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PRÉFACE. 


J’entreprends un long et difficile ouvrage; j’entre 
dans une carrière que d’autres ont ouverte, mais que 
personne n’a parcourue. 

Si j’arrive au but, je devrai le succès, moins âmes 
forces, qui sont au-dessous de ma volonté et de mon 
zèle, qu’aux circonstances et aux tendances indus- 
trielles et commerciales qu’a produites la paix la plus 
longue et la plus féconde dont l'humanité ait été ap- 
pelée à goûter les douceurs. Cette paix a fait au 
monde des loisirs laborieux , pendant lesquels le tra- 
vail aurait retrouvé ses lettres de noblesse, si jamais il 
avait pu les perdre. Vingt-cinq ans de guerre avaient 
violemment séparé les nations qu’une réaction puis- 
sante a entraînées les unes vers les autres, dès que la 
paix leur a permis de se réunir. Tout, dans les rela- 
tions intérieures , comme dans les relations interna- 
tionales, a pris une activité nouvelle. Le mécanisme 
social, dont les rouages se sont compliqués tous les 
jours, n’a jamais marché avec plus de régularité, 
malgré quelques perturbations locales et passagères. 
Et la hardiesse des problèmes sociaux ou économiques 
qui, quelquefois, agitent les esprits ou les tiennent 
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en suspends, sont la démonstration la plus complète 
des progrès d’une société au milieu de laquelle on peut 
jeter, sans danger, des discussions qui mettent en 
question son existe ce et sa constitution même. 

Dans cette situation nouvelle, que la paix et l’in- 
dustrie ont faite au monde , le Droit a été appelé à 
jouer un rôle dont l’importance s’accroît tous les 
jours. La civilisation, qui n’est que le résultat de rap- 
ports bienveillants, de plus en plus suivis, de plus en 
plus immédiats, entre les peuples et entre les indivi- 
dus, ne marche pas sans mettre le droit en mouve- 
ment. Tout nouveau rapprochement des hommes fait 
naître des intérêts nouveaux , que le Droit limite ou 
protège. Quand les nationalités se confondent, le Droit 
des gens, international ou public, est mis en action; 
quand les rapports entre les individus se multiplient, les 
points par lesquels ceux-ci se trouvent en contact avec 
le Droit privé se multiplient dans la même proportion. 

Le Droit des gens, jaloux dans l’antiquité, exclusif 
dans le moyen-âge et jusque dans des temps plus 
rapprochés des nôtres, est appelé de nos jours à re- 
vêtir un autre caractère. Ce Droit, qui jadis n’était 
que le Droit de la guerre, et qui ne voyait dans la 
paix qu’une trêve ou une suspension d’armes , pen- 
dant laquelle les peuples, qui cessaient d’être en état 
d’hostilité , ne cessaient pas d’être ennemis , doit être 
aujourd’hui le Droit de la paix; tout faire pour la 
maintenir, et ne voir dans la guerre qu’une crise vio- 
lente, mais passagère, au bout de laquelle se trouve la 
paix, qui est, en définitive, l’état normal de la société. 
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Cetle transformation du Droit des gens, qui est le pro- 
duit des habitudes générales, et des penchants paci- 
fiques et industriels de notre époque, n’a point 
changé les principes fondamentaux de la science, mais 
elle a permis d’en développer les conséquences et d’en 
rectifier les déductions. 

Il n’est donc pas sans opportunité, au moment où 
le commerce et l'industrie exercent une inlluence si 
marquée sur les relations internationales, d’étudier 
les principes du Droit des gens, qui gouvernent ces 
relations et qui doivent avoir pour but de les exciter 
et de les entretenir. 

Il y a d’autant plus d’intérét et d’utilité à cludicr 
aujourd'hui le Droit des gens dans ses rapports avec le 
commerce, que les grands travaux des maîtres de la 
science remontent à une époque où l’Europe était en- 
core dominée par les systèmes politiques ou religieux 
qui, depuis la chute de l’empire romain, avaient pro- 
duit une succession non interrompue de guerres et de 
désastres publics; et que si d’heureuses modifications, 
dans la conduite des peuples les uns envers les autres, 
se sont manifestées plus lard, les vingt-cinq ans de 
guerre, qui ont marqué la fin du xvm” siècle et le 
commencement du xix*, ont fait perdre en peu d’an- 
nées, à certains principes, tout le terrain qu’ils 
avaient mis des siècles à conquérir. 

Ce terrain est regagné aujourd’hui. Mais pour n’ètre 
plus exposés à le perdre encore, il faut constater les 
conquêtes que nous avons faites et en tenter de nou- 
velles; déterminer les Droits, trop longtemps incer- 
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tains, que la paix donne aux nations ; montrer comment 
le commerce et la paix s’entretiennent l’un par l’autre, 
parce que le commerce a besoin de paix , de même que 
la paix a besoin de commerce; rechercher comment la 
guerre ne doit être faite qu’en vue de la paix; expli- 
quer les droits respectifs des belligérants; indiquer 
la limite de ces droits, quand ils se trouvent en con- 
tact avec ceux des neutres; enfin, établir l’édifice so- 
cial sur l’intérêt de tous , qui n’est autre chose que 
l’observation réciproque des droits et des devoirs, 
également répartis entre tous les hommes. 

Je ne sais si je me trompe; mais il me semble qu’à 
quelque point de vue qu’on se place, au point de 
vue des affaires, ou au point de vue de la théorie 
pure, il y a un grand intérêt à étudier le Droit des 
gens, soit qu’il s’agisse des rapports généraux de 
peuple à peuple; soit qu’il s’agisse des rapports parti- 
culiers entre commerçants appartenant à des nations 
diverses; soit qu’on recherche les principes du Droit 
des gens qui protègent ou restreignent en temps de 
paix la liberté commerciale; soit qu’on soumette à un 
examen prévoyant les modifications que ces principes 
éprouveraient en temps de guerre. Il n’est pas permis 
de rester indifférent aux principes de Droit qui régis- 
sent les rapports des nations, relativement au com- 
merce et à l’industrie , auxquels nous devons tant et 
auxquels nous devrons encore davantage. Ici le pro- 
grès appelle le progrès. Chaque pas nouveau dans le 
champ des améliorations excite à s’y avancer davan- 
tage. On a souvent reproché à notre époque de se 
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préoccuper des intérêts matériels plus quedes intérêts 
moraux. Mais assurer à tous le bien-être matériel ; 
maintenir entre les nations com me entre les individus, 
les relations pacifiques et bienveillantes qui naissent 
du commerce et qui, par une réaction heureuse, le 
favorisent éminemment, c’est beaucoup faire pour les 
inléréts moraux. Les richesses, qui sont le produit de 
l’industrie et du commerce, sont faites pour qu’on en 
jouisse. La morale consiste alors à n’employer que 
des moyens licites pour les obtenir; et, comme 
l’homme heureux est toujours disposée être meilleur, 
il n’est pas douteux que , s’occuper du bonheur des 
hommes, c’est travailler à leur amélioration morale. 

Il y a une relation nécessaire entre le mouvement 
des affaires internationales et celui des affaires inté- 
rieures. Le commerce intérieur et le commerce exté- 
rieur se prêtent un mutuel appui. Les principes de 
Droit qui régissent l’un, sont donc le complément né- 
cessaire de ceux qui régissent l’autre. Le Droit privé 
se présente à la suite du Droit des gens, comme les 
transactions privées reçoivent leur impulsion des 
transactions publiques. 

Le Droit privé , lorsqu’il a pour objet les transac- 
tions commerciales, devient le Droit commercial, et 
se distingue alors du Droit civil proprement dit. Mais 
les différences qui existent entre l’un et l’autre Droit, 
profondément marquées lorsque le commerce n’avait 
pas pris tous les développements auxquels il est par- 
venu de nos jours, s’effacent peu à peu', depuis que la 
plupart des transactions privées tendent à revêtir une 
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forme commerciale et industrielle. L’importance 
qu’ont acquise, dans ces derniers temps, les valeurs 
mobilières, qui presque toutes sont des produits com- 
merciaux et industriels, a eu ce résultat remarquable 
que la plupart des fortunes sont engagées aujour- 
d’hui, plus ou moins directement , dans (ecommerce 
ou dans l’industrie, alors môme que leurs possesseurs 
ne font pas du commerce leur occupation principale et 
habituelle. Le Droit commercial a fait ainsi d’impor- 
tantes conquêtes sur le Droit civil. L’avenir de la ju- 
risprudence lui appartient. C’est dans les rapports du 
Droit civil et du Droit commercial, rapports dont on 
peut contester la nature et l’étendue, mais dont on ne 
peut nier l’existence, que se concentre l’intérêt de la 
science; c’est là le champ que les jurisconsultes sont 
appelés à explorer; c’est là et non ailleurs qu’ils peu- 
vent espérer de faire des découvertes; c’est en suivant 
cette direction qu’ils parviendront à donner aux tra- 
vaux juridiques de notre époque un caractère parti- 
culier qui les distinguera des travaux de leurs devan- 
ciers. 

D’un autre côté, tous ceux qui, par profession, 
dans les affaires ou au barreau, sont appelés à exa- 
miner des questions de Droit commercial, ont dû re- 
connaître que les difficultés que présentent ces ques- 
tions naissent moins de l’interprétation des lois com- 
merciales proprement dites, que de la combinaison 
des principes et des règles du Droit commercial avec 
les principes et les règles du Droit civil. Quand la 
question ne se meut que dans l’atmosphère cornmer- 
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ciale, quand elle ne met en jeu que les dispositions 
du Code de commerce ou des lois particulières qui le 
complètent, on peut la considérer comme relativement 
simple. Mais quand, en cherchant une solution, on 
vient se heurter contre un principe de Droit civil, 
alors la difficulté se complique, et la solution ne peut 
être obtenue qu’après un double travail sur les deux 
éléments divers qu’il s’agit de concilier. Souvent 
aussi, le Droit civil, au lieu d’être une source de diffi- 
cultés, devient un moyen de décision; les obscurités 
du Droit commercial s’éclairent à la lueur des prin- 
cipes du Droit civil, et la solution jaillit du choc de ces 
éléments divers ou opposés, Il n’est personne qui, 
dans la pratique des affaires, n’ait été frappé de ces 
vérités, et qui ne se soit trouvé dans la nécessité de 
rechercher les rapports du Droit civil et du Droit 
commercial, et l’influence qu’ils peuvent avoir l’un 
sur l’autre. La plupart des règles du Droit civil sur 
l’état des personnes, sur la nature et la distinction des 
biens, sur les obligations, peuvent trouver leur place 
dans l’examen des questions commerciales. La capacité 
des personnes, la transmissibilité et la condition des 
biens sont les éléments nécessaires de toutes les tran- 
sactions; et le conflit qui peut s’élever entre les prin- 
cipes généraux du Droit civil sur les obligations con- 
ventionnelles, et les principes particuliers du Droit 
commercial , n’a de solution possible que dans la com- 
paraison de ces principes divers, pour arriver, soit à 
exclure l’un par l’autre, soit à les combiner. 
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C’est ce travail que j’ai teaté, avec la conviction 
profonde de son utilité. 

J’ai aussi la conviction que cet ensemble de recher- 
ches, qui résumera les conquêtes que le Droit com- 
mercial a faites sur le Droit des gens et sur le Droit 
civil, intéressera également le jurisconsulte, l’homme 
d’État , l’économiste, l’historien et le philosophe. 
Toutes les sciences morales ont une liaison nécessaire; 
elles se touchent toutes par quelque point, et on ne 
peut en approfondir aucune sans entrer dans le do- 
maine des autres. Comment étudier la jurisprudence, 
sans remonter aux causes premières d’où viennent les 
droits et les devoirs de l’humanité; sans demander 
des enseignements à l’histoire, et sans tenir compte 
des nécessités sociales et des besoins de l’époque pour 
laquelle on écrit? 
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LIVRE PREMIER. 

DU commerce; du droit et des lois, en général, dans 

LEURS RAPPORTS AVEC LE COMMERCE. 


Sovmaihe. — I. Exposition. — 2. Division. 


1 . Les relations commerciales qui existent entre les na- 
tions et entre les hommes, établissent des rapports, imposent 
des devoirs, créent des obligations, donnent naissance à des 

* contrats d’une nature souvent particulière. 

Ceux qui se livrent au commerce, leurs devoirs, leurs obli- 
gations, les contrats qui les lient, sont donc, en certains cas 
du moins, assujétis à des règles particulières qui peuvent 
être envisagées , soit du point de vue du droit général des na- 
tions, soit du point de vue du droit des individus. 

L’ensemble de ces règles constitue le droit commercial , 
dont les rapports avec le droit des gens et le droit civil sont 
le sujet de cet ouvrage. 

2. La connaissance de ces rapports suppose celle des ca- 
ractères propres au droit des gens, au droit civil et au droit 
commercial; et ces caractères eux-mêmes ne peuvent être 

i. 1 
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2 LIVRE I. TITRE I. CHAPITRE I. 

connus qu'autant qu’on s’est fait une juste idée du com- 
merce et de ses opérations. 

Je commencerai donc par exposer ce qu’on doit entendre 
par commerce, en jurisprudence. 

Cette première connaissance acquise, j’envisagerai le 
droit , d’abord d’un point de nie général , ensuite du point 
de me commercial. 

Du droit , je passerai à la loi , qu’on peut considérer 
comme l’expression du droit. L’exposition des règles rela- 
tives h la formation et à l’autorité des lois, spécialement des 
lois commerciales, complétera un ensemble de notions 
préliminaires sur le droit et les lois dans leurs rapports gé- 
néraux avec le commerce, qui permettra de saisir plus faci- 
lement, dans la suite et lors de l’examen successif des di- 
verses parties de la jurisprudence, les questions qui naissent 
des rapports particuliers du droit des gens et du droit civil 
avec le droit commercial. 


TITRE I. 

DU COMMERCE. 

CHAPITRE I. 

DD COMMERCE ES GÉNÉRAI.; SON ÉTABLISSEMENT ; SES PROGRÈS. 

Sommaire. — 3. Définition du mol commerce.— A. Origine du commerce. — 5. Ses 
progrès. — 6. Le commerce est licite. — 7. Étal du commerce dans l’antiquité. 
— 8. État du commerce au moyen-âge. — 9. État du commerce dans les temps 
modernes. 

3. Dans son acception la plus générale, le mot commerce 
embrasse les communications de toute espèce qui peuvent 
exister entre les hommes. Si c’est le goût, le penchant qui 
les attire les uns vers les autres, c’est un commerce d’amitié; 
si c’est par ennui qu’ils se recherchent , c’est un commerce 
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de plaisir ou d'amusement; mais si c’est l'utile et le néces- 
saire qu’ils cherchent mutuellement, c’est un commerce 
A' intérêt (1). , 

Employé pour exprimer des rapports intéressés , le mot 
commerce a une signification générale qui s'applique à tous 
les contrats dont l’objet est la transmission d’une chose ou 
d’un droit. Verbum commercium generale est ad omnem con- 
tractum, dit Straccha (*); et commercium propriè est ubi 
alxquid cum alio gerilur. C’est en ce sens que dans le lan- 
gage juridique on dit qu’une chose est ou n’est pas dans le 
commerce (*), alors qu’il s’agit de choses qu’on peut ou 
qu’on ne peut pas acquérir, se transmettre ou échanger ( 4 ). 

Le commerce, envisagé sous ce point de vue général, est 
donc une communication réciproque entre deux personnes, 
dont l’une donne à l’autre une chose pour une autre chose 
qu’elle en reçoit (* ); définition qui se trouve complètement 
justifiée par l’étymologie que Scaccia attribue à ce mot : 
Commercium, est quasi commutatio mercium (•); et qu’UI- 

* 

(>) Ricard, Traité général du commerce , t. I, p. 52. 

(*) De Mcrcalurâ, pars 1, n. 94 ; et de Proxenetis , pars 2, n. 15. 

(») C. Civ. H 28, 1503, 1598, 2226. 

(*) Undi legimus jurisconsultos iptos dicere consuevisse 

commercium in jure nostro designare liberam cujusvis polestalem 
res dominio et usibus propriis aliquo modo subjiciendi ; undi jura 
dicunt res quasdam esse quarum commercium habere non possumus, 
id est cas res laies esse ut comparari et in dominium ususvc noslros , 
redigi non possint (Straccha, de Mcrcalurâ, pars 1, n. 96.) 

(*) Domat, Droit public, liv. 1, tit. 7, sect. 2, n. 2. 

(•) De Commerciis, $ 1 , quæst. 1 , n. 5. — Voyez aussi Heineccius, 
de Jure princip. circa comm., $ 2 ; et Marquardus , de Jure merealo- 
rum, lib. 1, cap. 2. — Scaccia donne encore au mot commerce une 
singulière signification en l'appliquant aux choses de la religion : 
Comprehendit eliam , dit-il, coeleste commercium ; quando scilicel 
Creator generis humani sumens animatum corpus largilus est nabis 
suam deitalem : quod sa ne la mater œcclesia in repentis antiphonis 
ultimi officii beatœ virginie , vocal commercium admirabile. {De Cum- 
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pien avait d’avance confirmée en disant : Commercium est 
emendi vendendique invicemjus ('). 

Mais lorsque ces rapports intéressés ont lieu avec suite et 
fréquemment entre personnes dont, soit l’une ou l’autre, 
soit toutes les deux, se proposent un profit qui doit être le 
résultat des communications établies entre elles, alors ce 
commerce est d’une espèce particulière et constitue le 
commerce proprement dit (’). En ce sens plus restreint et 
plus usuel, le commerce consiste donc dans une spéculation 
où l’on achète afin de revendre, et où l’on vend ce que l’on 
a acheté pour le revendre; ou mieux encore, dans les diver- 
ses négociations qui ont pour objet d’opérer ou de faciliter 
les échanges des produits de la nature ou de l’industrie, à 
l’effet d’en tirer quelque profil (’). 

C’est dans ce dernier sens que le mot commerce est em- 
ployé dans cet ouvrage, c’est aussi le commerce ainsi entendu 
qu’envisage la jurisprudence , et qui fait l’objet du droit 
commercial. Les autres rapports intéressés qui existent entre 
les boinnfes font l’objet du droit civil. 


mcrciis, $ 1, quæst. 1, n. 4.) On reconnaît bien là le defaut de mesure 
et l’abus des rapprochements, qui déparent trop souvent les belles qua- 
lités des savants du XVI e siècle. — Virgile a appliqué le mot com- 
merce, commercium , aux négociations de la guerre : 

n lîelli commercia Turnus 

Sustulit illc prior » (Ænéid., liv. 10, v. 852.) 

(') Fraym., lit. 19, § S. 

(’) Finis mercalorum est lucrum. Hier, de I.uca , de Cambiit, 
f»4in,n. 38. 

(*) Pardessus, Cour* de droit commerc., t. 1, n. 1. Peut-être le mot 
négoce , nrgolium, id est , ditScaccia, de Comm., $ 1, quæst. 1, n. fi, 
sine olin, quasi negans olium , serait-il une dénomination plus juste à 
raison de l’activité qu’il exprime, et qui est un des caractères du com- 
merce proprement dit. Mais le mot négoce , comme on le verra plus 
tard , ne s'applique qu'à une espèce de la chose dont le commerce est 
le genre. 
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DU COMMERCE EN GÉNÉRAL. O 

. 4. De tout temps il y a eu (les rapports intéressés entre 
les hommes, car il est dans la nature et dans la constitution 
de l’homme social d’avoir toujours besoin de ses semblables. 
Sans doute, à leur origine, ces rapports ont dû être dans 
un état de simplicité qui ne permet pas de leur assigner un 
caractère commercial proprement dit. Mais cet état de sim- 
plicité n'a pas dû avoir une longue durée, et les besoins de 
l’homme croissant et s'augmentant sans cesse les uns par 
les autres, ont bientôt fait naitre en lui l’esprit de spécula- 
tion et de négoce qui seul pouvait lui donner les moyens de 
satisfaire et ses besoins cl scs plaisirs. 

Les besoins d’alrord, ensuite les commodités de la vie 
auxquelles il est naturel d'aspirer, dès qu’on les connaît, et 
•qui deviennent un besoin dès qu’on les a goûtés, sont donc 
les causes qui ont donné naissance au commerce. 

Je dis les besoins d’abord, ensuite les commodités de la 
vie. Car je ne saurais admettre l’opinion de ceux qui pen- 
sent que les hommes ont plutôt cherché par le trafic les 
commodités que les nécessités de la vie (’). On ne peut 
supposer qu’ils aient recherché un superllu dont ils n'avaient 
aucune notion, alors qu’ils manquaient du nécessaire. Les 
commodités de la \ ie ne sont, en quelque sorte, que des 
besoins perfectionnés, et les hommes n’ont pu les connaître 
et les désirer que lorsqu’une satisfaction continue de leurs 
premiers besoins eut rendu leur organisation plus délicate, 
ouvert leur esprit à des désirs nouveaux et approprié leurs 
sens à des jouissances nouvelles. 

Tant que les hommes ont vécu isolés et que la société n’a 
été autre chose que la famille, leurs besoins étaient peu 
nombreux et ils pouvaient les satisfaire eux-mémes. Tout au (*) 


(*) iluet , UUI. du commerce cl de la navigation des anciens, p. 4. 
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plus sentaient-ils la nécessité de quelques échanges qui s’o- 
péraient facilement entre l'agriculteur et le berger. Mais 
aussitôt que la réunion de plusieurs familles en société eut 
créé une communauté d’intéréls et de devoirs, dont chacun 
dut prendre sa part, la division du travail s’opéra aussitôt, 
et avec elle naquit le commerce, c’est-à-dire l’échange des 
produits entre les travailleurs, qui ne produisant plus qu’une 
seule chose, et produisant de cette chose plus qu’il n’en 
fallait pour leurs besoins, ont dû nécessairement chercher 
les moyens de se débarrasser de ce superflu pour acquérir 
le nécessaire ('). 

5. Toutefois, cet état de choses ne dut d’abord donner 
naissance qu’à un commerce local et intérieur. Mais le pen- 
chant naturel de l'homme à accroître ses jouissances; la fa- 
cilité avec laquelle il se crée de nouveaux besoins; l’intérêt 
qui est le principal mobile de ses actions; le hasard ou l’ex- 
périence qui lui apprirent que les richesses de la nature 
variaient avec les climats, et que les produits des contrées 
lointaines pouvaient aussi satisfaire ses besoins ou ajouter à 
la somme de son bien-être : tous ces éléments réunis chan- 
gèrent les premiers fondements du commerce, en attendant 
que le commerce changeât la face du monde. 

Le commerce devint alors navigateur. 

Les poètes, dans la description de l’âge d’or et des âges 
suivants, n’excluent point des usages des hommes, qu’ils 
supposent encore à l’état d’innocence plus ou moins com- 
plète, le commerce qui se faisait par terre; mais ils renvoient 
le commerce de mer au siècle de fer, comme n’ayant d’autre 

(') V. lilanqui, Histoire de t économie politique, t. I, p. 41 ; Adam 
Smith, Recherches sur la nature et les causes de la richesse des na- 
tions , liv. 1, ch. i ; Platon, de la République , liv. 2, trad. de M. Cou- 
sin, t. I, p. SS. 
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cause que l’avarice, ni d’autres moyens d’exécution qu’une 
témérité indomptable ('). Cette explication, bien qu’adoptée 
par des écrivains plus sérieux que les poètes (*), me semble 
cependant plus poétique que sérieuse. Je crois plus vrai de 
dire que la navigation ne fut pas inventée par l’avidité ou par 
l’audace, mais qu’elle naquit du hasard ou de la curiosité, 
et que le commerce mit à profit, pour les peuples séparés, 
ce moyen inattendu de communication (’). 

Sans doute l’avarice, ou pour mieux dire le désir du gain, 
a trouvé h se satisfaire par le commerce, et aussi bien par 
le commerce de terre que par le commerce de mer; mais 
les spéculations commerciales n’ont été lucratives pour ceux 
qui s’y sont livrés que parce que le commerce répondait h un 
besoin, et était nécessaire pour rapprocher et mettre à la 
portée du consommateur les produits dispersés de la nature 
et de l’industrie. Il faut bien d’ailleurs que ceux qui s’adon- 
nent au commerce y trouvent leur intérêt et leur utilité per- 
sonnelle, car autrement ils ne s’y adonneraient pas ( 4 ). 


(’) Nondum cœruleas pinus eontcmpserat undas, 

Effusion vends priebueratque sinuin ; 

Nec vagus ignolis repetens compendia terris, 

Presserai extemâ navila mercc rat cm. 

Tibuli.e, liv. 1, elég. 3. 

(’) Huet, Loc. cil p. 13. 

(•) Petichet, Géographie commerçante , Disc, prélim Azimi, Droit 
maritime de l’Europe , t. I, p. 514, à la note. Primi namque mor- 
talium , dit Euricke, cùm inventa nondum navet cttunl , avem forte 
forlund è cœlo delapsam videront, quœ aquie innalaret ; aul aliquid 
e lerrd delaptum quod in tummit fluclibut subtideret; aul arborem 
quœ i fluvio in profondum ferretur : ilà paulalim et per gradue 
navigandi peritiam experientia collegil. Quæst. illust., n. 1. 

(*) J. -B. Say, Traité d'économie politique, liv. 1, ch. S, et Court 
complet d'économie politique, 5« part., ch. 1 er , prouve très bien que 
si les fonctions de commerçant donnent un bénéfice à celui qui les 
remplit pour le compte du public, elles n’olfrcnt que de la perte pour 
le particulier qui les remplit pour son propre compte. 


Digitized by Google 



8 


LIVRE 1. TITRE I. CHAPITRE I. 


6. Cette dernière considération répond d’avance aux at- 
taques dont le commerce a été l’objet de la part de ceux 
qui ont voulu prétendre que le commerce et ses profits sont 
illicites. Aussi ces attaques ont-elles toujours eu pour point 
d’appui des théories qui, en reportant l’homme à l'état de 
nature, sont la négation de la sociabilité et de la perfectibi- 
lité de l’espèce humaine; ou des exagérations morales et re- 
ligieuses, que des idées plus exactes et altempérées h la na- 
ture des choses, peuvent facilement réduire à leur juste valeur. 

11 faut en effet admettre le commerce comme licite , à 
moins de supposer une communauté complète de toutes 
choses : Commercia sunl licita et ideo permissa , dit Scac- 
cia (*); qui assereret contrarium non procul distaret ab here- 
ticali illorum errore qui asserebanl omnia bona debere esse 
communia. Il faut bien aussi l’admettre connue nécessaire 
puisque les besoins des hommes réunis en société sont di- 
vers et nombreux, et (pie la Providence, en dispersant ses 
dons sur la face du globe, les a placés loin de ceux â qui ils 
sont utiles (•). 

Je ne nie pas qu’au point de vue moral et religieux, les 
pratiques du commerce puissent trop souvent être atteintes 
par un blâme mérité. Mais c’est la faute des commerçants et 
non pas du commerce : Negociator acid us acquirendi , dit 
saint Thomas (*), pro damno blasphémai, pro pretiis rerum 
mentitur et perjurat ; sed hœc vitia hominis , non sunt artis 
quœ sine his agi polesl : ergo negotiari secundum se non est 
illicitum ( 4 ). El celte distinction, aussi juste sous le point 


(*) De Commerças , $ I, qnæst. t, n. fiO. 

(*) Commcrcium et mercalu ra sunlquintum rripublica! elementu m . 
Halde, Consi/. 54S, n. 4; Ansnldns, Dire. gcn. etc eommercio , u 4. 
(*) $ 2, quaest. 77, art. I. 
p) V. aussi saint Augustin sur le psaume 70 
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de vue purement moral que sous le point de vue religieux, 
e : confirmée avec une grande force d’expression dans ce 
passage de Cassiodore (') : Negoliatores ergo illi abomina- 
biles existimantur qui justitiam Jet minime considérantes, 
per immoderatam pecuniæ ambitum polluuntur, merces suas 
plus perjuriis onerando quam prœtiis : taies ejecil dominas 
de templo. 

On peut donc ne pas absoudre les commerçants et ab- 
soudre le commerce, sans toutefois qu’il faille pour cela se 
jeter dans une extrémité contraire, et voir dans le com- 
merce, avec le savant mais naïf Toubeau, un grand chemin 
ouvert au salut (*). Ce qui est vrai , et cela suflit, c’est que 
le commerce est la conséquence forcée de l’état de société 
qui est la destination de l'homme; c’est que le commerce 
n’est pas absolument et nécessairement démoralisateur, et 
que loin de là, sagement fait, dans l'intérêt bien entendu de 
ceux qui s’y livrent, il inspire des idées d’ordre, fait naître 
des habitudes de discipline morale, et démontre par l’expé- 
rience, que la probité est à la longue plus profitable que la ruse 
et la fourberie. Ce qui est vrai encore, c’est que le commerce 
adoucit les mœurs; mais adoucir les mœurs, ce n’est pas 
les corrompre. Pour avoir de bonnes mœurs, il n’est pas né- 
cessaire de les avoir rudes. Je crois donc que Montesquieu 
s’est trompé et s’est laissé prendre à une antithèse, lorsqu'il 
a dit « que les lois du commerce perfectionnaient les mœurs, 
par la même raison que ces mêmes lois perdaient les 
mœurs (*). » 

C’est au surplus une grande question philosophique que 
celle de savoir si c’est le commerce qui inlluc sur les insti- 


(*) Sur le psaume 7o. 

(*) lnslilulct <hi droit consulaire , lit. 17, eliap. 1 er , 
( l ) Esprit des Lois , liv. a», chap. ! t>r . 
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talions et les mœurs d’un peuple, ou si au contraire ce sont 
les institutions et les mœurs qui influent sur le commerce. 
11 faut leur accorder une influence réciproque; cependant je 
serais porté à croire que les mœurs et les institutions in- 
fluent bien plus sur le commerce, que le commerce sur les 
mœurs et les institutions; que la manière d’être des peuples 
qui ont figuré sur le théâtre du monde depuis les temps les 
plus reculés jusqu’à nos jours , a décidé de l’état du com- 
merce suivant les temps et Jes lieux; que le commerce n’a 
été, en général, que ce qu’on lui a permis d’étre, et que son 
influence, incontestable d'ailleurs, a le plus souvent été se- 
condaire, ou du moins ne s’est manifestée qu’après celle des 
institutions. Partout et toujours, les mœurs ont commencé 
par dominer le commerce, mais plus tard le commerce, pre- 
nant sa revanche, à son tour a dominé les mœurs. 

7. On l’a dit avec raison : les anciens vivaient de la con- 
quête, c’est-à-dire du travail d’autrui; tandis que nous, peu- 
ples modenies, nous vivons de l’industrie et du commerce, 
c’est-à-dire de notre propre travail ('); rapprochement heu- 
reux qui montre la différence fondamentale de deux épo- 
ques et qui explique en même temps pourquoi le commerce 
n’était compté pour rien dans l’antiquité, tandis qu’il est 
tout aujourd’hui. L’esprit de conquête était l’esprit dominant 
des temps anciens; et si cet esprit s’est quelquefois mani- 
festé dans les temps modernes, c’est avec une autre ten- 
dance et un tout autre but. Chez les anciens, la conquête 
avait presque uniquement pour but l’asservissement des 
peuples conquis, et le pillage de leurs richesses et de leurs 
trésors. Chez les modernes, au contraire, presque toutes les 
guerres ont été commerciales. Quand le général Bonaparte 

(') M. Blanqui, Histoire de l'économie politique, 1 . 1, p. 7. 
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conquérait l’Égypte, il méditait peut-être d’aller jusque dans 
l’Inde abattre la puissance commerciale de l’Angleterre; et 
quand Napoléon attaquait la Russie jusqu'au fond de ses dé- 
serts, c’est qu’il voulait la punir d’avoir enfreint le blocus 
continental. 

L’esprit de conquête des anciens leur montrant en pers- 
pective de riches dépouilles à partager, était profondément 
antipathique h l’esprit du commerce, dont les produits pres- 
que toujours lents sont la récompense d'un travail pacifique. 
Le commerce vit de liberté; mais la liberté des anciens étals 
démocratiques n'était pas la liberté qui convient au com- 
merce : l’agitation de la place publique lui est mortelle ; et 
les citoyens, croyant n’avoir rien de mieux à faire que déli- 
bérer au forum et écouter leurs orateurs à l’agora, laissaient 
le commerce aux esclaves ou aux étrangers, qui, peu sûrs 
de conserver ce qu’ils auraient acquis, ne s’y livraient qu’avec 
crainte et précaution. Le commerce, dit avec raison Mon- 
tesquieu, est la profession des gens égaux ('); et où vit-on 
jamais moins d’égalité qu’à Athènes et à Rome, dont la ci- 
vilisation résume celle de toute l'antiquité. La navigation, 
sans laquelle il ne peut y avoir de véritable commerce, était 
presqu'en horreur aux Romains; tellement qu’un Romain 
modèle, Caton, disait naïvement qu’il se serait repenti toute 
sa vie * s’il était oncques allé par eau, là où il eust pu aller 
par terre (*). » 

Quelle devait être la force des préjugés anciens contre le 
commerce , lorsqu’on voit les hommes les plus éclairés de. 
l’antiquité, Platon, Aristote et Xénophon, à Athènes; et Ci- 
céron, à Rome, s’en rendre les échos, rejeter le commerce 


(') Esprit des Lois , liv. 3, oliap. S. 

(*) Plutarque, Vie de Caton, traduction d'Amyot. 
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parmi les occupations indignes des citoyens, et presque des 
hommes , soumettre leurs esprits aux fausses idées d’une 
foule aveugle, et ériger la paresse et l’oisiveté en vertus ci- 
viques (')! 

En présence de pareilles mœurs et d’institutions analo- 
gues, le commerce ne pouvait être et ne fut en effet que peu 
de chose. Il était borné au commerce d’approvisionnement 
ou de transport, à celui de quelques objets d’art onde luxe. 
Mais le commerce , dont les conquêtes viennent alimenter 
l’industrie; mais l’industrie et les manufactures cl leurs ar- 
mées pacifiques de travailleurs, qui rendent au commerce, 
sous une autre forme, les produits qu’elles en ont reçu; 
mais le spectacle admirable de l’activité humaine occupée à 
produire et non à détruire, voilà ce que les anciens n’ont 
jamais connu, ce que le moyen-âge a entrevu, et ce que les 
temps modernes seuls ont pu contempler. 

En dehors d’Athènes et de Home, deux cités s’élevèrent, 
il est vrai, auxquelles on peut supposer une grande activité 
commerciale : Corinthe, dans la Grèce, et Carthage, qui 
avait succédé à Tyr. Mais quelque espace qu’eussent par- 
couru ces peuples dans les champs du commerce et de l’in- 
dustrie, ils n’y ont laissé aucune trace. La même année vit 
la destruction de Corinthe et de Carthage; et Rome, qui les 
ruinait toutes deux à la fois, éteignit le foyer de civilisation 
et de puissance dont elles étaient le centre , sans emporter 
dans ses murailles aucune étincelle de ce feu sacré (*). 

8. Dans les temps qui suivirent la chute de l’empire ro- 
main, et au moyen-âge, l’esprit de brigandage, et ensuite 
l’esprit de chevalerie, succédèrent à l’esprit de conquête, et 

(') Voyez Platon, Des Imis, liv. 6 cl 11 ; Aristote, Politique, li\ . 7, 
ch. î), X'énophon, in llierone-, Cicéron, de O/ficHs, lit», t, ch. 42. 

(*) Voyez encore, sur le commerce des anciens, infra, liv. 3. 
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non moins que lui furent hostiles au commerce et à scs pro- 
grès. Dans les premiers siècles, les invasions successives des 
Barbares qui se partageaient et s'arrachaient l’empire, don- 
nèrent naissance à un brigandage atroce qui rendait toute 
communication impossible, non-seulement entre les états 
nouvellement formés, mais encore entre les différentes parties 
de ces états : les pirates infestaient les mers, et les brigands 
les grands chemins. Quand, avec la féodalité, l’ordre com- 
mença un peu à renaître, et avec lui le commerce, les sei- 
gneurs, qui méprisaient les travaux utiles tout en s’en ser- 
vant au besoin , appelaient ou repoussaient les marchands 
suivant le caprice ou l’intérêt du moment, et presque tou- 
jours les grevaient de fortes taxes et de péages. Ces péages 
et ces taxes étaient d’autant plus onéreux qu’il n’y avait pas 
de seigneur qui n’en établit autour de son domaine, pour 
y trouver une source certaine de revenu, à une époque oh 
presque tout le numéraire était entre les mains des Juifs, 
qui faisaient à peu près seuls le commerce, en colportant 
leurs marchandises de châteaux en châteaux. 

I,es foires qui s’établirent alors, et dont quelques-unes 
acquirent depuis une grande importance, témoignent du 
triste état du commerce à cette époque : c’était seulement 
dans ces assemblées que le consommateur pouvait trouver 
les produits que ne lui offrait pas le commerce sédentaire 
qui n'existait pas encore, et c’était là seulement que les 
marchands pouvaient espérer écouler leurs marchandises, 
parce que là seulement se trouvait un concours suffisant 
d’acheteurs. Aussi, à mesure que le commerce s’est établi 
d’urte manière solide et permanente, à mesure que la pro- 
duction et la consommation, s’augmentant l’une par l’autre, 
ont fait avancer la société moderne dans une voie de pros- 
périté publique cl commerciale, les foires ont perdu l’impor- 
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tance qu’elles avaient acquise, et c’est à peine si on peut en 
citer quelques-unes qui soient restées à la hauteur de leur 
ancienne renommée ('). 

Cependant, tandis que dans la plus grande partie de l’Eu- 
rope, le commerce restait immobile sous le joug féodal, il 
recevait au Nord et au Midi uue impulsion toute nouvelle : 
là dans les villes Anséatiques, ici dans les républiques ita- 
liennes. Les produits que ces cités industrieuses et commer- 
çantes répandirent dans toute l’Europe en changèrent la face, 
politiquement et moralement. Dans l’origine, les seigneurs 
féodaux ne connaissaient point les objets de luxe ou d’agré- 
ment qui ne peuvent être introduits que par le commerce et 
les manufactures. Ils n’avaient donc d’autre manière d’em- 
ployer leurs revenus, quand ils ne thésaurisaient pas, qu’en 
entretenant à peu près autant de monde qu’ils pouvaient en 
nourrir. De là l'hospitalité qu’offraient les châteaux; de là 
aussi la facilité qu’avaient les seigneurs d’entretenir autour 
d’eux une troupe nombreuse de compagnons ou de vassaux 
que ralliait l’intérêt, et dont la réunion accroissait l’impor- 
tance du suzerain. Mais lorsque le colportage eut fait péné- 
trer dans les châteaux les produits des manufactures étran- 
gères, dont l'usage flattait le goût ou la vanité des seigneurs, 
et leur révélait des jouissances inconnues, alors, au lieu de 
faire consommer les produits de leurs terres par de nom- 
breux commensaux, ils les échangèrent contre les produits 
de l’industrie commerciale. Aussitôt les seigneurs perdirent 
leur influence sur des gens qu’ils ne nourrissaient plus, et 
que l’appât journalier du vivre et du couvert ne retenait plus 
autour du château; tandis que de leur côté ces anciens coro- 


C) J. -B. Say, Traité d’économie politique , liv. 1, ch. 8 ; et Court 
d'économie politique , t ri ' part., eliap. tfi 
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mensaux, auxquels la libéralité du maître ne fournissait plus 
la subsistance, durent se rejeter, pour vivre, sur les pro- 
fessions industrielles, qui leur donnèrent à la fois richesse * 
et liberté (*). 

9. Bientôt l’invention de la poudre, en changeant le 
système de guerre, mit lin à l’esprit de chevalerie , auquel 
devait plus tard succéder l’esprit de paix qui caractérise les 
temps modernes. L'usage de la lettre de change , qui se ré- 
pandait de toutes parts, multipliait, en les facilitant, les tran- 
sactions commerciales et fondait le crédit privé; en même 
temps que la découverte de la boussole conduisait à des 
mondes nouveaux, dont le commerce était appelé à conquérir 
les richesses. 

Ainsi, d’une part, les institutions se modifiant par la force 
des choses, on voyait s’augmenter tous les jours le nombre 
des intelligences et des bras dont le commerce et l’industrie 
devaient alimenter l’activité et satisfaire les besoins; tandis 
que les voies commerciales, s’élargissant à propos, facilitaient 
aux travailleurs l’entrée du régime nouveau sous lequel ils 
demandaient à vivre : réaction heureuse du commerce sur 
les mœurs, et des mœurs sur le commerce, éminemment 
favorisée par le génie de l’homme , et dont les effets com- 
binés ont en quelque sorte fini par créer, de nos jours, une 
monarchie universelle dont le commerce est le roi. 

Le tableau qu’offrent les temps modernes, gouvernés par 
le commerce et l’industrie, qui étaient les esclaves d’autre- 
fois, est sans doute un des plus brillants qu’il ait été donné 
<t l'homme de contempler. C’est une lielle chose que cette 
activité humaine, incessamment occupée h produire, multi- 


(') Voyez Smith , Richesse des Nations , liv. S, ch. 5; liv. 3, ch. 1 
el ch. 5. 
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pliant les forces de l’industrie, traversant les mers sans le 
secours des vents, et franchissant les distances avec la rapi- 
• dité de la pensée. Mais aussi, à côté de cette lumière nou- 
velle il y a des ombres; à côté de cette exubérance indus- 
trielle, il y a les produits excessifs de la concurrence, 
l’encombrement, le travail suspendu, les crises commerciales 
et la misère. 

Toutefois le nouvel état de la société est si magnifique, 
sous certains aspects, que ce serait douter de la perfectibilité 
humaine que croire ces maux sans remède. Le génie de 
l’homme a su faire le bien; il doit avoir la puissance d’em- 
pêcher le mal. C’est là un des buis auxquels doivent tendre 
les jurisconsultes et les publicistes, dans la mesure de leurs 
forces et de leurs moyens. Les mœurs agissent sans doute 
sur les lois, mais aussi les lois réagissent sur les mœurs. Si 
dans l’antiquité il n’y eut, à proprement parler, d’autres lois 
commerciales que quelques lois maritimes; si plus tard 
le droit commercial resta renfermé dans les limites du 
droit maritime, et dans les règles particulières aux nouveaux 
contrats qui s’étaient introduits dans les usages du com- 
merce; aujourd’hui que l’esprit commercial étend sa domi- 
nation sur tout et partout, qu’il s’introduit dans les relations 
internationales comme dans les relations privées , le droit 
commercial envahit le droit civil. Il n’est donc ni sans utilité 
ni sans intérêt, soit sous le point de vue jurisprudentiel, soit 
sous le point de vue économique, d’étudier les lois commer- 
ciales et les rapports qu’elles ont avec les relations interna- 
tionales, les lois civiles et la constitution générale de la 
société. 
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CHAPITRE H. 

DES OBJETS QU'EMBRASSENT LES OPÉRATIONS COMMERCIALES, ET DES 
DIFFÉRENTES ESPÈCES DE COMMERCE. 

Sommaire. — 10. Nature des opérations commerciales. — 11. Différentes sortes 
d'industrie. — 12. Industrie commerciale; Achats et Ventes; Louage. — 
13. Transports. — 14. Contrats maritimes; Assurances. — 15. Courtages; Corn- 
missions; Commis. — 16. Changes; Banques; Lettres de change; Billets. — 
17. Obligations entre commercants.— 18. Industrie manufacturière. — 19. Y 
a-t-il lieu de distinguer entre le manufacturier et Partisan? — 20. Entreprise de 
manufactures.— 21. Industrie agricole. — 22. Dans quels cas elle peut devenir 
commerciale. — K. Ce qu’on doit entendre par marchandises et denrées ; 
Renvoi. — 24. Comment l'acte de commerce constilue-l-il le commerçant? 
Renvoi. — 25. Différentes espèces de commerce. — 26. Commerce en gros et en 

détail 27. Commerce intérieur et extérieur. — 28. Commerce de transport. 

— 29. Commerce de commission. — 30. Commerce de banque , d’assu- 
rances, etc. — 31. Commerce de luxe cl d'économie. 

10. J’ai défini le commerce (') une spéculation où l’on 
achète afin de revendre, et où l’on vend ce qu’on a acheté 
pour le revendre. Mais il ne faut pas croire qu’il n’y ait de 
commerce que là où se manifeste, d’une manière positive, 
extérieure et en quelque sorte matérielle, soit la vente, soit 
l’achat, soit la revente d’une marchandise. Loin de là, les 
opérations commerciales embrassent une foule d’autres actes 
accessoires, qui, bien qu’ils ne présentent pas l’apparence 
d’une vente ou d’un achat, se résolvent cependant en une 
opération de cette nature, ou en sont tantôt les prélimi- 
naires, tantôt les conséquences. 

On donne donc le nom d'actes de commerce non-seule- 
ment aux spéculations de vente, d’achat ou de revente, mais 
aussi aux opérations accessoires qui s’y rattachent d’une 
manière plus ou moins directe. 

Entrons à eet égard dans quelques explications. 

11. Trois grandes industries se partagent l’activité de 


(‘) Sup., il. 3. 
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l'homme : l’industrie agricole, l’industrie manufacturière et 
l’industrie commerciale. 

L’industrie agricole excite la nature à produire et recueille 
les produits tels que les offre la nature. 

L'industrie manufacturière façonne ces produits et les ap- 
proprie k nos besoins. 

L’industrie commerciale met ces produits, ainsi façonnés 
et préparés, à la portée du consommateur. 

Cette division exacte en théorie et du point de vue de 
l’économie politique, disparaît en partie dans l’application, 
et du point de vue de la jurisprudence, en ce sens du moins 
que la jurisprudence considère comme actes de commerce, 
outre les opérations qui se rattachent directement k l’indu- 
strie commerciale, des opérations qui se rattachent plus par- 
ticulièrement aux antres industries. 

L’économie politique, qui a principalement pour but de 
rechercher comment se produisent et se distribuent les ri- 
chesses, est dans le vrai lorsqu’elle les fait découler de trois 
sources principales, l’agriculture, les arts et le commerce, et 
lorsqu’elle ne voit le commerce que dans l’industrie qui met 
à notre portée, en les achetant, en les transportant , en les 
réunissant, en les divisant et en les vendant, les produits que 
l’agriculteur a livrés au manufacturier, et qu’k son tour le 
manufacturier a livrés au marchand (*); c’est en cela que, 
économiquement parlant, le commerce est productif, et c’est 
en ce sens qu’il diffère de l’agriculture et de l’industrie ma- 
nufacturière qui se proposent un tout autre but (’). 


(■) Voyez J. -B. Say, Traité d'économie politique, introd. et liv. 1, 
eh. 2 et 9 ; et Court d'économie politique , t" part.', ch. 6, et 9° part., 
p. 560 ; Vcrri, Économie politique , ch. 4. 

(*) Suivant J. -B. Say, Traité d’économie politique , liv. ch. 2, 
c'est le comte Verri , économiste italien , qui , en 1771, a le premier 


Digitized by Google 




DE L’OBJET DES OPÉRATIONS COMMERCIALES. Ht 

Mais la jurisprudence, qui envisage moins le but distinct 
de chacune de ces industries , que les moyens communs 
qu’elles emploient pour arriver à ce but, voit un signe com- 
mercial partout où il y a une spéculation sur l’achat ou la re- 
vente d’un produit, quelles que soient d’ailleurs les circon- 
stances qui environnent cette spéculation et lui donnent une 
forme; et elle réputé commerciaux tous les actes secondaires 
destinés à favoriser l’accomplissement de l’acte principal et 
qui peuvent être pour celui qui les fait la cause d’un bénéfice. 
C’est pourquoi le commerce, sous le rapport légal et juris- 
prudentiel, et alors qu'il s’agit d’apprécier la valeur ou la 
forme des actes, leurs conséquences légales et la position des 
personnes qui les font , embrasse non-seulement les opéra- 
tions de l’industrie commerciale , mais encore , dans le plus 
grand nombre de cas, celles de l’industrie manufacturière, 
et quelquefois même celles de l’industrie agricole. 

12. Il y a plus : en ce qui touche l’industrie commerciale 
elle-même, qui s'exerce au moyen d’achats et de reventes, 
bien des actes sont réputés commerciaux , qui ne sont à pro- 
prement parler ni une vente ni un achat, mais qui favoriseni 
la spéculation dont l’objet est d’acheter et de revendre avec 
bénéfice. Il est même à remarquer sur ce point, que la spé- 
culation peut avoir pour objet non un bénéfice à faire sur la 
revente, mais un bénéfice à faire sur la location de la chose 
achetée, et qu'il y a acte de commerce aussi bien lorsqu'on 
achète un produit pour en louer l'usage, que lorsqu’on 


donné une bonne définition économique du commerce, en disant que 
le commerce n’est autre chose que le transport des marchandises d’un 
lieu à un autre (Économie politique , ch. 4) ; idée que Say, duquel j’ai 
emprunté les paroles, a mise en relief en l'exprimant avec plus de force 
et de concision , lorsqu'il dit que le commerce met à notre portée les 
objets de nos besoins qui n'v seraient pas sans cela. 
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l’achète pour le revendre, parce qu’alors, au lieu de vendre 
la chose meme, on eu vend l’usage temporaire. 

13. Un des faits principaux qui se rattachent â l’industrie 
commerciale, et qui constituent l'acte de commerce à un 
degré aussi éminent que l’achat pour revendre et la revente 
qui suit l’achat, c’est l’entreprise de transport. Soit que le 
transport s’effectue par terre, soit qu’il s’effectue par eau, il 
se lie intimement à l’achat et h la revente dont il est le 
moyen : il est l'agent principal du commerce qui, comme on 
le sait, a pour but principal de procurer dans un lieu les 
marchandises qui se trouvent dans un autre. Il aide les spé- 
culations en facilitant la revente à un prix plus élevé que 
l’achat, car suivant l’heureuse expression deJ.-B. Say(’), le 
transport des marchandises est une espèce de façon qu’on 
leur donne. L’entreprise de transport est d’ailleurs et par 
elle-même une spéculation commerciale, puisque le proprié- 
taire des moyens de transport , après avoir acheté les objets 
nécessaires pour l’effectuer, spécule sur leur location, de la- 
quelle il attend un profit. 

1-i. L’achat des bâtiments ou voitures, les conventions 
faites avec les gens de mer, qui, jusqu'à un certain point, 
participent aux chances de l’expédition , leur engagement, 
sont aussi des actes de commerce, parce qu’ils sont les 
moyens d’exécution du transport. Il en est de même de tous 
les autres contrats concernant le commerce de mer, soit 
qu’ils aient pour objet le louage des bâtiments, soit que, 
comme l’assurance ou le contrat à la grosse, ijs aient pour 
but de garantir les expéditeurs contre les accidents du 
voyage. 

15. Autour de ces faits principaux, achat, revente, loca- 


(') Traité d’économie politique , liv. 5, ch. 4. 
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tion, transport, se groupent des faits accessoires. Les con- 
ditions d’achat, de vente, de transport, de location, se règlent 
rarement entre les parties intéressées, qui, étant presque 
toujours éloignées l’une de l’autre, ne peuvent tout faire par 
elles-mêmes. De là, la nécessité d’agents intermédiaires, de 
mandataires, d’employés qui jouent divers rôles dans l’ac- 
complissement des faits commerciaux. 

Le* commerçant qui, pour l’accomplissement de ces faits, 
emploie un agent intermédiaire, un mandataire, fait acte de 
commerce : il spécule. Mais l’agent intermédiaire ou le 
mandataire peut ne pas faire acte de commerce, parce qu’il 
ne spécule pas toujours. Quand ce mandataire fait consister 
son industrie à s’interposer entre les vendeurs et les ache- 
teurs, entre le propriétaire de la marchandise et celui qui se 
charge de la transporter, il fait acte de commerce parce qu’il 
spécule sur son entremise, parce qu’il agit dans l'espoir du 
salaire proportionnel qui sera pour lui le résultat de la con- 
clusion d’un fait commercial , et qu’il s’associe en quelque 
sorte à l’opération à l’occasion de laquelle il est employé. 
Mais quand ce mandataire se borne à louer ses services à 
un commerçant, au nom duquel il agit pour l’aider dans ses 
travaux, alors ce mandataire, qui n’est plus qu’un commis, 
ne fait pas acte de commerce. Il en serait autrement si le sa- 
laire de ce commis était proportionnel aux bénéfices du 
commerçant qui l’emploie; dans ce cas l’intérêt du commis, 
dans les spéculations de son patron, constituerait une véri- 
table spéculation commerciale. 

Le courtage, les agences d’affaires, sont donc toujours des 
actes de commerce; tandis qu’il n’en est pas ainsi du louage 
d’ouvrages ou de services. 

16. Ce n’est pas tout : une marchandise est achetée, 
vendue, transportée avec ou sans intermédiaire ; mais cela 
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ne suffît pas : le vendeur veut en toucher le prix , et il faut 
que l’acheteur paye ce prix. Ce payement doit souvent se 
faire d'un lieu dans un autre -, souvent aussi le payement doit 
se faire à terme; et cependant avant l’échéance du terme, le 
vendeur a besoin , sinon des écus qui représentent ce prix , 
du moins de leur valeur. De là les opérations de change, les 
banques publiques ou privées, les billets à ordre, les lettres 
de change, qui remplacent l’argent par le crédit, la monnaie 
métallique par le papier, et la valeur intrinsèque par la valeur 
nominale : admirable invention des temps modernes ; véhi- 
cules puissants qui transportent d'un bout du inonde à 
l’autre les richesses naturelles et créées ! Mais dont la modé- 
ration fait la force; et qui, comme les ailes d’Icare, auxquelles 
Adam Smith (') les a poétiquement comparés, abandonnent 
dans les airs l’ambitieux qui, s’exagérant leur puissance, s’est 
trop approché du soleil. 

17. Tous ces actes sont commerciaux, les uns d’une ma- 
nière absolue et dans tous les cas, les autres suivant qu’ils 
se rattachent à un acte de commerce, ou qu’ils sont laits par 
un commerçant. Il en est de même de toutes les obligations 
qui interviennent entre commerçants : elles sont de plein 
droit, et jusqu’à preuve contraire, présumées faites pour les 
besoins de leur commerce, et sont par conséquent réputées 
commerciales. 

Tel est l’erisemble des faits principaux qui caractérisent et 
constituent l’industrie commerciale. 

18. Les mêmes faits se rencontrent dans l’industrie ma- 
nufacturière qui prend les produits entre les mains du pro- 
ducteur, pour leur faire subir une transformation quelconque 
par des procédés chimiques ou mécaniques et les approprier 


(*) Hichesx des nations, Kv. 8, ch. 8. 


Digitized by Google 



DE L'OBJET DES OPÉRATIONS COMMERCIALES. 25 

ainsi à l’usage du consommateur. En effet , le manufacturier 
comme le commerçant proprement dit, achète pour les re- 
vendre les produits sur lesquels s’exerce son industrie ; cet 
achat et cette revente exigent l’emploi des mêmes moyens 
commerciaux , l’exécution des mêmes actes ; et ils sont faits , 
dans l’industrie manufacturière comme dans l’industrie 
commerciale, en vue d’un bénéfice à réaliser. 

Il n’y a, à vrai dire, d’autre différence entre la première 
et la seconde , que celle qui résulte de ce que le commerçant 
vend au consommateur les produits du manufacturier, sans 
leur faire subir aucune transformation réelle , tandis que le 
manufacturier transforme avant de les revendre les produits 
qu’il a achetés. Mais il est évident que cette transformation, 
qui n’est qu’un nouvel élément de spéculation , ne saurait 
altérer le caractère commercial de l’opération, qui se résout 
définitivement en un achat et une revente. D’ailleurs le tra- 
vail peut être vendu comme une chose matérielle, d'où il ré- 
sulte qu'appliqué à une entreprise de manufacture, il peut 
faire l’objet d’un commerce; ce qui fait dire avec raison à 
Heineccius : Indigel aller alterius operis , nihit que cerlius 
est , quam manum a manu lavari , adeoque commcrcia in 
operarum non minus quam rerum communications consistere. 
(De Jure princip. circa comm., § 2.) 

iî). Et sur ce point il n’y a aucune distinction h faire entre 
le manufacturier proprement dit, qui opère au moyen d’ou- 
vriers qu’il salarie, et l’artisan qui travaille lui-mème et par 
ses propres mains les produits qu’il a achetés dans le but 
de les revendre avec profit après leur transformation. L'un et 
l’autre font le commerce, parce que l’un et l’autre spé- 
culent sur une plus ou moins grande échelle, à la différence 
de l’artisan, qui se borne à travailler la matière qu’on lui 
fournit. 
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Cependant les jurisconsultes italiens du XVI e et du XVII e 
siècle refusaient dans tous les cas k l'artisan et k son indus- 
trie la qualilicalion commerciale : le manufacturier seul, 
selon eux , faisait le commerce. 

Quœritur, dit Straccha, sunt qui merces emant, ut easdem 
sud operâ in aliam formam redactas vendant , an merca- 
lores dicuntur ? Et eos non mercalores , sed artifices nomi- 
nandos puto. Quicumque rem comparai non ut inlegram et 
immutatam vendu! , sed ut materia sibi sit aliquid operandi, 
ille non est negolialor ('). 

< On demande si celui qui achète des marchandises pour 
les revendre après les avoir transformées par son propre tra- 
vail, est commerçant : Je pense qu’il est artisan et non pas 
commerçant. Celui-là seul est commerçant qui vend la chose 
qu’il a achetée, sans lui avoir fait subir aucune modification 
ni transformation préalable. » 

Scaccia s’exprime dans des termes analogues : « Quando 
émit ut mulatd formé revendat, non retinet nomen negotia- 
tionis seu mercaturœ, sicque is non dicitur mercalor seu nego- 
tiator, sed dicitur artificium et artifex (*). » 

Cette opinion, qui se refusait k voir un commerce daus la 
spéculation de l’artisan sur le produit qu’il avait acheté pour 
le revendre après l’avoir manufacturé, était si généralement 
reçue que, suivant le témoignage d’Ansaldus, ik où l’on 
défendait aux Juifs de se livrer au commerce, on ne leur dé- 
fendait pas de manufacturer eux-mêmes : « Ubi quod 

prohibitâ hœbreis mercaturâ, non est prohibitum reficere ves- 
timenta ex novd materiâ, iliaque revendere.... tlndi (ajoute- 


(') De U errai., part. I, n. 23. Voy. aussi n. l. Sir, Ansaldus, 
Disc, gen., n. 85. 

( J ! De Commère, et Camb ., $ I, quæst. 1, n 12 et 15. 
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t-il) comprehendi non possunt sub nomine mercatorum arti- 
fices .... (*) ». 

Mais d’un autre côté ces mêmes jurisconsultes voyaient un 
commerçant dans celui qui achète des marchandises pour les 
revendre après les avoir fait travailler par d'autres. « A ti- 

rer te, dit Scaceia, quod si et sœpe mercatores merces emant 
easdemque non sua opéra sed aliéna elaborandas curent , 
animo forsan quœstûs et causa transmittendi ad extraneas 
civiiales, tamen eliam in eo sunt mercatores (*). Dans ce cas, 
la qualité de commerçant n’était pas effacée par celle d’arti- 
san , parce que le commerçant ne se livrait pas lui-même 
au travail manuel qui produisait le changement de formes: 
« Hujus modi mercatoris officium in artificium non transit : 
in quibus intelliges quâ de causâ in definitione dixerim non 
mutald per se forma (*). » 

Comme je l’ai déjà dit, cette distinction ne doit pas être 
admise : l’artisan qui opère par ses mains sur la matière qu’il 
a achetée pour la revendre après l’avoir travaillée, fait un vé- 
ritable commerce , aussi bien que le manufacturier qui fait 
travailler les matières par des mains étrangères , parce que 
dans l’un comme dans l’autre cas , il y a spéculation , achat 
et revente, quœstus faciendi causâ. 

Je sais bien que, même de nos jours, l’opinion contraire a 
trouvé des partisans , et qu’on a prétendu que l’artisan qui 
travaille au fur et à mesure des commandes qui lui sont 
faites, ne doit pas être réputé faire acte de commerce, alors 
même qu’il fournit à la fois la matière et le travail. Mais je 
ne vois pas par quelle raison , l’achat fait dans la vue d’une 
revente cesserait d’être un acte de commerce, parce qu’il se 


{•) De Commère, ei merc.. Discursus gcneralis , n. 33. 
(’) Ubi sup ., n. 15. 

(*) Stracch», Ubi sup , a. 36. 
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mêle h l'opération nn nouvel élément , celui du travail per- 
sonnel ou manuel de l'industriel, et pourquoi l'artisan, dont 
l'industrie serait h chaque instant paralysée s’il n’achetait pas 
les matières qu’il confectionne pour les revendre après les 
avoir confectionnées, serait autorisé k foire considérer cet 
achat comme accessoire et son travail comme le principal, 
alors qu’en définitive son industrie consiste aussi bien k 
vendre les objets qu’il confectionne, qn’k les confectionner. 

On reconnaît que celui qui vend des objets confectionnés, 
non an fur et k mesure des commandes , mais d’avance , fait 
acte de commerce ( l ). N’est-ce pas faire dépendre la solution 
de la question d’une circonstance de temps qui ne peut chan- 
ger la nature de l’opération , puisque l’artisan qui vend la 
chose qu’il a fabriquée avec une matière qu’il a préalablement 
achetée pour la revendre après la fabrication , achète pour 
revendre et revend en effet , aussi bien lorsque le marché 
porte sur une chose déjk confectionnée que sur une chose k 
confectionner. 

20. On doit de plus considérer comme constituant un 
acte commercial l’industrie de celui qui ferait travailler par 
des ouvriers k ses gages, des matières qui lui ont été fournies 
et qu’il n’a pas achetées. C’est Ik une véritable entreprise de 
manufactures, une spéculation qui a pour objet le bénéfice 
dont l'entrepreneur tenterait la réalisation sur le prix de 
main-d’œuvre : il achèterait le travail de ses ouvriers pour le 
revendre (*). 

21. Les opérations de l’industrie manufacturière doivent 
donc, en général, aussi bien que celles de l’industrie commer- 
ciale, être rangées au nombre des faits commerciaux. Mais il 


(•) M. Molinier, Traité de droit commercial, l. t, p. 103 et suiv. 
(*) Voyez Heineccius, Loc. cit. »up., n. ts. 
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n’en est pas absolument de même des opérations de l’indus- 
trie agricole. Il y a sur ce point des difficultés sérieuses, plus 
sérieuses aujourd’hui qu’elles ne l’ont jamais été, et qui mé- 
ritent un examen tout particulier. 

J’ai dit que l’industrie agricole avait pour but d’exciter la 
nature à produire, et de recueillir les produits tels que les 
offre la nature. Au premier abord, on ne voit rien de com- 
mercial dans cette industrie, parce qu’on n’aperçoit pas dis- 
tinctement la spéculation qui commence par un achat pour 
linir par une revente. Cependant , en regardant la chose de 
plus prés, et si l’on remarque que cette industrie ne peut 
présenter un prolit à l’agriculteur, propriétaire ou fermier, 
que par la vente des produits de la terre; que ces produits 
eux-mêmes sont la représentation de son travail , de celui de 
ses ouvriers et de ses bestiaux, des engrais et semences qu'il 
a dû commencer par acheter au moins la première fois qu’il 
a ensemencé, on est forcé de reconnaître que l’industrie agri- 
cole s’exerce au moyen d’une suite d’opérations qui , si elles 
ne se résolvent pas purement et simplement , comme celles 
de l’industrie commerciale, en un achat et une revente, sem- 
blent offrir, du moins, le même résultat que l’industrie ma- 
nufacturière, c’est-à-dire, un achat de denrées ou marchan- 
dises, pour les revendre après les avoir travaillées et mises 
en œuvre. Aussi on a quelquefois tenté de ranger l’agricul- 
ture au nombre des spéculations commerciales, parce que, 
disait-on , il n’y a aucune différence entre un laboureur qui 
vend le blé qu’il a recueilli et le tailleur qui vend l’habit 
qu’il a fait; le laboureur achetant des bœufs pour vendre du 
grain, comme le tailleur achète du drap pour vendre un 
habit ('); et parce que, disait-on encore, le fermier qui 


(') Toubeau, Iml . du droit coittul ., 1. 1, p. 277. 
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prend une terre à bail achète d’avance et en bloc ses pro- 
duits futurs , pour les revendre ensuite en détail à mesure 
qu’il les recueillera ('•). 

Cependant l’opinion contraire doit prévaloir, et il faut dé- 
cider que l’agriculture en elle-même n’est pas un commerce, 
dans l’acception juridique de ce mot. Toutefois cette règle 
n’est vraie que sous certaines distinctions, et à la condition 
de n’étre pas exagérée. $i l’agriculture n’est pas un com- 
merce, elle peut le devenir. Je m’explique. 

L’agriculture est une manufacture de produits agricoles (*); 
mais à la diiférence du manufacturier ordinaire, qui reçoit les 
produits par voie d’échange, c’est-à-dire, qui les achète d’un 
précédent producteur, l’agriculteur les reçoit immédiatement 
des mains de la nature et sans échange préalable. 11 suit de là 
que lorsqu'il vend ces produits, on ne peut pas dire qu’il re- 
vend une chose qu’il a déjà achetée pour la revendre. Il est 
bien vrai qu’il a pu acheter la semence ; mais dans cette hy- 
pothèse, lorsqu’il vend le produit, ce n’est pas à proprement 
parler la semence qu’il revend , c’est plutôt le produit de la 
terre; et si la valeur représentative de la semence ligure dans 
la valeur totale du produit, la spéculation et le bénéfice ne 
portent pas sur cette valeur représentative, mais sur celle du 
produit que la nature est venue y ajouter, parce que l’agricul- 
teur n’a pas acheté la semence comme chose qu’il pourrait 
revendre plus tard , mais comme moyen de se procurer un 
produit naturel. 

Il est bien vrai aussi que l’agriculteur peut acheter des en- 
grais; mais ici encore doit se faire le même raisonnement : 
quand il vend sa récolte, on ne peut pas dire qu’il revend ces 


(') Toubeau, Ibid., p. 309; La Thaumassiére, Uèeis ., ch. 8. 
(’) J. -IL Sav, Cour# d'ècon. pol., 2« part., ch. t. 
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engrais, ni qu’il ait acheté ces engrais pour les revendre. Il en 
est de même des bestiaux achetés pour le labourage , et qui 
sont ensuite revendus. El en supposant d’ailleurs que l'achat 
de la semence , des engrais , des bestiaux , fait dans' ces 
limites, puisse’ avoir un caractère commercial qui lui soit 
propre, comme l’industrie principale dont ces faits sont l’ac- 
cessoire , n’a pas elle-même ce caractère commercial , l’ac- 
cessoire perd son caractère propre pour revêtir celui du prin- 
cipal. 

Aussi Doraat , qui reconnaît que l’agriculture est un com- 
merce, dans l’acception générale de ce mot (*), se refuse 
à voir dans l’agriculteur un marchand , et dans l’agricul- 
ture une opération réellement commerciale et mercantile. 
€ La première sorte de personnes, dit-il, qui font commerce 
de denrées ou de marchandises, est de ceux qm, de quelque 
condition qu’ils soient, ont à eux et tirent de leur propre 
fonds, des grains, des fruits, du lin, du chanvre ou autres 
récoltes, ou qui ont des bestiaux dont ils tirent divers pro- 
fits. Car ces personnes, sans être marchands, vendent ou font 
vendre ces grains, ces fruits, ces profits ; et il en est de même 
de ceux qui tiennent it ferme des terres ou héritages d’autres 
personnes, on qui les cultivent pour une portion des fruits (’). » 
Une opinion analogue est émise par Straccha, qui voit dans 
l’agriculture un négoce, une spéculation, mais non pas une 
opération mercantile: Negotiatores, nonautem mercatores dici 
poste reor qui agros conducunt ipsosque colunt, et eorum opéra 
quastus causâ huic negotio se dedunt, et tn hoc se exercent (*). 

Telle est donc la règle générale : l’agriculture n’est pas un 
commerce proprement dit. Mais de ce qu’elle constitue une 

(*) V. Sup., n. 5. 

(•) Le Droit public , liv. 1, lit. 12, sert. 1, n. S. 

( 5 ) De Mercalurà, part. 1, n. 48 cl smv. 
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spéculation , de ce qu’elle s’exerce à l’aide de ventes et d’a- 
chats , il s’ensuit que la limite qui la sépare du commerce est 
étroite et facile h franchir, et que si l’agriculteur ne se ren- 
ferme pas strictement dans l’exploitation de ses terres et la 
vente de leurs produits naturels, sou industrie passe aussitôt 
à l’état commercial. 

22. C’est ce qui arrive quand la spéculation, au lieu d’a- 
voir pour but unique ou principal , le produit naturel de la 
terre, s’exerce sur la modification de ce produit, qui, de 
quelque manière que ce soit, perd sa forme naturelle et 
primitive entre les mains de l’agriculteur , desquelles il ne 
sort que sous une forme artificielle. 

Ainsi, rationnellement parlant, l’agriculture doit devenir 
un véritable commerce entre les maius de celui qui, au lieu 
de vendre le vin qu’il a récolté, le convertit en eau-de-vie, et 
substitue par ce moyen un produit fabriqué à un produit na- 
turel. On peut en dire autant de celui qui, au lieu de se bor- 
ner à extraire le sucre de la canne ou des betteraves qu'il a 
récoltées, se livre à l'industrie du rallinage : la manipulation 
nécessaire pour arriver à ce résultat constitue indubitable- 
ment une entreprise de manufacture. Il en est de même de 
celui qui achète et élève des bestiaux qu’il eugraisse dans 
ses prairies, ou avec les foins et herbages qu’il a achetés ou 
récoltés, pour spéculer ainsi à la fois et sur les produits de ses 
terres et sur les bestiaux qu’elle6 nourrissent. 

Et qu'on ne dise pas que ces exceptions absorbent la 
règle, parce qu’il arrive rarement à l’agriculteur de vendre les 
produits à leur état purement naturel, et qu’au contraire , il 
vend le vin qu’il a fait avec les raisins, et le blé qu’il a séparé 
de l’épi. Le produit ne cesse pas d’être naturel, bien qu'il ait 
perdu sa forme première, si celle qui lui a été donnée est la 
plus simple, et si en même temps elle est indispensable pour 
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sa conservation et son utilité. Fouler le raisin , battre le blé, 
faire sécher le foin , ce sont là des opérations qui sont la 
suite naturelle et en quelque sorte l'appendice de la récolte. 
Mais il est évident qu'on ne peut en dire autant des opé- 
rations par lesquelles on fait brûler le vin pour en extraire 
l’esprit, et manger le foin par des bestiaux autres que ceux 
qui sont nécessaires à une exploitation agricole, pour les en- 
graisser et les vendre ensuite avec profit. Dans ces hypo- 
thèses , le produit se trouve entièrement modifié par suite 
d’une spéculation mercantile, et l'agriculture se change en 
commerce. 

Je sais bien que ces conclusions ne sont pas généralement 
admises; et que si elles sont logiques au point de vue des 
principes exacts et de la théorie pure , on est d'autant plus 
porté à les contester dans l'application, que certaines disposi- 
tions législatives, particulièrement celles qui sont relatives 
aux obligations fiscales imposées aux commerçants, telle 
que celle de payer patente, semblent les contrarier, en dis- 
pensant les cultivateurs ou agriculteurs de ces obligations. 
Cependant je n’en persiste pas moins à croire justes les dis- 
tinctions que j’ai indiquées. Si une loi expresse les contre- 
disait, il faudrait bien se soumettre à cette loi , tout en dé- 
plorant son erreur; mais il ne me parait pas exact de pré- 
tendre que notre législation actuelle dénie à l’agriculture, 
dans les hypothèses précitées, tout caractère commercial. 
Les seules lois dont on puisse argumenter sont celles du 
1" brumaire an vu, dont l’article 29 dispense de la pàtente 
dont les commerçants doivent être pourvus ('), les cultiva- 
teurs pour la vente des récoltes et fruits provenant des ter- 
rains qui leur appartiennent ou par eux exploités, et (tour les 

(’) V. Inf.. liv. 2. tit. 2, ch. 2. 
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bestiaux qu’ils élèvent; et la loi du 28 avril 1816, ar- 
ticle 158, qui, en ne soumettant que les bouilleurs ou dis- 
tillateurs de profession a certaines obligations préalables, 
semble par là en affranchir les bouilleurs du crû, c’est-à-dire 
les propriétaires vinicoles qui transmutent en esprit les vins 
de leurs récoltes ( ' ). Mais on aurait tort d’en conclure que 
ces industriels, non patentables, ne fassent pas acte de com- 
merce. Ce n’est pas la patente qui caractérise le commerce; 
c’est le genre d’industrie qui est exploité. !.es exemptions 
établies au profit des cultivateurs et des bouilleurs du crû 
doivent donc être restreintes à leur objet purement fiscal , et 
ne sauraient, en dénaturant leurs actes, empêcher que les 
agriculteurs, dans les cas précités, ne fassent passer leur in- 
dustrie agricole à l’état commercial. Ce n’est pas d’ailleurs 
parce qu’en général l’agriculture n’est pas un commerce que 
les agriculteurs sont dispensés de la patente : c’est parce que 
la patente est un impôt assis sur la valeur présumée du fonds 
du commerçant, qui n’est assujéti à aucun autre impôt, tandis 
que la terre , qui est le fonds de l’agriculteur , est assujétie à 
l’impôt foncier, et qu’on n’aurait pu soumettre l’agriculteur à 
payer patente sans le grever deux fois du même impôt. Il est 
bien évident dès-lors que de cette exemption de patente , il 
n’y a rien à conclure relativement au caractère que peut en 
certains cas revêtir l’industrie d’un cultivateur *). 

On doit en dire autant des obligations imposées aux 
bouilleurs et distillateurs, telles que les déclarations ou les 


(') Cass. 7 oct. 1856. Devill., vol. 1857, 1 , 52. 

(*) Le conseil d’état a même en certains cas assujéti les cultivateurs 
â la patente. V. ord. 20 oct. 1819 (S. 20, 2, 69); 1 er juillet 1859 (Dev. 
40, 2, 141). tl est vrai qu’il y a aussi des décisions contraires, spécia- 
lement pour la fabrication du sucre de betteraves. V. 24 août 1852 
(Devill., 55, 2, 55). Mais voy. 2 août 1858 (Devill., 59, 2, 216). Voy. 
aussi inf., liv. 2, lit. 2, ch. 2, où il est parlé des patentes. 
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licences, précautions fiscales, et impôts qui ne pouvaient 
justement atteindre les bouilleurs du crû. 

L’article 32 de la même loi du 1 OT brumaire an vu, relatif 
aux fabricants et manufacturiers, après les avoir soumis à la 
patente , ajoute bien qu’on doit réputer fabricants et manu- 
facturiers tous ceux qui convertissent des matières premières 
en des objets d'une autre forme ou qualité , soit simple , soit 
composée, à l’exception néanmoins de ceux qui manipulent 
les fruits de leur récolte ; mais cette définition du fabricant 
et du manufacturier donnée au point de vue de la loi fiscale , 
et de l’obligation de payer patente, doit encore être restreinte 
à son objet ; et on ne saurait, sans en exagérer la portée, lui 
faire produire , dans l’ordre de la loi civile et commerciale , 
des effets contraires à son but aussi bien qu’à la nature des 
choses. 

Je me crois donc fondé h soutenir que même du point de 
vue de la législation actuelle, l’agriculteur qui se place dans 
quelqu’une des hypothèses que j’ai énumérées, on dans une 
hypothèse analogue, fait acte de commerce. 

Il pourrait en être de même, suivant les circonstances, si 
une exploitation agricole affectait des formes commerciales, 
achetait à terme, émettait des billets ou des lettres de 
change; si le propriétaire achetait d’autres produits pour les 
réunir aux siens et revendre le tout ensemble ('). 

Enfin, l’agriculteur qui, au lieu de vendre ses produits en 
gros, ou par quantités relativement considérables, serait 
dans l’habitude de les vendre en détail, ayant en quelque 
sorte boutique ouverte aux acheteurs , ferait un véritable 
commerce : on devrait voir en lui à la fois un agriculteur et 


(') V. cass. 5flor. an vi; ont. ‘20 oct. 1819; Dcvill., coll. nonv., 
vol. I, ! re part.,p. 94, et vol. VI, 8 e part., p. 145. 

i. 5 
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un marchand; et le marchand serait alors réputé avoir acheté 
en bloc de l’agriculteur les denrées qu’il revendrait en détail 
aux consommateurs. 

Au surplus, toutes ces questions sont fort délicates, et ce 
n’est pas sans quelque hésitation que j'ai essayé de poser des 
règles, d’autant plus nécessaires aujourd’hui, que l’industrie 
agricole ne se développera avec force et grandeur qu’autant 
qu’elle passera à l’état commercial. Que l’agriculture ne 
craigne donc pas d’être considérée comme un commerce et 
comme une spéculation mercantile. Qu’on s’habitue , au con- 
traire, à voir un commerçant dans un agriculteur; c’est alors 
que le crédit qui fuit devant l’agriculture ne lui manquera pas 
plus qu’il ne manque au commerce ( ‘). 

23. Je viens de passer en revue les trois industries com- 
merciale , manufacturière et agricole , et de l’examen des 
moyens qu’elles emploient il est résulté que les faits carac- 
téristiques de la spéculation commerciale se rencontrent ou 
peuvent se rencontrer dans l’exercice des unes ou des 
autres ; et qu’en définitive toutes les industries , envisagées 
par la jurisprudence , peuvent être des industries commer- 
ciales, et constituer le commerce proprement dit, quand elles 
se résolvent en achats de marchandises et de denrées pour 
les revendre , et en revente de marchandises ou de denrées 
achetées pour être revendues. 

Je dis de marchandises et de denrées , parce que quelle que 
soit d’ailleurs l’industrie à laquelle on se livre, l’achat et (a 
revente n’ont un caractère commercial que lorsqu’ils s’appli- 
quent à des objets de cette nature. — J'expliquerai plus tard 
ce qu’on doit comprendre sous la dénomination de denrées 


(’) Voyez, au Moniteur du 29 avril 1841, le discours prononcé par le 
ministre du commerce a la séance de la chambre des Pairs du 28. 
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et de marchandises. Ici , je ne me suis proposé d’examiner 
la nature des faits commerciaux que considérés en eux- 
mémes et abstraction faite des produits et des choses ma- 
térielles ou immatérielles auxquels ils s'appliquent. 

2i. J’ajouterai que dans cet examen abstrait je me suis 
occupé de ce qui constitue le commerce et non pas de ce 
qui constitue le commerçant : je me suis attaché à décrire 
les faits qui donnent le caractère à l’acte , et non à exposer 
les conditions qui donnent la qualification à la personne. 
— J’expliquerai dans le livre III, ce qu’on doit entendre par 
commerçant, quelles sont les différentes espèces de com- 
merçants, et comment on peut faire des actes de commerce 
sans être commerçant. 

2a. Quant h présent, il me reste, pour terminer ces no- 
tions générales, à dire en peu de mots combien il y a d’es- 
pèces de commerce. 

Envisagé sous le rapport des différents objets qu’il em- 
brasse , le commerce se divise de lui-méme en commerce 
de produits naturels et en commerce de produits manufac- 
turés. 

26. Envisagé sous un autre point de vue plus pratique, 
le commerce, en tant qu'il consiste en un achat fait dans la 
vue de revendre, se divise en commerce en gros et en com- 
merce de détail , qui l’un et l'autre concourent également h 
mettre les produits à la portée du consommateur : le com- 
merce en gros en les transportant des lieux où ils abondent 
aux lieux où ils manquent ; le commerce de détail en divi- 
sant ces produits par petites parcelles pour satisfaire dans 
l'occasion h la demande de ceux qui en ont besoin (*). 

27. Le commerce en gros se subdivise en commerce in- 


(•) Smith, Hieheue des nation t, liv. a, rh. S. 
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térieur, en commerce extérieur de consommation, et en com- 
merce extérieur de transport. 

Le commerce intérieur, dans lequel est compris celui qui 
se fait le long des côtes, par le cabotage, achète les produits 
de l’industrie du pays, dans une partie du même pays, pour 
les revendre dans une autre. C’est celui dans lequel les pro- 
fits, moins considérables peut-être , sont le plus certains. 

Le commerce extérieur de consommation va chercher les 
marchandises étrangères et les importe pour être consom- 
mées dans le pays , ou exporte les marchandises du pays 
pour les faire consommer dans les pays étrangers : c’est cet 
échange de produits respectifs de pays différents qui consti- 
tue la branche la plus importante du commerce ; c’est lui qui 
unit ou trop souvent désunit les nations ; c’est pour lui que 
les gouvernements se sont fait et se font encore une guerre 
de douanes et de tarifs. 

28. Le commerce extérieur de transport a pour objet le 
commerce des pays étrangers, en transportant leur surabon- 
dant de l’un dans l’autre. C’est lui qui a fait la haute fortune 
de ces peuples à qui leur heureuse position maritime a donné 
le moyen d’établir dans leurs ports l’entrepôt général du 
commerce du monde. 

29. II y a aussi le commerce de commission , qui sert 
d’intermédiaire entre les vendeurs et les acheteurs d’une 
même marchandise, et qui est un des agents les plus efficaces 
du commerce en gros, intérieur ou extérieur ('). 

(') Condillac, dans son livre inachevé sur le commerce et le gouver- 
nement , donne le nom de commerce de commission à toute espèce de 
commerce fait par d’autres que par le producteur de la marchandise, 
n Lorsque le commerce (dit-il, p. 47, et il prend ce mot dans son ac- 
ception la plus générale) se fait par l'entremise des marchands, je l’ap- 
pelle commerce de commission, parce que les marchands s'établissent 
commissionnaires entre les producteurs d’une part et les consomma- 
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50. Enfin, on peut distinguer autant d’espèce de com- 
merce qu’il y a d’objets auxquels il s’applique et de choses 
commerçâmes. Ainsi il y a le commerce de banque , le com- 
merce d’assurance, le commerce de mer...; mais ce sont là 
des subdivisions des principales espèces énumérées plus 
haut. 

51. Observons qu’il faut rejeter la distinction introduite 
par les anciens auteurs qui ont traité des matières commer- 
ciales ou économiques , entre ce qu’ils appelaient le com- 
merce de luxe et le commerce d'économie ( ' ). On n’a jamais 
bien précisé le sens exact de ces dénominations, qui parais- 
sent signifier beaucoup plus qu’elles ne signifient en effet. 
« On ne fait pas exclusivement le commerce des objets de 
luxe, dit J.-B. Say (*); et quand on le ferait, cela ne devrait 
pas s’appeler le commerce de luxe, pas plus que le commerce 
des objets de nécessité ne devrait s’appeler commerce de 
nécessité. Si l’on appelle commerce d’économie l’industrie 
qui achète des marchandises dans l’étranger, pour les re- 
vendre dans un autre pays étranger, cela est mal nommé. 
Tous les commerces doivent se faire avec économie, parce 
qu’il convient au producteur comme au consommateur que 
les frais de production soient aussi modérés qu’il est pos- 
sible. » • 

Je termine ici ces notions générales sur le commerce et 


leurs de l’autre. Considérés comme marchands, ils ne sont ni colons, 
ni manufacturiers; ils revendent seulement ce qu’ils ont acheté. » l.a 
pire espèce de néologisme n’est pas celle qui, sous prétexte de l'insuf- 
fisance d’une langue , crée des mots nouveaux et obscurs ; c’est celle 
qui , changeant la signification des anciens mots , confond toutes les 
idées reçues, et d’une seule langue en fait deux. 

(') Montesquieu, Esprit des Lois , liv. ‘20, cliap. 4 et suiv. ; Dic- 
tionnaire universel du commerce (de 180S). 

(•) Cours d'économie politique, & part., cil. 14. 
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les actes commerciaux : ce serait sortir de mon sujet que 
d’entrer dans des détails plus étendus, ces courtes explica- 
tions étaient nécessaires, mais doivent suflire pour faciliter 
l’intelligence de ce qui va suivre. 


TITRE II. 

DU DROIT ET DES LOIS. 

CHAPITRE I. 

Ut: DROIT ET DES LOIS ES GÉNÉRAL. 

Sommaire. — 33. Ce que c'ern que le droit. — 53. Ce que c’est que la loi. — 
34. Droit naturel. — 35. Droit des gens primitif. — 36. Droit des gens conven- 
tionnel, positif ou secondaire; Droit public. — 37. Droit civil ; Droit commer- 
cial. — 38. Sanction des lois et du droit. ■ — 39. Sources et sanction du droit 
naturel. — 40. Sources et sanction du droit des gens primitif. — 41. Source* 
et sanction du droit des gens conventionnel. — 43. Sources et sanction du 
«boit civil. — 43. Transition. 

32. Le commerce, les contrats et les actes au moyen des- 
quels il s’exerce , sont soumis h des règles d’action de même 
nature que celles qui gouvernent la conduite de l’homme dans 
ses rapports avec ses semblables, qui déterminent ce qu’il 
peut faire , ou ce qu’il peut empêcher de faire , règles dont 
l’ensemble constitue le droit. 

33. Chacune de ces règles d’action est une foi. 

34. Lorsque ces règles dérivent de la nature de l’homme, 
elles constituent le droit naturel ou la loi naturelle. 

33. Lorsque le droit naturel est appliqué aux affaires des 
nations, il prend le nom de droit naturel secondaire; ou 
mieux, de droit des gens primitif. 

36. Le droit des gens cesse d’être naturel et devient con- 
ventionnel , positif ou secondaire , lorsqu’il résulte des trai- 
tés, des conventions ou des coutumes qui règlent les rap- 
ports des nations entre elles. Il prend aussi, dans ce cas, le 
nom de droit public. 
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57. Enfin , on donne le nom de droit civil à l’ensemble 
des lois particulières à chaque peuple : en ce sens et envisagé 
d’un point de vue général, le droit civil comprend le droit 
commercial (‘). 

58. Toute loi, naturelle ou positive , suppose une autorité 
de laquelle elle émane et à laquelle on est tenu d’obéir. La loi, 
quand elle ordonne ou défend, doit donc avoir une sanction, 
c’est-à-dire prononcer une peine contre les infracteurs. 

59. I.e droit naturel émane de Dieu, qui a donné à l’homme 
une droite raison, à l’aide de laquelle il peut sûrement distin- 
guer le juste de l’injuste. «Toutes les fois, dit Hobbes (*), 
qu’on doute si ce qu’on veut faire envers les autres est con- 
forme ou contraire au droit naturel, il faut se mettre à leur 
place. Car alors, l’amour-propre et les passions qui faisaient 
fortement pencher la balance d’un côté, passant pour ainsi 
dire de l'autre, on verra aisément à quoi la raison nous porte.» 
Or la raison , ainsi dégagée de tout intérêt exclusivement per- 
sonnel , porte toujours l’homme à ce qui est bon et convenable 
à sa nature, c’est-à-dire à ce qui est juste. En effet, la faiblesse 
physique de l’homme, et sa force morale, sont telles que, seul 
et isolé, il ne serait jamais capable d’exécuter ce qu’il est ca- 
pable de concevoir. L’état de société qui met en commun 
toutes les forces humaines, est donc la fin de l’homme, et la 
sociabilité sa loi; d’où il faut conclure que tout ce qui con- 
tribue à former et entretenir cette sociabilité doit être tenu 
pour prescrit par le droit naturel, ou réputé juste; et que tout 
ce qui la trouble, au contraire, doit être aussi défendu par le 
même droit, ou réputé injuste. De là les droits et les devoirs 
de l'homme, soit envers lui-même , soit envers les autres. 


(*) V in/., II. 39. 

(*) De Cive , cap. 5, $ SR. 
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qui se résument en une assistance et un amour réciproques. 

Cette loi sacrée, qui trouve son fondement dans la nature 
de l’homme et dans la sociabilité, y trouve aussi sa sanction : 
cette sanction consiste dans le mal physique ou moral , pro- 
chain ou éloigné, mais certain et nécessaire, qui atteint ceux 
qui l’enfreignent; et dans l’avantage général ou privé qui suit 
son observation, et qui en est la récompense naturelle. 

40. Le droit des gens primitif n’étant que le droit naturel 
appliqué aux affaires des nations, a la même force et la même 
sanction que le droit naturel, puisque les lois de la sociabilité, 
qui régissent les hommes les uns h l’égard des autres, doivent 
également régir les rapports des nations, qui constituent en 
quelque sorte, les unes à l’égard des autres, des personnes 
collectives. La loi naturelle de l’homme devient alors la loi na- 
turelle des états. 

41. Quant au droit des gens conventionnel, secondaire ou 
positif, sa source se trouve dans les traités, les conventions 
ou les engagements par lesquels les états ou leurs chefs rè- 
glent leur conduite réciproque : il peut aussi être fondé sur 
des coutumes généralement admises. Mais cette base est 
beaucoup moins sûre et peut varier au gré des passions et 
des intérêts. 

Le droit des gens conventionnel n’a pas de sanction pro- 
prement dite, car les étals souverains n’ont aucun supérieur 
commun qui leur dicte des traités, qui les oblige directement 
à les observer, et qui tienne la main à leur exécution par 
l’emploi de quelque moyen coercitif. La guerre ne peut être 
considérée comme la sanction d’un traité violé, car, par la 
guerre, c’est le sort qui décide et non le droit. Les prescrip- 
tions du droit des gens ne sont donc obligatoires que parce 
que la loi naturelle veut que l’on soit fidèle à ses engage- 
ments. Et cette obligation naturelle n’a même lieu qu’en ce 
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qui touche le droit des gens fondé sur les traités; quant à 
celui qui n’est fondé .que sur des coutumes, il n’est jamais 
obligatoire si ces coutumes dérogent au droit naturel. 

42. Le droit civil, qui se compose de l’ensemble des lois 
particulières à un peuple, a sa source immédiate dans la vo- 
lonté de l’homme, puisque c’est l’homme qui a établi ces lois, 
et qui, en même temps, les a sanctionnées en établissant des 
peines contre les infracteurs. Cependant, en examinant les 
choses de plus près , on trouve que le droit civil repose né- 
cessairement sur le droit naturel, puisque le pouvoir reconnu 
de faire des lois et l’obligation de les observer, sont la consé- 
quence de l’engagement que les hommes, en entrant en so- 
ciété, ont dû prendre, formellement ou tacitement, d’ac- 
quiescer aux volontés du chef entre les mains duquel ils 
avaient remis le pouvoir de commander ; de telle sorte que 
le droit civil, bien qu’arbitraire en lui-même, n’est en défi- 
nitive qu’une suite de cette loi inviolable de la nature, qui 
veut que chacun tienne religieusement ce qu’il a promis. 

Du reste, le droit civil n’est purement volontaire et arbi- 
traire qu’en ce sens qu’établi par le supérieur qu’un peuple 
s’est donné, il n'est pas immuable comme le droit naturel, et 
varie au contraire selon les mœurs, les caractères et les 
temps; mais, comme le droit naturel, il doit reposer sur la 
raison et sur l’équité, et n’ètre que le développement et l’ap- 
plication des lois premières de la sociabilité, auxquelles il 
faut toujours le rapporter, et par lesquelles il faut toujours 
l’interpréter (’). 

La justice et la vérité éternelles doivent se refléter sur les 


C) « Differl lex Humana a lege naturali , dit Seacria,... sicut pan 
a loto, rivui a /ortie, genilum a generanle , [u minium a fundamento, 

quare non ab hominum opiniane, ted a nalurœ decrelo pro/luit 

quia ubi conlingal dubiiari de inielkclu alicujut legit , rccurrewlwm 
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lois humaines; et si cette justice et celte vérité ont besoin 
d’être attempérées aux nécessités des lienx et des temps, elles 
ne cessent pas ponr cela d’étre immuables : c’est ainsi, sui- 
vant une ingénieuse comparaison de Scaccia (' ), qu’un miroir 
reste toujours le même devant la diversité des images qu’il 
reproduit. Si donc la justice des lois humaines est quelquefois 
moins stricte que la justice des lois naturelles, si elle est forcée 
de laisser entre le bien et le mal une certaine latitude dans 
laquelle puisse se mouvoir l'imperfection de notre nature, 
cette condescendance n’empêche pas la loi humaine d’être 
juste et conforme aux vraies lois de la sociabilité (*). 

Au surplus, alors même que la loi civile et positive serait 


est ad ralionem naturalem , imi u6i eam habemut superfiuum est 
quarere legem positivant. » — lie Commère, et Camb. , ijuæst. 7, 
part, a, ampl. 19. 

0) « Quod elti leget humana non tint eotdem apud omnet , sed di- 
verta, imà tint variabilet tamen ( quod tibi paradoxum videtur ) tuai 
apud omnet, semper eadem et nunquam mulantur; quia tic ut spécu- 
lum , quamvis in eo diversœ figura intpicianlur , ac ex divertit 
objectif varienlur, semper manel idem et nunquam mulatur , sed quia 
varianlur objecta, varianlur tpeculi repretenUilionet ; itd quoque 
omnit lex temper est jutla , et in hoc adeo est eadem apud omnet 
atque in hoc invariabilit , ut ti aliter foret non eiset lex. Sed quia 
varii tunl populorum morts et varianlur causa, variatur legitdit- 
potilio ; ted non mulatur lex qua est ratio continua, aterna et tem- 
per eadem ; et data hac morum varictale , et eautarum variatione , 
variatur legit ditpotilio , tive lex rit humana , rive rit naluralis et 
divina. Non tamen lex unquam mulatur, ted mulantur ret qua lege 
indigent . » Scaccia, ubi tup. a, 7 et teqq. 

(*) « Jutla cnimjutlitia tervanda est in omni contraclu ut lieitus 
rit... notandum quod jutlilia talitnon consista in indiviribili , sed 
lalitudinem habent... quamvis alio modo secundum legem divinam, 
et alio modo secundum legem humanam, itla aqualitas in lalitudine 
cuitodiatur, ex quo deus intuetur cor , per parvam ditlanliam a tuo 
valore permittitur . ÏjCX veto humana in commutalionibus tantum 
punit , quandocommiltitur magnus excettus , ut si aliquis deeeptus 
fucril plusquam dimidium. » F râler Hieronym. de Luca, de Cambiis, 
F» 408, v», n 1, 2 et 5. 
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contraire aux principes de la loi naturelle, elle serait cepen- 
dant obligatoire : ce serait une mauvaise loi ; mais dèslors 
qu'elle émanerait d’un supérieur auquel on est tenu d’obéir, le 
devoir serait de s’y soumettre. 

45. Voyons maintenant les rapports généraux avec le 
commerce, du droit naturel, du droit des gens, du droit civil 
et des lois, dont l’ensemble constitue le droit civil. 


CHAPITRE II. 

DU DROIT DANS SES RAPPORTS GÉNÉRAUX AVEC LE COMMERCE. 

SECTION I. — DO DROIT KATTREI. ET DO DROIT DES GERS. 

Sommaire. — 4t. Le commerce est fondé sur le droit naturel. — 45. Il constitue 
une obligation imparfaite, en droit naturel. — 46. Il n’j a pas lieu de distin- 
guer entre l'achat et la vente. — 47. Le commerce est fondé sur un droit 
parfait quand il y a convention. — 48. Il est permis de vendre et d'acheter 
le plus avantageusement possible , pourvu qu'on ne trompe personne. — 
49. D'apres le droit naturel le commerce est libre. — 50. Mêmes régies sui- 
vant le droit des gens. — 51. Le commerce est une institution du droit dns 
gens. — 52. Il constitue une obligation imparfaite , en droit des gens. — 
53. Même lorsqu'il j a traité entre deux peuples , l'obligation bien que dé- 
terminée ne devient pas parfaite. — 51. La liberté du commerce entre nations 
est subordonnée aux traités qu'elles font entre elles. — 55. Et aux lois par- 
ticulières. — 56. Transition. 

44. Si l’on fait abstraction de l’état de société, pour sup- 
poser l’homme k l’étal primitif et sauvage , où toutes choses 
seraient communes, le droit naturel, qui alors le régirait, ne 
renfermerait aucun principe applicable au commerce, puis- 
que le commerce suppose au contraire un droit de propriété 
sur les choses susceptibles d'appropriation, propriété dont la 
transmission et la communication font l’objet du commerce. 

Mais si l’on considère le droit naturel comme régissant les 
actions dePhomine social auquel il impose le devoir, et au- 
quel, par conséquent, il donne le droit de faire tout cc qui 
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peut contribuer à former et à entretenir la sociabilité ( ' ) , on 
voit que le commerce est fondé sur le droit naturel, puisqu'il 
est le seul moyen par lequel les hommes en société peuvent 
se communiquer et se transmettre les uns aux autres les 
choses nécessaires h la vie. 

4o. Le commerce est donc, pour l’homme social , le résul- 
tat d’une obligation naturelle, obligation imparfaite, sans 
doute, puisqu’on ne peut, dans l’état ordinaire des choses, 
forcer quelqu’un à vendre ce qu’il a, ou à acheter ce qu’il n’a 
pas, mais obligation qui n’en est pas moins certaine , comme 
conséquence et condition nécessaires de l’association des 
hommes. Heineccius s’est donc trompé lorsqu’il a dit que le 
commerce découlait, non des devoirs d'humanité et de bien- 
faisance, communs h tous les hommes, mais d’une obligation 
parfaite (*). Car il n’y a, à vrai dire, d’obligation parfaite que 
celle d’où naît un lien de droit, vinculum juris , qui astreint 
celui auquel est imposée l’obligation à faire ou à donner la 
chose qui en est l’objet; et qui donne en même temps aux 
autres les moyens d’en exiger l’exécution : ce qui ne se ren- 
contre pas dans l'obligation purement naturelle, et consé- 
quemment dans celle qui a rapport au commerce, puisque, 
quelque stricte qu’elle puisse être sous le rapport de la cons- 
cience, il est de son essence de ne produire qu’un lien d’é- 
quité, sol tus œquitatis vinculum, et que si elle oblige com- 
plètement dans le for intérieur, elle est condamnée a rester 
imparfaite dans le for extérieur. 

46. Cependant des docteurs distinguent en ce qui touche 
la force de l’obligation entre l 'achat et la vente. Suivant eux , 


(*) V. iup. n. 59. 

(*) Communicatio in qud commercium consista, non ex humanitale 
rl beneficenliâ, sed ex obligalionc pcrfcctâ, profiscistur. (Heineccius, 
de Jure princip. cirea commerc. libcrtal , § 2.) 
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de ce que les hommes sont obligés de s’assister mutuellement, 
et de contribuer à la perfection et au bonheur de leurs sem- 
blables, il résulte que c’est un devoir pour ceux qui ont du 
superflu de le vendre à juste prix à ceux qui manquent du 
nécessaire, et un droit pour ceux qui manquent du néces- 
saire d’acheter ce superflu; tandis que chacun étant libre 
d’acheter une chose à vendre, de l’un plutôt que de l’autre, 
et même de ne la pas acheter, personne ne pourrait prétendre 
au droit de vendre à qui ne voudrait pas acheter (’). Dansce 
système, il y aurait quelque chose de plus réel et de plus cer- 
tain dans le droit d’acheter que dans le droit de vendre ; bien 
mieux, il y aurait un droit d’acheter et il n’y aurait pas un droit 
de vendre. 

Cette distinction ne me parait pas admissible. Le droit 
d’acheter suppose la volonté de vendre, de même que le droit 
de vendre suppose la volonté d’acheter; et si ces deux vo- 
lontés ne sont pas plus susceptibles d’être imposées à celui 
qui se refuse à vendre, qu’à celui qui ne veut pas acheter, je 
ne vois pas comment on pourrait établir, entre le droit d’a- 
cheter et le droit de vendre une différence en faveur du pre- 
mier de ces droits. Comme il ne saurait y avoir de vendeur 
sans acheteur, et que le concours de deux volontés égales est 
nécessaire, il n’y a pas moyen de mettre l’une des deux vo- 
lontés au-dessus de l’autre, même au point de vue de la 
théorie la plus abstraite, puisque cette théorie ne saurait di- 
riger ni les inspirations de la conscience, ni les actions exté- 
rieures. Car toute vente se résume en un échange qui sup- 
pose, chez les deux parties, un besoin égal de la chose 
qu’elles reçoivent en échange de ce qu’elles donnent. Les 


(') Grotius, liv. 2, ch. 2, § 19 et 20; Pufl'endorf, liv. 5, ch 3, g 
11 et 12 ; Vattel, Droit des gens , liv. l,ch. 8, g 88 et 89. 
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deux contractants sont donc, en réalité, l’un et l’autre, et à la 
fois, vendeur et acheteur : égalité de position qui doit dès-lors 
produire égalité de droits. 

Remarquons au surplus que ces mêmes docteurs, tout en 
mettant le droit d’acheter au-dessus du droit de vendre, sont 
obligés de reconnaître que le droit d’acheter constitue lui- 
même un droit imparfait (*), qui n’est soutenu par aucun 
moyen coercitif, de telle sorte qu'en définitive l’opposition 
qui se trouve entre leur système et l’opinion que j’ai cru 
devoir adopter, existe plutôt dans les mots que dans les 
choses. 

47. Donc, en principe, le droit d’acheter et de vendre, ou 
ce qui revient au même, de faire le commerce, ne peut pas être 
considéré comme un droit parfait, ni donner naissance à une 
obligation parfaite : il faut pour qu’il en soit autrement que 
le droit ou l’obligation ne résultent pas seulement des pres- 
criptions de la loi naturelle, mais d’une convention expresse 
d’homme à homme qui vient alors réaliser le vœu de la 
nature. 

48. De ce que le commerce est la conséquence d’une 
obligation naturelle, qui ne va pas jusqu’à imposer aux 
hommes le devoir de vendre, alors qu’ils ne trouvent aucun 
avantage à vendre, parce qu’il est conforme au droit naturel 
de chercher son propre avantage avant celui des autres, quand 
on n’agit pas avec l’intention de nuire, il suit qu’on peut, 
sans pour cela se mettre en opposition avec les préceptes de 
la loi naturelle, vendre, et, réciproquement, acheter le plus 
avantageusement qu’il est possible, pourvu qu’on ne trompe 
personne à l’égard du fond même de la chose ; et qu’on peut 


(') Vov. surtout Vallet . ubi tup 
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refuser de vendre aux autres les choses dont ils ont besoin, 
lorsqu'on n’y trouve [tas son compte (’). Les contrats dont 
se composent les opérations commerciales sont essentielle- 
ment intéressés, et chacun de ceux qui y prennent part est 
fondé à rechercher d’abord et principalement son bénéfice 
personnel. 

48. Mais si personne ne peut être contraint à vendre ou à 
acheter, il est permis à chacun de chercher à vendre ou à 
acheter : cette faculté résulte du besoin que les hommes ont 
de faire le commerce : en droit naturel, le commerce est donc 
essentiellement libre. 

50. Ce que le droit naturel impose aux hommes par rap- 
port au commerce, est également imposé aux nations parle 
droit des gens, qui n’est autre chose que le droit naturel ap- 
pliqué aux affaires des nations (*). De même donc que le 
droit naturel oblige les hommes comme individus, de même 
le droit des gens oblige les hommes réunis en corps de na- 
tions, et les individualités collectives; de sorte qu’eu prin- 
cipe, il y a pour les états, les nations et les peuples divers, 
droit et devoir de se vendre réciproquement les objets qui leur 
sont nécessaires. 

51 . De là cette conséquence que le commerce est une insti- 
tution du droit des gens ou du droit naturel des nations; 
non parce que , ainsi que l’ont pensé certains jurisconsultes, 
qui ont pris l’effet pour la cause, il est admis par toutes les 
nations (’), mais parce qu’il a son fondement dans le droit 


{•) V. Grotius, Droit de la guerre et de la paix, liv. 2, ch. 2, $ 19 
et 20; Puffendurf, Droit de la nature et des gens, liv. 5, cb. 5, J 11 
«H 2. 

(’) V. sup., n. 53. 

(*) Scaccin, entre autres, de Commère, et camb.. S 1 , quasi. 1, n. 67 
et 68 ; et quiest. 6, il. 4 et 5 
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naturel et qu’il est le résultat des obligations qui découlent de 
la sociabilité. C’est pour cela qu’il a été admis par toutes 
les nations, qui ont dû nécessairement trouver leur intérêt à 
obéir il des lois conformes à la nature de l'homme et au main- 
tien de la société f). 

Cependant, des docteurs ont prétendu que le commerce 
n’est du droit des gens qu'autant qu’on ferait consister ce 
droit dans les coutumes générales qui viennent des mœurs 
corrompues du genre humain, parce que, suivant eux, la né- 
cessité, la diversité et la multiplication descommerces, sont 
la conséquence des vices et de leur accroissement perpé- 
tuel (*). Mais, comme le fait remarquer avec raison Barbey- 
rac(*), la question ainsi envisagée est plutôt du ressort de la 
théologie que du ressort de la jurisprudence. Il peut être 
permis au théologien, qui se renferme dans les textes de la 
Génèse, de rejeter en dehors du droit naturel toutes les insti- 
tutions qui ne se fussent pas établies si l’homme eût persévéré 
dans son état d’innocence originelle. Mais, pour le juriscon- 
sulte qui prend les hommes tels qu'ils sont, il suflit que 
dans l’état des choses le commerce soit nécessaire , pour 
qu’il soit conforme à la raison et à la loi naturelle des 
nations. 

52. Au surplus, les obligations qui naissent du com- 
merce, suivant le droit naturel, ou le droit des gens, sont les 
mêmes pour les nations que pour les individus , en ce sens 


0 « Necessarium cùm *»(, dit Stypmann, in omni ci vitale ali q nid 
vendi et aliquid emi, ideo quod quitus retpublica indiget , non omnia 
domt na*cunltir, huic neccuitati mercalura tubvenil; ideo ab omni- 
bus genlibus recepla est. » ( Tract- de jure marit. et naut. , cap. 2, 
n. 46.) 

(*) Thomasiiis, de Jura slatuum imperii dandœ civilalis , $ 14; et 
de V relia affection! s in res fungibiles non cadenle , cap. 1. g 3. 

(*) Sur Puflendorf, liv. S, ch. I, J 1. 
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que de même que le commerce n’est un devoir pour les 
hommes qu’autant qu’ils y trouvent leur compte , de même 
aussi les nations , bien qu’obligées en principe à exercer les 
unes envers les autres les lois de la sociabilité, peuvent ce- 
pendant faire de préférence le commerce avec celles qui leur 
offrent le plus d’avantages, et conséquemment ne pas le 
faire avec celles qui ne leur offriraient pas en retour un avan- 
tage équivalent à celui qu’elles en reçoivent. 

55. Le commerce est donc le résultat d’une obligation 
imparfaite , aussi bien pour les nations que pour les indi- 
vidus. Et de même que les individus peuvent, par des con- 
ventions , acquérir un droit parfait au commerce des uns 
avec les autres, de même aussi les nations peuvent, par des 
traités, acquérir un droit, sinon absolument parfait, du moins 
positif et déterminé, au commerce extérieur et international. 
Je dis que ce droit n’est pas absolument parfait , bien que 
cette qualification lui soit accordée par des auteurs , notam- 
ment par Vattel ('), parce que, ainsi qu’on l’a déjà vu (’), 
le droit des gens conventionnel n’a pas de sanction pro- 
prement dite, les états souverains n’ayant aucun supérieur 
commun qui les oblige directement à observer les traités 
faits entre eux , et qui tiennent la main à leur exécution. 
Mais il est déterminé et positif, en ce sens qu’il n’a plus son 
fondement dans une obligation purement naturelle, et dans 
une bienveillance réciproque , mais dans des engagements 
formels qui déterminent l’obligation en la limitant, et aux- 
quels on ne peut manquer sans violer la foi promise (•). 


(') Liv. 1 , ch. 8 , g 95. Voy. aussi ilartens, Préeit du droit dei gen$, 
$140. 

(*) Voy. *up., n. 41. 

(*) Voy. Pinheiro Ferreira, sur Martens, noie 6 tî, dont on peut ap- 
prouver les conclusions sans en adopter les motifs. 

i. 4 
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54. Non-seulement il est permis à deux ou à plusieurs 
peuples de s’entendre pour faire entr’eux le commerce , mais 
encore ils peuvent s’interdire, dans un intérêt commun, de 
le faire avec d’autres peuples. Mais là s’arrête leur droit : et 
ils ne pourraient pas interdire à deux peuples, non parties 
au traité, de faire entr’eux tel commerce qu’ils jugent con- 
venable , ni s’y opposer par quelque moyen que ce soit. Il 
est éternellement vrai qu’on n’est soi-même parfaitement 
libre, qu’à la condition de respecter la liberté des autres (‘). 

La liberté du commerce entre nations est donc subordon- 
née aux traités qu’elles font entre elles. 

55. Les lois particulières et intérieures d'un peuple peu- 
vent aussi limiter la liberté du commerce, sans pour cela se 
mettre en opposition avec les principes du droit naturel. En 
retour des avantages qu’il présente, l’état de société impose 
des sacritices : chacun ne peut alors réclamer pour soi-même 
une indépendance absolue qui serait une tyrannie pour les 
autres; et Montesquieu a été beaucoup moins paradoxal qu’il 
ne le parait au premier abord, lorsqu’il a dit que la liberté 
du commerce n’est pas une faculté accordée aux négociants 
de faire ce qu’ils veulent, et que ce serait bien plutôt sa ser- 
vitude (’). Ces principes trouveront plus tard leur appli- 
cation. 

56. Les rapports commerciaux qui existent entre les 
hommes «ont aussi réglés par les lois particulières, qui sup- 
pléent au droit naturel et en développent les principes , ou 
parfois les modifient pour les adapter aux nécessités sociales. 

Ces lois particulières constituent le droit civil , dont il va 
être question. 


(•) Voy. Martens, ubi s up. 

(*) Esprit des lois, liv . 20, chap. 12. 
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SECTION II. — oc droit cim. 

Somma înK. — ST. Ce quo c'est que le droit civil eo général. — 58. Droit civil 
proprement dit. — 59. Droit commercial. — 60. Origine du droit civil et du 
droit commercial. — 61. Leurs progrès. — 62. Caractères cl objet du droit 
commercial. — 63. Rapport» du droit commercial et du droit civil. — 
64. Transition. 

57. Le droit civil (je l’ai déjà dit) est la collection ou l’en- 
semble des lois particulières à chaque peuple. Envisagé sous 
un point de vue général , il embrasse tous les rapports des 
citoyens entr’eux, et comprend ainsi le droit commercial. 

58. Sous un point de vue plus restreint, le droit civil est la 
collection des lois qui règlent l’état des personnes , leurs 
biens, et les contrats dont les personnes et les biens peu- 
vent être l’objet, mais seulement en ce qui concerne les be- 
soins de la vie civile ou les rapports de la famille , abstrac- 
tion faite des modifications qui naissent des transactions 
spéciales ou des intérêts nouveaux que produisent les opé- 
rations commerciales. 

59. Le droit commercial est donc une branche du droit 
civil; et il se compose de l’ensemble des lois destinées k ré- 
gler les rapports et les contrats particuliers qui naissent du 
commerce. 

60. Le droit civil et le droit commercial, aujourd’hui com- 
plètement séparés, bien que quelquefois ils puissent se rap- 
procher, se rencontrer et se confondre, n’ont pas dû ori- 
ginairement être distincts l’un de l’autre. Le commerce se 
réduit, dans sa plus simple expression, h un échange que 
deux personnes font de leur superflu pour se procurer le né- 
cessaire (*); or, si je ne me trompe, tel a été le premier 
contrat qui est intervenu entre les hommes. La première loi a 
donc été celle qui a eu pour objet de régler les conditions 


(*) Voy. »up., n. 4 . 
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de ce contrat ; et cette loi est restée la seule , à la fois civile 
et commerciale, tant que dans l’état primitif de simplicité 
qui a dû caractériser les besoins et l’existence des premiers 
hommes, chacun s’est borné à se procurer par voie d’échange 
ce qui lui était nécessaire, et rien de plus, en donnant en re- 
tour ce qui lui était inutile. 

61. Mais avec le temps, et quand les premiers éléments 
des sociétés se furent peu à peu compliqués d’intérêts nou- 
veaux ; quand les hommes, ne se bornant plus à satisfaire 
les besoins de chaque jour, songèrent aux besoins de l’ave- 
nir; quand la division du travail eût donné naissance à l'in- 
dustrie commerciale : alors les intérêts commerciaux se dis- 
tinguèrent des intérêts civils, et dès-lors les uns et les 
autres se trouvèrent régis par des princi|>es différents et un 
droit particulier. A partir de ce moment, il y eut un droit 
civil proprement dit et un droit commercial, dont l'origine 
était commune , mais auxquels leur objet spécial imprima 
un caractère différent. 

Plus la civilisation a marché , et plus le commerce a fait 
de progrès, plus aussi les différences qui séparaient le droit 
commercial et le droit civil sont devenues profondes , sans 
cependant que les analogies qui les unissaient l’un à l’autre 
aient jamais disparu. Toutefois, dans ce progrès commun de 
la civilisation et du commerce, non-seulement les lois com- 
merciales se sont développées et accrues en importance , 
mais cet accroissement a réagi sur le droit civil lui-même , 
dans le domaine duquel elles ont empiété; tellement que de 
nos jours , il y a une tendance marquée à faire dominer les 
lois civiles, dans leurs dispositions principales, par les lois 
du commerce et de l’industrie. 

Il est aussi à remarquer que partout où le commerce et 
ses lois se sont largement développés , la nécessité de lois 
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civiles plus complètes et plus détaillées, s’est en même temps 
fait sentir ; parce que le commerce, suivant la remarque de 
Montesquieu ('), introduit dans le même pays différentes 
sortes de peuples , un grand nombre de conventions , d’es- 
pèces de biens et de manières d’acquérir : phénomène re- 
marquable qui avait déjà frappé Platon à une époque où le 
commerce et les rapports qu’il établit entre les hommes et 
les peuples , étaient loin d’avoir acquis les développements 
prodigieux auxquels ils sont parvenus dans les temps mo- 
dernes {*). 

Cependant des publicistes se sont élevés , même de nos 
jours , contre ce qu’ils ont appelé la complication des lois; 
on a trouvé les lois confuses et trop détaillées (’). Sans son- 
ger qu’une société dont les ressorts sont compliqués ne peut 
se contenter de lois simples, on a semblé vouloir quelque- 
fois, au milieu du concours des intérêts qui , se croisant en 
tous sens, rendent si difficile à reconnaître la trace du juste 
et de l’injuste, substituer des principes généraux à des 
règles exactes qui descendent des principes aux consé- 
quences. C’est là une grande erreur. Les lois ne sont pas 
faites pour les rares esprits dont la pénétration n’est jamais 
en défaut, qui voient toujours juste et qui, le principe posé, 
embrassent d’un coup d’œil toutes ses conséquences. Elles 
sont faites, au contraire, pour les plus nombreux et les 
moins éclairés; pour ceux qui, loin de pouvoir guider les 
autres, ont besoin d’être guidés. Il faut donc des lois qui 
viennent à leur secours , et non des lois au secours des- 
quelles ils soient obligés de venir. Sans doute l’excès de dé- 


(') Esprit des lois , liv. 20, ch. 1S. 

(*) Lois de Platon , liv. 8. 

(’) Voy. entre autres J. -B. Say, Traité d'écon. pal., liv. t, ch. 13; 
et Cours d'écon. pol., part. 1, ch. 2. 
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tails dans une loi peut dégénérer lui-même en obscurité. 
Mais il y a un juste milieu entre cet excès, et une brièveté 
qui, laissant d’immenses lacunes , expose les parties à tous les 
inconvénients qui peuvent naître de la diversité des opinions. 

Si cela est vrai des lois civiles ordinaires , cela est vrai 
aussi des lois commerciales , qui doivent être d’autant plus 
claires , d’autant plus précises , que ceux qu’elles régissent 
sont habituellement étrangers aux principes généraux du 
droit, et que les juges qui les appliquent ont toujours un cer- 
tain penchant à s’écarter des termes de la loi pour se laisser 
conduire par les lueurs incertaines d’une équité plus ou 
moins arbitraire ('). 

62. La loi civile, dit Montesquieu (*), est le palladium de 
la propriété. On peut dire de la loi commerciale qu’elle est le 
palladium du crédit, sans lequel il n’y a pas de commerce 
possible. Le crédit , qui est la confiance qu’une personne 
accorde à une autre lorsqu’elle lui prête de l’argent, ou 
qu’elle lui vend quelque chose à terme , équivaut h un ca- 
pital, puisqu’il donne h celui qui n’a pas de capital les moyens 
de s’en procurer, ou qu’il lui permet d’agir sans capital 
comme s’il en avait un , ou enfin qu’il donne h celui qui n’a 
qu’un petit capital le moyen d’agir comme s’il en avait un 
beaucoup plus considérable. Pas de commerce sans capi- 
taux ; donc pas de commerce sans crédit. 

La confiance qui sert de base au crédit , reposant sur ta 
certitude acquise h celui envers lequel une obligation est 
contractée , que cette obligation sera remplie au terme fixé, 
par celui qui s’est obligé, il en résulte que le but principal des 
lois commerciales est de combiner les choses de telle sorte 


(') Voy. i*fr. , il. SS. 

(*’ Esprit des lois , liv. 26, ch. 13. 
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que cette confiance ne soit jamais trompée , ou qu’elle ne 
soit jamais trompée impunément. 

De là les lois qui, tout en simplifiant les formes des con- 
trats, de manière à ce qu’ils soient promptement conclus, as- 
surent en même temps leur exécution , soit en exigeant rigou- 
reusement le payement à l’époque fixée, soit en permettant 
de contraindre par corps le débiteur, soit en suspendant par 
Tétât de faillite l’exercice de ses droits ; — de là les lois qui 
facilitent le cautionnement sous plusieurs formes , soit au 
moyen des effets de commerce et de la solidarité , soit au 
moyen des dépôts et des commissionnaires ; — de là celles 
qui, en protégeant les associations de crédits ou de capitaux, 
permettent à plusieurs réunis de faire plus que chacun isolé- 
ment n’eût pu faire; — ? de là les lois sur les transports 
de marchandises par terre ou par eau , et sur les assurances, 
qui, en garantissant les objets transportés contre les risques 
du voyage, donnent au commerçant les moyens de spéculer 
et de s’engager sur les valeurs qui ne sont pas encore entre 
ses mains; — de là enfin celles qui , en abrégeant les forma- 
lités de procédure, et en rapprochant l’issue du procès de son 
début, empêchent que les commerçants qui ont tout intérêt 
à connaître leurs forces ne restent longtemps incertains sur 
l’étendue de leurs droits ou de leurs obligations. 

65. Les lois influent donc puissamment sur le commerce ; 
et cette influence appartient non-seulement aux lois com- 
merciales, mais encore aux lois civiles, dont l’objet principal 
est l’état général de la société, et qui réagissent par consé- 
quent sur le commerce, qui est un des éléments des rela- 
tions sociales. (‘). 


(') Dans un traité sur le commerce , publie en 1SS9 , un auteur an 
glais, le chevalier Josias Chili!, comparant le commerce de l'Angleterre 
et celui de la Hollande, met au nombre des causes de la prospérité du 


r 
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Les lois civiles influent encore sur le commerce à un autre 
titre, comme supplément des lois commerciales. La loi ci- 
vile étant la règle générale des actions des citoyens d’un 
état, et la loi commerciale n’étant que la règle particulière de 
certaines actions, on doit reconnaître en principe que dans 
tous les cas où la loi particulière se tait, la loi générale, ou le 
droit commun, reprend son empire. « Casus omissus in sta- 
lulo mercatorum , dit Roccus (’), remanet sub dispositione 
juris communit. > Ce principe est consacré et reconnu par 
la loi commerciale et par la loi civile elles-mêmes, puisqu’on 
voit la première se référer, dans un grand nombre de cas , au 
droit commun, dont la seconde est l’expression, et que celle- 
ci, dans plus d’une circonstance, s’est crue obligée d’avertir 
qu’elle n’entend pas déroger aux lois particulières du com- 
merce. 

Mais dans l’application , ce principe soulève les plus sé- 
rieuses difficultés, parce qu’il n’est pas toujours facile de re- 
connaître, soit le silence de la loi commerciale, soit l'applica- 
bilité de la loi civile; et il est soumis à plus d’une exception, 
à raison de la nature toute particulière des actes commer- 
ciaux. Néanmoins on peut dire que, en général, lorsque la loi 
civile trace une règle qui , eu égard aux choses ou aux actes 
qu’elle a pour objet, peut être considérée comme une règle du 
droit commun, cette règle est applicable en matière commer- 
ciale, à moins qu’une disposition contraire du droit commer- 


commercc hollandais, les lois sur l'égalité des partages, et la publicité 
des hypothèques et des ventes d'immeubles par la transcription, 
avantages législatifs dont la république des Provinces-Unies jouissait 
peut-être seule à cette époque. (Voy. p. Sa et 67 de la traduction fran- 
çaise publiée A Amsterdam en 1734.) 

(■) Responta le gai i a de mercaturâ, centur. 1, resp. 6, n. 3 ; et resp. 
10, n. 13. — Voy. dans le même sens, Heineccius, Elem.jur Camb., 
cap. 1, $ 13 
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cial n’y ait dérogé; mais qu’il en est autrement lorsque la 
règle posée par le droit civil peut être considérée comme une 
exception au droit commun ou h l’équité naturelle : dans ce 
dernier cas, cette règle n’est pas applicable en matière com- 
merciale, à moins qu’une disposition du droit commercial ne 
Tait pareillement consacrée. 

Au surplus , toutes les questions qui peuvent naître, soit 
de l’application de ces principes, soit des rapports nombreux 
et variés du droit civil et du droit commercial, trouveront 
leur place dans la suite de cet ouvrage , dont leur examen est 
un des objets principaux. 

64. Occupons-nous maintenant des lois dont l'ensemble 
constitue, suivant leur caractère particulier, le droit civil et le 
droit commercial. 


CHAPITRE III. 

DES LOIS, ET SPECIALEMENT DES LOIS COMMERCIALES. — COMMENT LES LOIS 
SONT ÉTABLIES , PROMULGUEES , ABROGÉES. — EFFET RÉTROACTIF. — 
SOURCES DES LOIS. — LEUR APPLICATION. 

Sommaire. — 65. Ce que c'est que la loi. — 66. Différentes sortes de lois. — 
67, Lois préceptives, prohibitives, permissives et pénales. — 68. Eu quoi con- 
siste la peine d'une infraction. Nullité. — 69. Dommages-intérêts. — 70. Com- 
ment les lois deviennent obligatoires. Sanction royale; promulgation. — 
71. Empêchements de force majeure. — 72. Chacun est présumé connaître la 
loi et eu comprendre le sens. — 75. La loi oblige-t-elle celui qui en a la con- 
naissance de fait? — 74. La loi qui n’csl connue que de fait peut-elle être 
exécutée? — 75. Abrogation des lois. — 76. La loi n’a pas d'effet rétroactif. 

— 77. A moins de disposition contraire. — 78. Ou qu'il s'agisse cT une loi in- 
terprétative. — 79. La loi rectificative ou corrective n'a pas d'effet rétroactif. 

— 80. Effet rétroactif de la loi qui consacre une règle antérieure. — 81. Effet 
rétroactif sur les faits non accomplis. — 82. Sources des lois ; codes et lois 
particulières.— -83. Autorité des coutumes et usages commerciaux. — 84. Le 
juge peut-il substilucr l'équité à la loi ? 

65. La loi est une règle d’action commune à tous les 
hommes, ou seulemenf aux citoyens d'un état particulier. 
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établie par une autorité à laquelle on est tenu d’obéir («). 

66. De là deux espèces de lois : les unes naturelles, établies 
par Dieu même, qui résultent de la nature des choses, et dont 
l’ensemble constitue le droit naturel (*); et les lois humaines 
ou arbitraires qui sont établies par la paissance souveraine 
de chaque état, et dont l’ensemble constitue le droit civil dans 
son acception la plus générale. 

Les lois, et spécialement les lois commerciales, peuvent, 
comme le droit qu’elles expriment, être envisagées sous un 
triple aspect : quant aux rapports commerciaux qui existent 
entre deux états; quant aux rapports qui existent entre un 
état et les citoyens de cet état , et quant aux rapports qui 
existent entre les citoyens d’un même état. 

Les premières tiennent au droit des gens ou international, 
et règlent la position des étrangers et leurs droits dans l’état, 
les douanes, la navigation. I^s secondes ont pour objet la 
police du commerce dans l’état, les conditions iiscales et les 
impôts particuliers auxquels sont soumis le commerce ou les 
commerçants. Les troisièmes déterminent la capacité des per- 
sonnes ou des choses , et les formes ou les conditions des 
contrats dont les personnes ou les choses peuvent être l’ob- 
jet: ces dernières lois peuvent donc aussi se diviser en lois 
personnelles et eu lois réelles. 

67. Sous le rapport du but qu’elles se proposent , on dis- 
tingue quatre espèces de lois : les lois ont toutes pour but de 
commander, de défendre, de permettre ou de punir; elles 
sont donc préceptives, prohibitives, permissives ou pénales (*). 


(*) Lex nihil aliud est quam commune praceplum. Ansaldus , de 
Cmnmercio , diseurs. 41, n. 50. 

(•) Voy. sup., n. 35 et suiv. 

(*) Legis virtus htte est imperare, vetare, prrmiticre , punire. !.. 7, 
11', de reg. jur. 
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Des publicistes ont cependant prétendu qu’il était de l’es- 
sence de toute loi d’imposer une obligation, soit de faire, soit 
de ne pas faire; de telle sorte que selon eux, la simple per- 
mission doit être exclue du nombre des lois proprement 
dites ( 1 ). 

Mais c’est une erreur : car il y a des lois qui accordent 
privativement certains droits et certains privilèges particu- 
liers, et qui sont, conséquemment, des lois permissives. Et 
en supposant que l’obligation soit de l’essence de toutes les 
lois, cela n’empêcherait pas qu’il n’y ait des lois dont l’objet 
principal serait de permettre , car toute permission de faire 
une chose emporte en même temps pour les autres obliga- 
tion de la laisser faire (’). « De même, dit sur ce point un 
publiciste anglais , que les bornes qui séparent mon champ 
d’avec celui de mon voisin, marquent aussi bien l’étendue du 
champ de mon voisin que celle du mien, de même le droit 
obligatoire , qui détermine les actions ordonnées ou défen- 
dues, étant une fois posé, il s’ensuit de là nécessairement un 
droit de simple permission, qui a pour objet toutes les autres 
actions sur lesquelles le législateur n’a rien prescrit avec 
autorité , et qu’il permet par conséquent de faire ou de ne 
pas faire, comme on le trouvera bon (*). » 

D’autres, sans nier qu’il puisse y avoir des lois permissives, 
les considèrent comme moins puissantes que les lois prohi- 
bitives : « Forlior est dispositio le gis prohibitives, dit Saccia, 
§ 1, quiest. I, n. 7, quam permissives, et ideo prœcepta ne- 
gu lira obligant semper et pro semper ; affirmativa autem non 

(') Voy. Puffendorf, Droit de la nature et des gens , liv. 1, ch. 6, j 5. 

(’) Grotius, Droit de guerre et de paix , liv. 1, ch. 1, g 17, n. 5. — 
Barbevrac, sur Pullcndorf, loc. eit. — Wolff , Principes du droit na- 
turel , liv. 8, ch. 5, il. 7. 

(’) J. Seldcn, de Jure natur. et gent. second, hœbreos, lib. l,cap, 
*, p. 32. 


Digitized by Google 



60 


LIVRE I. TITRE II. CHAPITRE III. 


ità pro semper.... et negativa magis tiegat quam affirmativa 
affirmât, nam af/irmaliva verificatur in primo actu, ted ne- 
gativa intelligilur in infinilum. » Mais cela est plus subtil 
qu’exact, car si la défense subsiste toujours et s’applique à 
l'infini à tous les actes qu'elle défend, il en est de meme de 
la permission , lorsqu’il s’agit d’un acte qui est de nature à 
se répéter, et d’un droit qui ne s’épuise pas par le premier 
usage qui en est fait ( *). 

l^s lois qui établissent des incapacités, relativement aux 
personnes ou aux choses; qui défendent en certains cas et à 
certaines personnes l’exercice d’un droit ou d’une faculté , 
par exemple de faire le commerce^ qui prohibent la vente de 
certaines choses, sont des lois prohibitive» ; celles qui obli- 
gent directement h faire une chose, par exemple qui veu- 
lent que les commerçants tiennent registre de leurs opéra- 
tions; ou qui règlent les formalités h observer dans l’exercice 
d’un droit ou d’une faculté, par exemple qui décrivent les 
énonciations d’une lettre de change ou d’une police d’assu- 
rance, sont des lois préceplive» ; celles qui concèdent à une 
personne une faculté qu’elles dénient à une autre, par 
exemple qui accordent le droit privatif de faire certain 
commerce; celles qui établissent des degrés de préférence 
entre certaines créances; celles qui autorisent certains actes 
sous certaines conditions, par exemple l’intervention d’un 
payeur au lieu et place d’un débiteur qui ne paie pas, sont 
des lois permissives ; enfin, celles qui sanctionnent, par des 
peines, les préceptes ou les prohibitions de la loi, et qui as- 
surent l’effet des permissions légales en punissant ceux qui 
mettent obstacle à l’accomplissement des choses qu’elle 
prescrit ou qu’elle permet, sont des lois pénales. 


(’) Vov. inf., n. 75. 
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68. II est h observer, quant à celte dernière espèce de 
lois, que la peine ne consiste pas toujours dans une puni- 
tion proprement dite, infligée au contrevenant; souvent le 
législateur se borne à sanctionner sa loi en prononçant la 
nullité des actes qui lui sont contraires. Mais souvent aussi, 
il ne prononce pas celte nullité ; et comme toute loi suppose 
une sanction spéciale, on s'est demandé si on ne devait pas 
considérer comme nul tout acte fait contrairement à la pro- 
hibition ou au précepte de la loi. 

On est porté, au premier abord, à se prononcer pour l’af- 
lirmative; il semble qu'une chose faite contrairement à la 
prohibition de la loi ne peut avoir aucune valeur légale, et 
qu’un acte dans la confection duquel n’ont pas été observés 
les préceptes de la loi, est pareillement nul, car les préceptes 
de la loi ne doivent pas avoir moins de force que ses défenses, 
et ï omission peut être aussi coupable que l'action. C’est sur 
ces principes que reposait une constitution des empereurs 
Théodose et Valentinien (*), qui prononçait d’une manière 
formelle la nullité des actes contraires a une loi prohibitive, 
nullité que certains interprètes avaient étendue jusqu'aux 
actes contraires aux lois préceptives (’). 

Mais en examinant les choses de plus près, on voit que 
cette théorie qui, même en droit romain, comportait quelques 
exceptions (’), ne saurait être admise d'une manière générale 


(’) Cod., tib. 1 , tit. 14 , de legib., 1. 5 : Quoad omnet etiam tegum 
interpretationes tam veleres, quam novellas , trahi generaliler impera- 
mus : ut legiilatori quod fieri non vult, tantum prohibuissc suffieial ; 
cœtcraque quasi ex pressa ex legis liceal volunlate colligere : hoc est 
ut fa quœ lege fieri prohibeniur , si fuerinl facta, non so/um inulilia , 
sed pro infcclis etiam habcantur; licet legislalor fieri prohibuerit 
tantum, nec specialiler dixeril, inutile esse deberc quod factum est. 
(*) Voy. Vinuius, Selectcejuris quasi., lib. 1, ch. 1 
(*) Voy. Vinnius, ibid. 
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et absolue. La loi , prohibitive dans ses termes , peut ne pas 
l'être dans son esprit; la nullité d’un acte, fait malgré la dé- 
fense de la loi, peut avoir des conséquences plus désastreuses 
que l’existence de l’acte même (’); les préceptes de la loi 
peuvent avoir une importance tellement secondaire , que la 
nullité de l’acte dans lequel ils ont été omis constituerait une 
peine dont la gravité serait hors de proportion avec la gravité 
de la faute. Annuler tous les actes contraires h la loi serait 
donc s’exposer non-seulement h commettre des injustices, 
mais encore k se mettre en opposition directe avec la volonté 
du législateur et les véritables intérêts de la société. Il faut 
donc décider que les actes faits contre la prohibition de la loi, 
ou dans lesquels les formes prescrites par la loi n’ont pas été 
observées , ne sont pas nécessairement nuis. C’est ce qui ré- 
sulte du système général de notre législation française, qui a 
formellement rejeté la règle admise en droit romain, formulée 
d’abord dans le projet du titre préliminaire du Code civil (*), 
et qui, dans l’art. 1030 du Code de procédure , a posé une 
règle diamétralement contraire, en défendant aux juges de 
déclarer nul aucun exploit ou acte de procédure dont la nul- 
lité ne serait pas formellement prononcée par la loi. 

Toutefois, la nullité des actes contraires aux prohibitions 
ou aux prescriptions de la loi doit être déclarée par les 
juges, bien que non prononcée par le législateur, dans tous 
les cas où la disposition prohibitive ou préceptive de la loi 
est substantielle, ou intrinsèque, ou d’ordre public ; et, en- 


(') Puffendorf, Droit de nature et des gens , liv. 3, chap. 7, § 6. — 
Grotius, Droit de guerre et de paix , liv. 2, eh. 8, J 16. 

(*) C’était l'art. 9 du tit. 4 d’un livre préliminaire , dont quelques 
dispositions seulement ont subsiste et ont formé le litre préliminaire 
actuel du Code civil. Voy. sur cet art. 9, les Observai, du Irib. de 
cassation sur le projet du Code civil, p. 7. 


Digitized by Google 



DES LOIS. 


«TJ 

core, dans le cas où, s'agissant d’une formalité, cette forma- 
lité est constitutive ou essentielle , c’est-à-dire indispensable 
pour que l’acte atteigne le but que s’est proposé le législa- 
teur ( ' ). 

L’application de ces règles a donné lieu à des difficultés fort 
nombreuses, qu’on a essayé de résoudre à l’aide de distinc- 
tions plus ou moins justes, mais dont la solution, dépendant 
souvent des circonstances, ne me parait pas pouvoir se rat- 
tacher à une théorie stable et uniforme. 

69. Remarquons au surplus que même lorsque la nullité 
d’un acte contraire à la loi ne peut pas être prononcée, la loi 
qui le défend ne reste pas pour cela sans sanction ; car celui 
qui a causé un dommage par un acte illicite ou irrégulier, 
doit toujours être condamné à le réparer : c’est là une sanc- 
tion pénale commune à toutes les lois. Et si l’on voulait 
supposer, ditM. Toullier (’), que l’infraction à une défense 
ne cause aucun dommage, il en résulterait que, la défense 
étant inutile, la loi n’aurait pas besoin de sanction. 

70. ta loi naturelle, fondée sur la raison et l’équité, ne 
dépendant ni des temps ni des lieux, n’est jamais présumée 
inconnue. Les lois civiles, au contraire, bien qu’elles doi- 
vent être justes et raisonnables, sont cependant arbitraires 
et faites en considération des faits, des mœurs, des carac- 
tères et des époques. Il suit de là que, n’étant pas naturelle- 
ment connues, elles ne peuvent devenir exécutoires et obli- 
gatoires que lorsque l’exécution en a été ordonnée par 
l’autorité suprême, et qu’ensuite elles ont été portées à la 
connaissance de ceux qu’elles régissent. Mais comme il n’est 
pas possible de donner connaissance de la loi à chaque ci- 
toyen individuellement, on a dû chercher un moyen qui la 


(') Voy. Sirey, t. 1C>, 2, 29. —M. Toullier, t. 7, n. 480. 
(*>■ Ubi tup-, n. 4»2. 
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fit connaître à tous ceux qui vculeut s’en instruire, par un 
ensemble (te formalités telles que leur accomplissement au- 
torisât à la présumer généralement connue. 

En France, les lois deviennent exécutoires par la sanction 
royale , qui consiste dans le mandat adressé par le roi aux 
autorités chargées de tenir la main à leur exécution, et dans 
le seing que le roi y appose au moment où il en fixe la date. 

Elles deviennent obligatoires par kt promulgation qui en 
est faite au moyen de leur insertion au Bulletin des lois , et 
aussitôt que cette promulgation est réputée connue. I.a loi 
et sa promulgation sont réputées connues dans le départe- 
ment de la résidence du roi un jour après que le Bulletin 
des lois a été reçu de l’imprimerie royale par le ministre de 
la justice, qui constate sur un registre l’époque de la récep- 
tion ; et dans chacun des autres départements du royaume, 
après l’expiration du même délai, augmenté d’autant de jours 
qu'il y a de fois dix myriamètres de distance entre la ville 
où la promulgation en a été faite et le chef-lieu de chaque 
département, suivant le tableau des distances annexé à l’ar- 
rêté du 25 thermidor an xi ('). Dans les cas et dans les 
lieux où le roi juge convenable de hâter l’exécution des lois, 
elles sont exécutoires et obligatoires du jour où elles sont 
parvenues au préfet, qui en constate la réception sur un 
registre, et qui est incontinent tenu de prendre un arrêté 
par lequel il ordonne qu’elles seront affichées partout où 
besoin sera (*). 

71. Lorsque toutes ces formalités sont remplies, la loi 
oblige, parce que chacun est présumé en avoir connais- 
sance. Alors, personne ne serait reçu, pour s’excuser des 
infractions qu’il aurait commises, à alléguer une ignorance 


l') Charte const., art. 22 ; Cod. civ. , art. 1 ; ord. 27 nov. 1816. 
(*) Ont. 27 nov. 1816, art. 4; ont. 18 janv. 1817, art. 1. 
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de fait qui se trouverait contredite par une connaissance de 
droit. Cependant si un obstacle imprévu et de force majeure 
empêchait les communications entre la résidence royale où 
la loi a été promulguée, et les lieux ou elle doit être exécu- 
tée, la règle générale qui réputé la loi connue dans chaque dé- 
partement, après un certain délai calculé suivant la distance, 
cesserait d’être applicable, et ce serait au gouvernement k y 
pourvoir, en fixant un délai spécial pour le cas particulier. 
< L’évaluation des distances, disait le prerflier consul à la 
séance du Conseil d’état , le 1 4 thermidor an ix , doit être 
fixée par un règlement. Cette mesure laisse au gouverne- 
ment la facilité de modifier la détermination des distances, 
toutes les fois que des obstacles naturels, comme un débor- 
dement de rivière, la chute d’un pont, ou d’autres causes 
semblables , intercepteraient les communications ordi- 
naires. » 

72. Non-seulement chacun est réputé connaître la loi , 
mais encore chacun est présumé la comprendre : il n’est 
pas plus permis d’en ignorer le sens que d’en ignorer les 
termes. Generale est quod ignorantia juris neminem ex- 
cusât (*). Cette règle souffre, il est vrai, quelques excep- 
tions sur lesquelles j’aurai k m’expliquer plus tard en trai- 
tant des contrats. Quant k présent , je me bornerai k faire 
remarquer que l’insertion des lois dans un bulletin spécial, 
est utile, non-seulement comme moyen d’en faire connaître 
le texte , mais encore comme moyen d’en assurer la pureté, 
et de lever les doutes que feraient naître les variantes qui ne 
manqueraient pas de se produire, s’il n’y avait un texte of- 
ficiel auquel chacun est tenu de s’en rapporter. On sait les 
difficultés vraiment insolubles qui, avant cette heureuse in- 


(’) Ansaldus, dr Commcrciu, dise. 48, n. 8 


Digitized by Google 



66 LIVRE I. TITRE II. CHAPITRE III. 

novation ('), naissaient de l’incertitude des textes. C’est 
ainsi, pour citer un exemple qui se rapporte aux matières 
commerciales, que l'omission d’nne virgule dans quelques 
éditions de l’édit de 1565, sur l’établissement et la compé- 
tence des juges-consuls, a fait décider, pendant plus de deux 
siècles, que les veuves des marchands ne pouvaient être as- 
signées devant les juges-consuls pour fait du commerce de 
leur mari, qu'autant qu’elles étaient elles-mêmes marchan- 
des publiques ( 4 ) ; bien que le sens naturel de l’édit fût que 
les femmes devaient être assignées devant les consuls, 
comme veuves de marchands , et en cette seule qualité, sans 
qu’il fût nécessaire qu’elles exerçassent personnellement le 
commerce (’). 

75. C’est un point controversé que celui de savoir si la 
loi, qui n’a pas encore acquis le degré voulu de publicité 
légale par sa promulgation et Ip laps de temps réglé, oblige 
cependant les particuliers qui la connaissent de fait ; ou du 
moins si ces particuliers peuvent, par leur consentement, 
lui donner, en ce qui les concerne, un effet qu’elle n’a pas 
encore par elle-même. 

Sur la première question, je pense que la loi n’oblige que 
lorsqu’elle est réputée connue, et que la connaissance de 
fait ne peut seule produire aucun lien. « Non promuigatam 
sanè legem non obligare , dit Voët (*), sic apud omnes in 
confesso est, ut ne illi quidem obligati eensendi sunt qui eam 
jam compostlam prope dieux publicandam non ignoscunt, eùn» 


(*) Décret du 14 frim. ail ti. 

{■) Voy. Boraier, sur l’art. 16 du tit. 12 de l'ord. de 1675; Nico- 
dème, Exercices des commercants , p. 6. 

( 3 ) Voy. l'arrêt de cassation du 20 frim. au xm ; Devill. et Car .coll- 
nouv., vol. 2 , 1, 36. 

( 4 ) in Pandectas , lib. 1, tit. 3, n. 10. 
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i la eveneril legem non omnes œqualiter obstringere, ac singu- 
los ex pro sud quemque legis sanciendœ scientid vel ignorantiâ 
diverso jure uli. » 

Cependant, certains docteurs, tout en admettant ces prin- 
cipes, ne leur accordent pas toutes leurs conséquences. 

Ansaldus, entre autres ( 1 ), se demande si la loi oblige les 
particuliers qui la connaissent, avant d’avoir été publiée et 
avant l’expiration du délai de deux mois, à partir de sa pu- 
blication, prescrit par la novelle qui était suivie en Italie 
à l’époque oïl il écrivait : « An Bannimenta ligent subditos 
ante illorum publicationem , posito quod subditi habuerint 
illorum notitiam; et an adhuc expectandus sit terminus duo- 
rum mensium. » Et il répond qu’en règle générale, la loj 
non encore publiée, mais sculementarrètée dans les conseils 
du législateur, n’oblige pas celui qui en a connaissance, parce 
que le législateur peut changer d’avis et ne pas donner suite 
à sa loi « Si solummodo quis habuerit notiliam legis edendce, 
site jam editœ in camerd , sed non adhuc publici in curia, 
vel alibi patefactce, tùnc profecto simplex scienlia non indu - 
cil obligationem , cum potuerit etiam princeps pcenitere. » 
Mais il ajoute qu’il faut excepter de cette règle générale le 
cas où celui qui connait une loi, non encore publiée ou 
promulguée, peut, en ne s’y conformant pas, causer fraudu- 
leusement préjudice k un tiers : alors, dit-il, la loi oblige 
celui qui la connait, et s’il s’y soustrait, il est tenu à des 
dommages-intérêts envers la partie lésée par la non obser- 
vation de la loi : « Quando data scientia , concurreret quo- 
que fraus inalterius detrimentum, qui tùnc etiam nonsecula 
publicatione , compellilur sciens refundere parti lœsœ esti~ 
mationem et interesse. » Et il cite pour exemple, d’après 


(’l De Commet cio, dise. 33, n 5" et suiv. 
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(SK 

Bariole (‘), Farinacius ['), Menochius ( ' ) et autres doc- 
teurs, celui qui, avant connaissance d’une loi non promul- 
guée, fixant le prix du blé, s’empresse d’en vendre, moyen- 
nant un prix plus élevé, à un acheteur qui ignore la loi nou- 
velle ; celui qui fait un dépôt ou un payement en espèces 
qu’il sait être démonétisées par une loi non promulguée; et 
il décide que le vendeur est tenu de restituer le prix et l’in- 
térêt du prix ; que le déposant ne peut se prévaloir du dépôt 
et que le débiteur ne s’est pas libéré. « Qui notiliam habens 
de lege facta , non tamen promulgatû, quod frumentum vi- 
liori prelio vendatur , statim suum frumentum emptori non 

certiorato de lege promulgandâ , majori pretio vendidit 

Proùt etiam habemus in proposito reprobationis monetarum, 
nam si guis ejusdem reprobationis nolitiam habuerit , nec 
depositum ab eo fadum suffragatur , nec solulio débitons 
apta est ad ilium liberandum : imo solvens et sciens , tenetur 
ad interesse. » 

* 

Je ne saurais partager cette manière de voir qui repose 
sur une confusion entre les conséquences propres à la fraude, 
et celles de la loi non promulguée. 

En effet, en principe, et c’est là ce qui ne parait pas contes- 
table, la loi n’est obligaloire que lorsqu’elle est promulguée. 
La promulgation, dit M. Portalis ( 4 ), est la voix vive du lé- 
gislateur. Sans doute, avant la promulgation, la loi est par- 
faite, relativement à l’autorité dont elle est l'ouvrage; mais 
elle n’est point encore obligatoire pour les sujets (°), parce 


(*) In L. contra legem ff. de ad. empt. 

(*) In Fragment litt. C, n. 647. 

(*) De Arbit lib. 2, ras. 18S, n. 80 et seqq. 

(*) Exposé des motifs (lu titre préliminaire du Code civil. 

(•) Voy. ibid . — C’est ce que Ansaldus, lui-même, exprime fort bien: 
I.ex , Bannum , Edictum proftuens , ab habente potestatem condendi 
jura in suo domtnïo,ad sui formam essenlialem non requirit aliquam 
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que, avant la promulgation, la loi est une lettre morte ; c’est 
la promulgation qui lui donne la vie et la met en action. Il 
suit de là que l'annulation d’un acte contraire à une loi non 
promulguée, ou condamné par elle, ne peut jamais être la 
conséquence directe de la disposition de la loi à laquelle il 
n’était pas encore donné de produire obligation. Mais 
comme le dol et la fraude font exception à toutes les règles , 
si l’acte contraire à cette loi est en même temps frauduleux, 
il sera nul comme frauduleux, et il est manifeste qu’il ne 
pourra être protégé contre les résultats du dol, par cette con- 
sidération qu’une loi non promulguée entre dans les élé- 
ments du dol qui l'entache. Donc, sans examiner ici si dans 
les exemples proposés la vente est susceptible d’être an- 
nulée, le dépôt d’être inefficace, le payement d’être non li- 
bératoire (questions qui viendront en leur lieu), il suffit que 
ces actes ne puissent être annulés par application de la loi 
non promulguée, à laquelle ils sont contraires, pour qu’il 
soit vrai de dire que jamais une loi non promulguée n’est 
obligatoire, et qu’on se trompe en prenant pour l’effet d’une 
loi, qui n’en pouvait produire encore, des nullités qui pro- 
céderaient d’une toute autre cause. 

Ce que je dis ici de la loi non promulguée est également 
vrai de la loi promulguée, tant que le délai qui doit se trou- 
ver entre sa promulgation et son exécution ne s’est pas en- 
core écoulé. Celui qui sait que la loi est publiée ou promul- 
guée, n’est point lié par cette loi que le laps de temps voulu 
n’a pas rendu obligatoire. Dans un cas, comme dans l'autre, 
les mêmes raisons conduisent aux mêmes conséquences. 


promut gationem , ted lanlummodo publicalio te habel ad e/fectum 
videlicrt obligandi tubdilot , ne alias tub juslo molivo ignorants# 
fxcusentur, idque tapit formam polius rjutdem legit aceidentalem. 
(Disc. 38, n. 2 et 3.) 
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Ansaldus (») est encore d’un avis contraire, mais comme il 
ne s’appuie d'aucune raison particulière, je me crois dispense 
de m'arrêter plus longtemps sur ce point. 

75 bis. Je passe maintenant à la seconde question, qui est 
de savoir si les particuliers qui ne sont pas obligés par la loi à 
laquelle la promulgation et le laps de temps réglé n’ont pas 
encore donné le degré voulu de publicité légale, peuvent du 
moins, en ce qui les concerne, lui donner par leur volonté 
un effet qu’elle n’a pas encore par elle-même. 

L’affirmative de la question a été énoncée dans la discus- 
sion du Code civil au Conseil d’état, comme ne devant faire 
aucune difficulté, du moins quant à la loi déjh promulguée. 
Pourquoi , disait le consul Cambacérès, à la séance du i 
thermidor an ix, priver celui qui vit dans un département où 
la loi est connue (de fait) de la faculté d’en user? — Le mi- 
nistre de la justice ajoutait que les tribunaux avaient reconnu 
en principe que la loi , dans les matières civiles, peut être 
exécutoire du moment qu’elle est connue, et qu’ils admet- 
taient les actes dans lesquels une des parties déclarait sti- 
puler d’après une loi promulguée, mais non encore envoyée 
à l’administration (*). Et M. Portalis disait, dans l’exposé 
des motifs du titre préliminaire du Code civil, que la noto- 
riété défait rendait l’exécution facultative. 

Mais je crois, avec M. Merlin (*), que cette doctrine, 
énoncée généralement et sans distinction , est loin d’être 
exacte. 

Elle est exacte quant aux lois purement prohibitives, car 

(*) Vbi sup. 

(*) Avant le Code civil, f envoi de la loi aux autorités eonstituées 
était un des éléments de la publicité légale. 

(’) Réperl., v« Lois , § S, n. 10. 


Digitized by Google 


DES LOIS. 


71 

il est évident que chacun peut s’abstenir en tout temps d’une 
action qui n’est pas légalement défendue. 

Quant aux lois préceptives et permissives, il faut dis- 
tinguer. 

Si la loi ordonne ou permet une chose qui n’a d’intérêt 
que pour celui à qui elle ordonne ou permet, en d’autres 
termes, si la loi ne peut porter préjudice aux tiers, il n’y a 
pas de raison pour que celui qui a de la loi une connaissance 
de fait, doive s’abstenir de ce qu’elle ordonne ou de ce qu’elle 
permet. Mais si cette exécution est de nature a nuire aux 
tiers, comme on ne peut leur opposer une loi qui ne les 
oblige pas, tant qu’elle n’a pas acquis le degré voulu de pu- 
blicité légale, il est manifeste que la notoriété de fait ne sau- 
rait en autoriser la mise à exécution. 

74. La loi, devenue obligatoire, oblige tant qu’elle sub- 
siste; elle subsiste tant qu’elle n’est pas abrogée. La loi est 
abrogée, soit expressément, soit tacitement : expressément 
quand une loi postérieure prononce littéralement l’abroga- 
tion d’une loi antérieure ; tacitement, quand cette abrogation 
résulte virtuellement de la disposition d’une loi postérieure 
contraire à celle d’une loi antérieure. 

Il y a un mode très vicieux d’abrogation, qui n’est ni tout- 
à-fait exprès ni toul-à-fait tacite : c’est l’abrogation qui a 
lieu au moyen d’une formule générale, contenue dans un 
article final de presque toutes nos lois nouvelles, auquel on 
fait dire « que les dispositions des lois antérieures con- 
traires h la présente loi sont abrogées. » Cette formule, qui 
est passée en usage dans le style législatif, dit trop ou trop 
peu. Elle dit trop, si elle a en vue toutes les dispositions 
contraires à la loi nouvelle, qui sont abrogées nécessaire- 
ment parles dispositions avec lesquelles elles ne peuvent se 
concilier : elle dit trop peu, si elle a en vue quelques dis- 
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positions particulières auxquelles elle entend plus spéciale- 
ment substituer les nouvelles. 

75. De ce que les lois ne deviennent exécutoires et obli- 
gatoires qu’autant qu’elles ont été promulguées, et après le 
laps de temps voulu puisqu'elles aient acquis le degré sulli- 
sant de publicité légale, il en résulte, à plus forte raison, 
que les lois ne peuvent agir sur le passé. La loi, dit le 
Code civil ('), ne dispose que pour l’avenir : elle n’a point 
d’effet rétroactif. Leges el constituliones certum est dare 
formant negotiis, non ad facta prœterita revocari (*). Elle 
saisit donc les personnes et les choses au moment où la 
force lui est donnée, et reste sans influence sur les faits anté- 
rieurs. « Loin de nous, disait éloquemment M. Portalis au 
Corps législatif, l’idée de ces lois à deux faces qui , ayant 
sans cesse un œil sur le passé et l’autre sur l’avenir, dessé- 
cheraient la source de la confiance, et deviendraient un prin- 
cipe éternel d’injustice, de bouleversement et de désordre. » 

76. Mais si la loi, par elle-même et par sa propre force, 
ne peut pas, en règle générale, rétroagir, ce n’est pas une 
raison pour que la loi qui, en termes exprès, nominatim (*), 
étendrait son empire sur le passé, ne dut pas être obéie et 
appliquée. Il n’appartient ni aux parties ni aux tribunaux de 
juger la loi : le devoir des uns el l’oflîce des autres est de s’y 
soumettre ou de l’appliquer (*). 

Remarquons cependant qu’on ne devrait pas facilement 
attribuer au législateur l’intention de rétroagir; et que des 
termes obscurs ou ambigus devraient être interprétés dans 


(') Art. 2. 

(’) L. 7, au Code de Isgibns. 

(’) Voy. I. 7, au Code de Legibus. 

(') Discuss. au conseil d'étal, séance du 24 frim. an x. Merlin , Ré- 
prrl., v° Effet rétroactif , section 2 
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un sens conforme aux principes que la loi est toujours pré- 
sumée respecter, plutôt que dans un sens qui leur serait 
contraire. Ainsi, de ce que la loi parlerait au passé , au lieu 
d’employer le prisent ou le futur, on ne serait pas fondé à 
en conclure qu’elle s’attribue un effet rétroactif : « Etiam si 
terbum ambiguum appositum sil, dit Perezius ('), eeluli si 
lex ila loqualur : si quis fecerit. » 

77. Cependant, le principe qui refuse aux lois tout effet 
rétroactif, comme tous les principes généraux, est soumis à 
plusieurs exceptions dont il est quelquefois assez difficile de 
déterminer la portée. 

Il y a exception au principe de la non rétroactivité, lors- 
qu’il s’agit d’une loi interprétative, c’est-à-dire d’une loi qui 
ne fait que déclarer le sens dans lequel une loi antérieure 
doit être entendue (*). Et à vrai dire, dans ce cas, c’est 
moins la loi nouvelle qui a un effet rétroactif que la loi an- 
térieure k laquelle on restitue l’effet qu’elle aurait toujours 
dû produire , et dont elle n’était privée que par une fausse 
entente qui, au fond, ne pouvait nuire à son autorité. 

78. Mais il n’en est pas de même des lois simplement 
rectificatives ou correctives : la rectification ou la correction 
n’a d’effet que pour l’avenir, et les erreurs de la loi anté- 
rieure subsistent pour le passé. On a, il est vrai, prétendu le 
contraire (’), mais c’est k tort. Car, ainsi que le dit avec 
grande raison M. Merlin (*), ou l’erreur n’existe que dans 
l’expédition de la loi, et n’est que l’effet de la méprise d’un 
copiste, ou elle existe dans le fond même de la loi, et c’est le 
législateur lui-même qui l’a commise. Au premier cas, la loi 


(*) Sur la loi 7, au Code déjà citée. 

(’) Vov. Merlin, Rcperl., vo Effet rétroactif, sect. 3, y 15. 

(’) Voy. cass., 3 août 1812, Dcvill., coll- nouv., vol. 4, 1 , 162. 

[*) Ubi sup. 
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avant été publiée telle qu’elle a été expédiée, ne peut être 
obligatoire que telle qu’elle est publiée, et doit servir de 
règle jusqu’à ce qu’elle ait été rectifiée. Dans le second cas, 
il en est de même, puisque l’erreur commise par la loi ne 
saurait lui ôter sa force, et qu’elle demeure obligatoire tant 
qu’elle n’est pas réformée. 

79. line autre exception au principe de la non rétroacti- 
vité , est relative aux lois qui ne font que proclamer des 
règles ou des maximes précédemment admises comme raison 
écrite. « Quoique les lois arbitraires, dit Domat ('), n'aient 
leur effet que pour l’avenir, si ce qu’elles ordonnent se trouve 
conforme au droit naturel ou à quelque loi arbitraire qui soit 
en usage, elles ont, à l’égard du passé, l’effet que peuvent 
leur donner leur conformité et leur rapport au droit naturel 
et aux anciennes règles. » C’est ainsi que le 1" aoi’it 1815, 
la Cour de cassation a cassé un arrêt de la Cour de Paris, 
qui avait refusé d’appliquer, à la revendication de marchan- 
dises volées ou perdues avant le Code civil, et vendues en- 
suite par un marchand à un autre marchand, qui les avait 
achetées de bonne foi, l’art. 2280 du Code civil, d’après le- 
quel la revendication doit être admise , en remboursant à 
l’acheteur de bonne foi le prix qu’il a payé à son vendeur, 
« Attendu, porte cet arrêt, que la disposition de l’art. 2280 
n’étant que la répétition des anciens principes constamment 
suivis en matière de revendication de la chose volée ou |>er- 
due, la circonstance que la négociation dont il s’agit était 
antérieure à la promulgation du (iode civil , ne saurait être 
dans l'espèce un obstacle à l’application dudit article (*). » 
80. -Il est une dernière exception, plus importante que 


(’) Traité lies loit, ch. LA. 

(’) Devill. et Car., colt, nouv., vol. 3, 1, St. 
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les autres, qui embrasse un grand nombre de cas, et dont 
l’application a donné naissance aux difficultés les plus fré- 
quentes, et en même temps les plus graves : c’est celle qui a 
pour objet les fait» non accomplis, au moment de la promul- 
gation de la loi nouvelle, negotia adhuc pendentia. La loi 
nouvelle les saisit , au moment où elle succède k la loi an- 
cienne et les régit, bien qu’ils aient commencé k se mani- 
fester ou qu’ils trouvent leur principe sous l’empire de cette 
ancienne loi. Telle était la disposition formelle de la loi 7 
au Code, déjà citée. « Leges'et constitutions» cérium est dare 
formant negotiis, non ad facta prœterita rttocari , niti.... 
adhuc pendentibus negotiis cautum sit. » On doit entendre 
par faits non accomplis , ceux desquels ne résulte pas un 
droit acquis, car il est évident que le principe de la non ré- 
troactivité n’est établi que pour mettre à l'abri des atteintes 
que le caprice du législateur pourrait leur porter, les droits 
actuellement acquis aux individus, et que les droits encore 
éventuels, et qui ne sont qu’une espérance, restent dans le 
domaine de la loi, précisément parce qu’ils ne sont qu’une 
espérance et qu’une éventualité , et que le propre des espé- 
rances et des éventualités est de pouvoir ne pas se réaliser. 
On entend par droits acquis, ceux qui sont entrés dans notre 
domaine, qui en font partie, et que ne peut plus nous dter 
celui de qui nous les tenons ( ' ). C’est à ceux-lk que s’appli- 
que la règle qui refuse à la loi tout effet rétroactif, parce qu’il 
est manifeste que si celui de qui nous tenons un droit ne 
peut plus nous l’ôter, la loi ne saurait avoir justement un 
pouvoir plus étendu. 

Je dois me borner ici à poser ces principes généraux dont 
l'application se fera plus tard, à mesure que se présenteront 


(') Merlin, Rèptrt., v« Effet rétroactif, J 5, n. 3. 
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les matières dans lesquelles peuvent uaitrc des questions 
d’effet rétroactif. 

81. Dans notre législation française, les lois commercia- 
les , comme les lois civiles proprement dites , sont déposées 
dans les codes, dans les lois particulières qui leur servent de 
complément, et dans les ordonnances faites pour leur appli- 
cation. 

Le Code de commerce est la loi générale du commerce 
français. Mais ce Code est loin d’être complet, surtout en ce 
qui touche le commerce maritime; et même dans un grand 
nombre de cas, il faut chercher, soit dans des lois particu- 
lières, soit dans d'autres (iodes, les dispositions qu’il |tarai- 
trait devoir contenir. Cet état de choses, qui crée, ainsi que 
j’ai eu l’occasion de le dire, de nombreuses difficultés, a été 
formellement reconnu, je dirais presque consacré, par un 
avis du Conseil d'état, donné le 13 décembre 1811 , à une 
époque où ce corps avait en quelque sorte la puissance lé- 
gislative. Cet avis porte que « les tribunaux doivent juger les 
questions particulières qui se présentent, suivant leur con- 
viction, d’après les termes et l’esprit du Code, et, en cas de 
silence de sa part, d’après le droit commun et les usages du 
commerce. » 

il vaudrait mieux sans doute que toutes les lois commer- 
ciales, ou applicables au commerce , fussent réunies en un 
seul corps, de manière à se suflire h elles-mêmes. Mais c’est 
ici une rude tâche : le législateur n’a pas osé l’entreprendre, 
et il a laissé aux jurisconsultes le soin de chercher à l’ac- 
complir. 

82. L’avis du Conseil d’état que je viens de citer, reconnaît 
aussi une certaine autorité à la coutume commerciale. Mais 
ni cet avis, ni aucune loi, ne détermine d’une manière suffi- 
sante l’étendue et les limites de cette autorité, qui flotte ainsi 
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dans un vague légal dont je vais essayer de la faire sortir. 

L'usage ou la coutume est l’habitude de faire une chose 
d’une certaine manière. Les premières coutumes commer- 
ciales sont nées au moyen-âge, en Italie, au moment de la 
renaissance du commerce, d’où elles se sont répandues dans 
le reste de l'Europe commerçante. Quand furent inventées la 
lettre de change, les sociétés de commerce, les assurances et 
les autres contrats commerciaux, la coutume dut d'abord en 
régler les formes et les effets, d’après leur objet et leur but, et 
en même temps modifier , suivant les besoins du commerce , 
les contrats qu'il empruntait au droit civil. Il fut alors naturel 
de donner à la coutume une autorité sur des conventions 
que la loi n’avait pas pu prévoir. Aussi voit-on tous les an- 
ciens auteurs italiens chercher h faire prévaloir, en principe, 
la coutume des marchands sur les règles du droit civil (•), 
Mais on no tarda pas à s'apercevoir des inconvénients de 
la coutume , que la mobilité et la diversité des faits dont 
renchainemcntla constitue empêchent d’être fixe et certaine. 
On en vint bientôt à disputer sur ses caractères, sur celui 
des actes qui servaient k l’établir, leur fréquence, leur uni- 
formité (*), toutes choses qu’il est plus aisé de déterminer 
en théorie qu’en pratique. On reconnut que la coutume était 
difficile k prouver , parce qu’elle était , disait-on , tantôt 
blanche et tantôt noire (*). D’un autre côté, les coutumes 
locales se trouvèrent en opposition les unes avec les au- 
tres ( 4 ); et il y a lieu de croire qu’il en résulta une confu- 

(') Mercatorum stilus et consueludo prevalerc débet juri eommuni. 
Voy. Casaregis, Straccha, Roccus , les Décisions de la Rôle de Gènes , 
le portugais Santerna et autres, passim. 

(*) Voy. Décis. de la Rote de Gènes , decis. 19, u. t , 3, 7, 9, 10 et 1 1 . 

(*) Consueludo est di/ficillimœ probation/s , quia modo est alba , 
modo nigra. ( Rote de Gènes, ibid.j 

(*) Santerna, de assccur., pars 3, u. 7. 
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sion à laquelle il parut nécessaire de porter remède, puis- 
qu’on voit des auteurs chercher à prouver que la coutume 
ne peut être établie entre commerçants que par l’autorité à 
laquelle appartient la puissance législative (•); tempérament 
qui, tout en enlevant à la coutume son principal caractère, 
qui est d’être fondée plutôt en fait qu’en droit, et sans l’in- 
tervention du pouvoir législatif (*), devait avoir pour résul- 
tat de diminuer l’autorité des coutumes que chacun cher- 
chait à faire prévaloir dans son intérêt particulier, et d’en 
rendre l’introduction beaucoup plus difficile. 

Un remède plus efiicace consista dans les statuts que les 
marchands de chaque cité, réunis en corporation ( collegium\ 
avaient le droit d’établir, et qui étaient obligatoires seule- 
ment entre marchands et pour fait de marchandise. Ces sta- 
tuts, auxquels on reconnaissait la force de déroger an droit 
commun et local, pourvu qu’ils ne fussent pas contraires au 
droit naturel, étaient, à proprement parler, des conventions 
qui n’avaient d’effet qu’entre les membres de la corporation, 
et qui ne pouvaient être opposées aux tiers (’). Comme ils 


(') Unum tamen non omiilo qund ut dicatur consuetudo inter iptot 
mereatores , oporlcl quod sit inlroducta ab hubentibus potestalem 
statuenili eirca il/ud de quo al consurludo, aliter non dicilur cousue- 
tudo. Oporlel quidem quod sit inlroducta ab eo qui habet potestalem 
condendi legem. (Sanlerna, de assccur pars. 3, n. 3, et les auteurs 
qu’il cite.l 

(*) Principes , dit la Rote de Gènes , défis. 19, n. 3, consuetudinem 
probare nequeunt , tum quia consurludo non est in principis potes- 
lale : Imperator polesl consuetudinem lollere, non facere; tum eliam 
quia consuetudo universalis ab unius polestate non drpendet , quia 
consuetudo non est actus hominis, sed hominum. — Voy» aussi Strac- 
rha, Quomodo in cuusis mercat. proccd. sit , u. 9. 

(*) Num mercatorum collegia , dit Strarrha, jus proprium sibi pos- 
sintconstiluere? In quo juris articulo reerptum est passe , et quidem 
rectè. (Juœ enim licita collegia inter collegiatos staluere , rata sunl. 
Scd hœc intelligenda sunl, ut staluere possint in bis in quibvsjuris- 
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résumaient la coutume commerciale, ils la fixaient en quelque 
sorte, ce qui explique la faveur dont ils jouissaient et l'im- 
portance que chacun y attachait. 

Mais de là naquirent d’autres inconvénients : le conflit 
entre la coutume et le statut, et le conflit entre les statuts; 
et encore le conflit entre la coutume et le statut dont se 
prévalait un commerçant, et le droit commun que seul vou- 
lait reconnaître le non commerçant. I,es livres des anciens 
docteurs sont -pleins de règles sur les distinctions à faire 
suivant les divers cas qui |>ouvaient se présenter, et les so- 
lutions très diverses qu’ils pouvaient recevoir ( 1 ). 

Aussi, même en Italie, là où la coutume avait pris nais- 
sance, tout en lui accordant beaucoup d’autorité, on était si 
peu d’accord sur l’étendue de cette autorité , qu’on voit un 
auteur, Roccus, émettre sur le même point deux avis diffé- 
rents , et dire tantôt que la coutume devait être observée 
bien qu’elle fut contraire à la loi, eliam contra juris dispoti- 
lionem (*); tantôt qu’elle ne doit être observée que si elle 
n’est pas contraire à une loi expresse, dummodo à lege ex- 
pressa ea non reprobeiur (*). 


dictionem , perlinentibuique ad mercaturam et iptot mercalorci, non 
autem in hit quœ remota tunt ab eorum officiis et prnfestionc : 
exempli loco , ti super hœredilatibus décernèrent. Jdemti dicta sta- 
luta commuai juri teu munieipa/i , qund civitat sibi constituisiet 
conlradicerenl , dum modo jus divinum vel staturale , non improba- 
rent, tervanda tamen inter eot sunt. Hoc enim jure et ipsi mercato- 
ret et eorum hœreedes utuntur :alii ce ro u ti non aslringunlur. Cujus 
rei ilia ratio redditur , quia lalia slalula convenlionet dicuntur. 
{Quomodo in cautis mercatorum procedendum lit , n. 8.) 

(■) Voy. notamment Straccha, Quomodo in cautis mercatorum pro- 
cedendum tii , n. 9 et seqq. — Voy. aussi Heineccius, Elem.jur. camb. t 
cap. 1, $13. 

(*) Rrtponsa legalia , centur. t, resp. 18, n. 13, et resp. 21, n. 20. 

( 3 ) De navibut , note 48, n. 122 et 123 ; De astecural ., note 80, n. 
309 et seqq. — Voy. aussi Straccha . De navigatione , u. 24 et 23. 
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La coutume commerciale, qui n'a jamais été admise sans 
contestation, même aux époques et dans les lieux où les lois 
commerciales étaient beaucoup moins précises qu’elles ne le 
sont aujourd'hui; et dont l'application n'était alors ni sans 
inconvénients ni sans dangers, doit-elle être admise aujour- 
d’hui sans examen, alors que les dangers de son application 
seraient plus réels et plus grands , et qu’en l’opposant à la 
loi, et en élevant puissance contre puissance, on s'expose- 
rait à des conflits perpétuels? Je ne saurais le croire. 

D’abord , en ce qui concerne les lois prohibitives, il est 
manifeste que l’usage ne saurait permettre ce qu’elles dé- 
fendeut. Si la loi défend spécialement une chose, c’est qu’elle 
entend que cette chose ne soit pas faite. 

Il doit en être de même des lois préceptives ou impéra- 
tives, et des lois permissives. Car si les premières imposent 
en certains cas des obligations ou règlent la forme de tels 
ou tels actes, c'est qu'elles veulent que ces obligations soient 
accomplies en temps et lieu , et que ces formes soient ob- 
servées : ce serait singulièrement amoindrir la puissance 
sans homes de la loi et rabaisser sa majesté, que d’en su- 
bordonner l'application et l’observation au caprice et à la 
mobilité de l’usage. 

Quant aux lois permissives , la permission ou la faculté 
qu’elles accordent créant un droit au prolil de celui à qui la 
permission est accordée ou la faculté reconnue , il est éga- 
lement manifeste que ce droit, qui prend sa source daus la 
volonté expresse de la loi , ne peut être annulé par la vo- 
lonté contraire d’un usage auquel on reconnaîtrait la force 
dangereuse d’abroger tacitement une loi positive. La loi du 
ôO ventôse an xii, par son article 7, a déclaré qu’à compter 
du jour où ont été exécutoires les lois dont se compose le 
('ode civil, les coutumes générales et locales ont cessé d’a- 
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voir force de loi générale ou particulière dans les matières 
qui font l'objet desdites lois. Il suit de là que dans les ma- 
tières civiles proprement dites, la coutume n’a plus aucune 
autorité; et qu’en supposant, comme parait le croire M. Toul- 
lier C), que la loi du 30 ventôse an xn ne fût textuellement 
applicable qu’aux coutumes écrites, l’usage non écrit n’en 
devrait pas moins suivre le sort de l’usage écrit; car on ne 
concevrait pas que lorsque l’usage écrit cesse d’avoir auto- 
rité, l’usage non écrit put en conserver encore, et qu’il 
puisât le principe de son autorité dans cette circonstance 
que, n’étant pas écrit, il est moins certain et plus fugitif. 

Dans tous les cas donc où la loi civile est appelée à régir 
les matières commerciales, l’abrogation prononcée par la loi 
civile des coutumes et usages qui lui sont contraires doit 
nécessairement s’étendre aux usages commerciaux. 

Il est vrai que l'un des rédacteurs du Code civil, M. Bigot 
de Préameneu, dans l’exposé des motifs du titre du Code ci- 
vil relatif aux contrats et obligations, dit que les règles du 
Code civil ne dérogent point à celles du commerce , et que 
l'usage déroge aux lois les plus formelles et les plus géné- 
rales. Mais si cette maxime pouvait être prise dans un sens 
tel qu’elle consacrât l’autorité des usages commerciaux au 
préjudice des lois civiles , lorsque ces lois sont applicables 
au commerce , elle serait d’autant plus incompréhensible, 
qu’elle détruirait l’autorité même des lois dont le juriscon- 
sulte auquel elle est échappée était appelé à annoncer la ve- 
nue, et qui avaient précisément pour objet de remplacer par 
des règles stables et uniformes , la règle toujours variable 
et incertaine de la coutume. Elle n’est donc applicable que 
dans les cas où, par une raison quelconque, la loi civile ne 


(«) T. l,n. 13 ». 
I. 


B 
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régit pas les faits commerciaux. Tel est, entr’autres, celui 
de l’article 1875 du Code civil, au titre des Sociétés, qui 
porte que les dispositions de ce titre ne s’appliquent aux 
sociétés de commerce que dans les points qui n’ont rien de 
contraire aux lois et usages du commerce. Dans ce cas , la 
loi civile étant spécialement déclarée inapplicable, les usages 
commerciaux, à défaut de loi expresse, doivent être appli- 
qués. Mais de celte disposition même , et du soin pris par 
l’art. 1875 de consacrer dans un cas donué l’autorité des 
usages commerciaux , il résulte que cette autorité ne leur 
appartient pas en vertu d’un principe général, et qu’au con- 
traire le principe général veut qu’ils restent sans autorité. 

La coutume, qui ne peut avoir en règle générale aucune 
autorité au préjudice de la loi civile , ne peut , à plus forte 
raison, en avoir aucune au préjudice de la loi commerciale. 
Il est vrai que le Code de commerce ne prononce pas, 
comme le Code civil, l’abrogation des anciennes coutumes {'), 
mais il la prononce virtuellement et par sa seule présence, 
puisque si les usages commerciaux devaient servir de loi, il 
n’eût pas été nécessaire de faire un code. 

De deux choses l’une : ou la loi commerciale est bonne, 
ou elle est mauvaise. Si elle est bonne, elle présente le ré- 
sumé des véritables et sages coutumes des commerçants , 
auxquelles elle donne par là sa sanction ; ou elle les corrige 
si elles sont mauvaises, et alors elle doit être observée, 
puisque c’est en même temps observer la coutume dans ce 
qu’elle a de bon. Si la loi est mauvaise et contraire à une 
bonne et sage coutume, dans ce cas encore, il faut lui 
obéir, quoique mauvaise, car il n’appartient à personne de 
corriger la loi d’une manière plus ou moins directe, et je ne 


(') Vov. M. Molinier, Traité du droit commercial , 1. 1, [>. (5 ei suiv. 
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sache pas que les commerçants aient un privilège à cet 
égard. 

La coutume ue peut donc, dans tous les cas, avoir auto- 
rité que dans le silence de la loi positive, ou lorsque la loi 
elle-même s’y réfère pour se compléter (C. civ. 1 i;>3, 1 1 51), 
1160); alors le juge, qui, dans le premier cas, ne saurait se 
dispenser de juger (C. civ. 4), et qui, dans le second, trouve 
dans la coutume un élément légal de décision , est autorisé 
à la suivre et à s’y conformer. Mais comme la coutume n’est 
constatée par aucun document légal, et que rien n'en fixe le 
sens, c’est au juge à la rechercher et à l’interpréter souve- 
rainement suivant sa conviction; de telle sorte qu’on ne peut 
jamais lui reprocher d’avoir violé une coutume dont il n’au- 
rait pas reconnu l’existence ou qu’il aurait mal interprétée, 
et que sa décision ne saurait , sous ce rapport , donner ou- 
verture à la cassation, comme ferait la violation ou la fausse 
interprétation d’une loi véritable. Il y a plus : l’arrêt devrait 
être cassé s’il s’écartait du droit commun sans constater l’u- 
sage contraire, et cela encore bien qu’on eût produit dans la 
cause des parères ou attestations qui n’ont d’autre autorité 
que celle que les juges croient devoir leur accorder (*). 

Mais si les règles introduites par la coutume commerciale 
ne peuvent prévaloir contre la loi, en tant que coutumes, elles 
peuvent cependant, en certains cas, déroger à la loi comme 
étant le résultat d’une convention particulière. Je m'explique. 

il y a dans les o|>érations commerciales des manières 
d’être ou d’agir qui sont , en quelque sorte, de leur essence, 
et sans lesquelles les commerçants n'en comprendraient pas 
la possibilité ou l’utilité. 


( l ) Voy. Cass. , 18 janv. 1812, Devill., coll. nouv., vol. 4,1,7:14 
août 1819, ibid., vol. 8, 1, 568. 
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Ces modifications, qui ont pour résultat de faire produire 
au même contrat des effets différents , suivant qu’il a lieu en 
matière civile , ou en matière commerciale , ont été intro- 
duites par la force des choses , et l’usage les a maintenues, 
même dans le silence de la loi, en ce sens que les commer- 
çants en font la réserve dans leurs conventions , au moyen 
d'une stipulation plus ou moins expresse : stipulation par- 
faitement licite , d’ailleurs , car ce que la coutume seule ne 
pourrait faire d’une manière générale, une convention jieut 
évidemment le faire pour chaque cas particulier , alors du 
moins que cette convention n'a pas pour objet de déroger à 
l’ordre public ou aux bonnes mœurs ( 1 ). 

Il ne peut s’élever aucun doute à cet égard : lorsque la con- 
vention est claire et précise en ce qui touche la clause déro- 
gatoire, elle doit être suivie. 

Mais le style des commerçants n’est pas toujours clair : c’est 
un idiome ordinairement elliptique, parfois peu exact, qui 
cache beaucoup de choses sous peu de mots, et qui le plus 
habituellement sous-entend ce qui est déréglé générale (*). 
Dans ce cas , le devoir du juge est d’interpréter la conven- 
tion, non du point de vue civil, qui ne la lui présenterait que 
sous un faux jour , mais du point de vue commercial , qui 
seul peut la lui montrer sous toutes ses faces, lui donner la 
clef des mots et lui en révéler le sens caché et mystérieux ; 
de considérer alors comme clairement stipulé tout ce qui est 
indispensable pour que le contrat ait les effets commerciaux 
qui étaient nécessairement dans l’intention des parties : ce 
que la loi autorise même en matière civile (C. civ. 59 et 


(•) Cad. civ ., art. 6. 

(*) Yoy. ce que j’ai dit sur ce point dans ma Ditscrlalion sur Ici' 
complet courants , insérée dans le Recueil général des loit et arrêts , 
de M. Devillcneuve, vol. de 1839 , ire part., p. 957. 
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1160); puis d’appliquer la coutume à laquelle la convention 
a dû se référer (‘). Dans ce cas, remarquons-le bien, ce n’est 
pas la coutume qui a conservé son autorité : c’est la conven- 
tion qui lui communique la sienne. Mais comme il arrive 
souvent que la dérogation conventionnelle, bien qu’elle existe 
réellement, n’apparait pas aux yeux de tous, et que les juges, 
en l'admettant, semblent obéir à la coutume, alors qu’ils ne 
font (peut-être même à leur insu) que suivre la convention , 
on est généralement porté à faire à la coutume les honneurs 
d'une autorité qui n’appartient qu’à la convention ; confusion 
d’autant plus facile que la convention est basée sur la cou- 
tume et interprétée par elle. 

Cette autorité indirecte que la coutume puise dans la con- 
vention est la plus réelle et la plus efficace qu’il lui soit per- 
mis de revendiquer aujourd’hui. Je crois même qu’elle peut 
suffire aux nécessités de la pratique , puisqu’il dépend des 
commerçants d’en étendre les effets par des clauses claires et 
précises. La tonne ici , c’est le fond. Qu’ils corrigent leur 
style, et tout ce qu’il gagnera en clarté tournera au profit de 
la certitude de leurs droits. 

En résumé, je crois pouvoir terminer cet exposé de prin- 
cipes sur l’autorité de la coutume |>ar trois règles qui me pa- 
raissent en résulter d’une manière certaine: 

1° La coutume ne peut jamais, par sa seule force, préva- 
loir contre la disposition formelle et expresse de la loi; 


(') « Solel eliam inter privilégia mcrcaturm recenser! quod rorum 
slilo tiare oporleal , ila ul prœvalere debeat ditpotitioni jurit com- 
muait. »(Ansaldus, Ditc.gén., n.4t.) « Cum catut mereanlilit prepo- 
ntïur, in eo aitendi et tervari dcbel itilns mercaturum. » (Slraccha, 
De nttecur.. Gloss. 58, n. 4.) « Ver ba m ercatorum et negotiantium 
inlelligenda veniunt juxlà rorum utut et tlilot, et prout ipii inlelli- 
gttnl non autem juxlà sentus grammalicorum , teu linguœ profetto- 
rum. n (Le Cnrd. J. -I(. de Luca, De Credito , dise. 03, n. 14.) 
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2“ Dans le silence de la loi commerciale , ou lorsque la loi 
civile est inapplicable , le juge a un pouvoir discrétionnaire 
pour chercher daii3 la coutume les éléments de décision que 
la loi lui refuse; 

3° Dans les matières où les conventions particulières peu- 
vent déroger à la loi, la nature des opérations commerciales 
fait au juge un devoir de rechercher s’il n’est pas de l’essence 
de l’opération de se référer à la coutume , pour donner au 
contrat l’effet qu’il doit avoir d’après l’intention présumée des 
parties. 

85. Une équité arbitraire ne peut, pas plus que la cou- 
tume, prévaloir sur la disposition précise de la loi. Cela est 
sans difficultés dans les matières civiles ordinaires; mais 
dans les matières commerciales, on se laisse aller assez fré- 
quemment à dire que les contestations doivent être jugées 
ex æquo et bono, d’après les règles de l'équité naturelle, plu- 
tôt que d’après la rigueur du droit. 11 y a quelque chose de vrai 
dans cette maxime, mais il y a plus de faux que de vrai, et il 
y a peu de cas dans lesquels elle puisse passer sans difficulté 
de la théorie à la pratique (’). 

Il n’y a en effet rien de moins vrai que de prétendre qu’en 
matière commerciale il est permis au juge de se dégager des 
entraves de la loi parce qu’il la trouverait injuste, et d'appli- 
quer des règles qui lui paraîtraient plus équitables et met- 
traient sa conscience plus à l’aise. L’équité est un guide trom- 
peur qui n’éclaire celui qu’il conduit qu’en proportion de ses 


(*) « Quamvit enim plu ries in abslracto rola firmaveril conclu- 
sioncm quod inlcr mercatores procedendum e il de æquo et bono , ac 
juxla coTum sli/urn , non aulem per apicesjuris, altamen iita theoria 
non de faciti ad praxim deduci videtur. » (Le Card. J.-B. deLuca, 
DeCredito , dise. 24, n. 8.) Voy. aussi Straecha , Quomodo in cautit 
mercal. proccd. sil, pars 1, n. 1. 


Digitized by Google 




DKS LOIS. 


87 


lumières personnelles, el qui l’égare s’il n’y a pas eu lui l’ap- 
titude nécessaire pour découvrir le vrai chemin. L’équité de 
l'homme est arbitraire et variable suivant ses préjugés ou ses 
(tassions , tandis que l’équité de la loi est toujours la même. 
Elle est donc préférable. « Conscientia legis vincit conscienliam 
hominis, dit Straccha ( 1 ), et meliusest civilatem ab optima lege 
quant ab optimo viro gubernari » (*). A quoi bon d’ailleurs 
faire des lois, si le juge pouvait leur substituer son propre 
arbitre? 

Cependant, comme en matière commerciale les parties 
sont toujours présumées s’être engagées de bonne foi , et 
vouloir exécuter de bonne foi leurs conventions , il en ré- 
sulte que le juge n’est (tas strictement lié par les termes des 
actes, et qu’il peut en les interprétant s’écarter jusqu’à un 
certain point de leur sens apparent, pour leur attribuer un 
sens plus juste et plus équitable. C’est sous ce point de vue 
qu’il est permis de juger les affaires commerciales ex œquo et 
bono. Mais le sens des conventions une fois reconnu par le 
juge avec la latitude que lui donne la nature de l'affaire , il 
doit en déterminer les effets suivant la volonté de la loi, dont 
il ne peut sous aucun prétexte s’écarter dans l’application 
qu’il s’agit d’en faire aux actes qui lui sont soumis (*). 


(') Vbi sup. part ult., n. * et S. 

(*) Dumoulin avait dit auparavant : Homo debel trqui wguilalem 
legis , non proprii eapilit. (Coût, de Pari*, tit. 1, $ 31, gl. 2, n. 86.) 

(’) Le Card. J.-B , de Luca , De eredito , dise. 26 , n. 12 ; Straccha, 
Quomodo in caut. merc. proced. tit, pars. 1, n. 5. 
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LIVRE II. 

DU DROIT ET DES LOIS DANS LEURS RAPPORTS AVEC LES 
RELATIONS INTERNATIONALES ET LA LIBERTÉ DU COM- 
MERCE. 


Somhàike. — SA. Exposition. — 85. Division. 

84. Dans le livre qui précède, j’ai envisagé le droit et b loi 
d’un point de vue fort général. Dans celui-ci , je me propose 
d’examiner de plus près les effets du droit des gens et des 
lois civiles sur les transactions commerciales, en ce qui tou- 
che principalement 1a liberté du commerce, tant entre les 
nations qu'entre les individus qui la composent.' 

Ce serait, dit Hubner ('), un ouvrage fort utile que celui 
qui expliquerait avec solidité les droits des peuples relati- 
vement au commerce. — L’explication détaillée et complète 
de ces droits, surtout en ce qui touche tous ceux qui sont 
fondés sur le droit des gens conventionnel, sortirait de mon 
sujet. Ce serait l’objet d’un ouvrage à part, et d’un long et 
difficile ouvrage. Ici je dois me borner à poser, en les rap- 
prochant suivant l’occasion des règles du droit des gens con- 
ventionnel, quelques-uns des principes qui, découlant soit 
du droit des gens naturel et primitif, soit du droit particulier 
à chaque peuple, doivent régir les rapports internationaux 
qui naissent du commerce, et servir de règle aux traités 
entre les peuples, aux transactions entre les individus. 


(') De la saisie des bâtiments neutres, dise, prélim., p. 1. 
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83. Ces rapports consistent, soit dans les communications 
générales qui existent entre les peuples à raison du commerce, 
soit dans les communications particulières d'individu à indi- 
vidu : les premiers qui, bien qu’ils puissent être déterminés 
par des traités et des lois particulières, sont cependant 
principalement soumis au droit des gens et à des principes 
indépendants de toute législation positive, feront l’objet du 
Titre premier. Les autres , qui provoquent l'application des 
lois civiles particulières à chaque état, feront l’objet du Titre 
deuxième. 


TITRE I. 

DU DROIT DES GENS DANS SES RAPPORTS AVEC LE COMMERCE; 
DES RÈGLES QUI PRÉSIDENT AUX RELATIONS COMMERCIALES 
DES NATIONS ENTRE ELLES, ET DE LA LIBERTÉ DU COMMERCE 
EXTÉRIEUR. 


Sommaire. — 86. En quoi consiste le commerce entre le* nations. — 87 . Con- 
ditions de son existence. — 88. Division. 


86. Le commerce entre les nations consiste dans le trans- 
port des marchandises d’un pays dans un autre, pour y être 
vendues; ou encore, ce qui revient au même, dans les 
échanges respectifs que deux pays font de leurs marchandises. 
Bien que ces échanges soient faits par les particuliers de l’un 
et l’autre pays, considérés dans leur ensemble ils constituent 
le commerce général des nations entre elles, de tellesorteque, 
outre les règles de droit privé qui régissent les conventions 
des individus, et qui seront ultérieurement exposées, il y a 
lieu à l'application des règles de droit public qui régissent les 
rapports de peuple à peuple. 
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87. En effet, pour que le transport des marchandises d'un 
pays dans l’autre, et conséquemment pour que l’échange 
puisse s’effectuer , il faut qu’elles puissent sortir du pays où 
elles sont, entrer dans un autre, le traverser, si elle ne 
doivent pas y demeurer, et enfin être admises au lieu de leur 
destination. Il faut donc qu’elles puissent naviguer sur la mer, 
sur les rivières ou sur les canaux, -ou voyager par terre. I)e là 
[laissent les questions de savoir si une nation peut interdire 
son territoire à une autre, ou ne l’y admettre que sous con- 
dition; si la navigation est libre; où et comment elle peut 
l’être ou cesser de l’étre ; enfin si la liberté qui existe en 
temps de paix est la même en temps de guerre : difficultés 
que des lois ou des conventions positives et écrites peuvent 
avoir tranchées, mais qui ne peuvent être résolues que par 
les règles du droit des gens, c’est-à-dire par les règles du 
droit naturel appliqué aux affaires des nations. 

88. Je vais donc entrer dans quelques explications Sur le 
droit qu’une nation peut avoir de limiter ou d’interdire le 
commerce avec les nations étrangères , sur la liberté de la 
navigation maritime ou fluviale, et sur l'établissement des 
droits de douanes, de navigation et autres analogues; 
j’expliquerai ensuite les modifications que l’état de guerre 
peut introduire dans les rapports des belligérants et des 
neutres. 
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DU COMMERCE EN TEMPS DE PAIX. 


Sommaire. — 89. Ce que c'est que la paix. — 90. Liberté commerciale eu 
(emps de paix. — 91 . Des douanes. — 92. Des douanes considérées comme 
moyen de prolection. — 93. Des douanes envisagées comme impôt. — 91. On 
ne peut prohiber systématiquement toutes les marchandises d’un peuple. — 

95. Mais on peut favoriser un peuple plus qu'un autre 93 bi ». Du système 

colonial. — 96. Du transit. — 97. De l'entrepôt. — 98. De la relâche forcée 
et du naufrage. — 99. Des droits de navigation. — 100. Dans quels lieux les 
droits peuvent être perçus et les prohibitions exercées. — 101. Du territoire. 
— 102. Des frontières. — 103. De la mer. — 101. De la pleine mer. — 
105. Des rivages de la mer, ou de la mer littorale. — 106. Des baies et des 
golfes. — 107. Mers fermées. — 108. Des détroits. — 109. Résumé. Droits 
du pavillon. Pirates. — 110. Des Meuves et rivières navigables. — 111. Des 
fleuves et rivières servant de frontière. — 112. Changement de lit. — 113. Des 
Ucuves et rivières qui coulent dans les terres d'un état. — 1 11. De la contre- 
bande. — 1 15. De b contrebande faite par les nationaux. — 116. De la con- 
trebande faite par les étrangers. — 117. Transition. 

89. La paix, suivant la définition de Pufl'endorf ('), est 
l’état des hommes et des nations qui vivent ensemble tran- 
quillement, et qui se rendent de leur propre mouvement, 
comme par principe d’obligation, ce qu’ils se doivent les uns 
aux autres. La paix est donc l’état naturel des hommes et des 
nations, puisque si la guerre est quelquefois légitime et né- 
cessaire, la paix seule peut entretenir la sociabilité pour la- 
quelle les hommes sont créés ; et comme le commerce est le 
moyen le plus efficace d’entretenir cette sociabilité, il en ré- 
sulte que le commerce entre les nations est la principale con- 
séquence de l’état de paix dans lequel elles doivent vivre. 

90. Mais les peuples , guidés par un intérêt bien ou mal 
entendu, au lieu de laisser au commerce son cours naturel et 
de maintenir une entière liberté commerciale entre les na- 
tionaux et les étrangers, ont mis des entraves à celte liberté, 
soit en n’ouvrant que certains ports à la navigation étran- 

(') Droit de nature et des gens, liv. 1, chap. 1, jj 8. 
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gère ('), soit en fermant l’entrée de leur territoire h certaines 
marchandises étrangères, soit en ne les y admettant qu’h la 
charge de payer certaines taxes ; de telle sorte que, en cette 
partie et en ce qui touche le commerce étranger, la liberté ab- 
solue est devenue l’exception, et la prohibition ou la restric- 
tion, la règle générale. 

91 . Ces prohibitions qui ferment un territoire à certaines 
marchandises, soit à raison de leur nature , soit à raison de 
leur provenance; ces taxes qui en éloignent les autres et qui 
grèvent aussi la navigation , avec plus ou moins de ménage- 
ments, suivant le pavillon qui la protège, constituent, sous le 
nom de douanes, le régime normal de tous les peuples qui 
vivent en paix. 

Les douanes, qu’il ne faut pas confondre avec certains 
droits de navigation qui ne sont que le prix d’un service 
rendu (*), ne sont pas d’invention moderne. Les anciens 
peuples, et notamment les Romains, connaissaient le régime 
des prohibitions et des restrictions : plusieurs de leurs lois 
en font foi (*). Le moyen-âge aussi en a usé et abusé. Mais 
à ces différentes époques, les douanes étaient considérées et 
employées comme moyen de revenu pour l’État ou pour le sei- 
gneur, plutôt que comme moyen de protection pour le com- 
merce national. Aujourd’hui on les considère comme impôt 
et à la fois comme moyen de protection ; et c’est sous ce der- 
nier rapport qu’elles ont été si vivement attaquées que leurs 
défenseurs ne combattent plus qu’en fuyant. 

92. Mais autre chose est la convenance des établissements 


(') C’est ainsi qu'en Suède le commerce avec l'etranger n’csl permis 
qu’aux vingt-quatre villes d'étape. V. Kiuber, Droit des gens , $ 6i». 

(’) V. inf. n. 99. 

(*) Voy. Bouchaud, Théorie des traités de commerce , p. 2*2» et 500 . 
et M. Durcau-Dclamaile, Économie politique des Romains 
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de douanes; autre chose est le droit qui appartient aux peu- 
ples de les établir. Dans le premier cas, c’est une question 
d'économie politique et d'administration; dans le second, 
c’est une question de droit. Peu importe donc, quant à la 
question de droit , le parti qu’on croit devoir adopter sur la 
question économique, qui n’est pas de mon ressort : la ques- 
tion de droit reste entière, et on peut sans contradiction, 
tout en se prononçant contre le système de douanes qui pèse 
sur le commerce international , se demander si les prohibi- 
tions et les restrictions dont une nation frappe l’entrée des 
marchandises étrangères et la sortie de ses propres marchan- 
dises, ainsi que les moyens employés pour en assurer l’exé- 
cution, sont conformes au droit des gens. 

On l’a déjà vu : si le commerce est une obligation naturelle 
pour les nations comme pour les individus, les nations comme 
les individus sont libres cependant de ne pas acheter ou de 
ne pas vendre. 

Le commerce n’est pas une opération de bienfaisance 
pure; l’intérêt personnel en est au contraire le mobile prin- 
cipal. Il sait de là qu’une nation qui croit ne pas trouver son 
compte à acheter telles ou telles marchandises , ou à ne les 
acheter que dans telles ou telles proportions, a incontesta- 
blement le droit de ne pas les acheter , ou de n’en acheter * 
que ce qui lui est nécessaire; et conséquemment, de prohi- 
ber l’entrée sur son territoire de marchandises qu'elle ne 
veut pas acheter, et de frapper les autres marchandises de 
droits plus ou moins forts , proportionnellement au besoin 
qu’elle en a. Réciproquement, la nation qui ne veut pas 
vendre, ou qui ne veut vendre que dans certaines limites, 
peut prendre, en ce qui la regarde, des mesures analogues, 
c’est-à-dire prohiber ou grever de certains droits la sortie de 
ses marchandises. Il est, sans doute, possible que les nations, 
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• il agissant ainsi, sc trompent sur leurs intérêts, et qu'elles 
leur nuisent en voulant les servir; qu’elles aient tort de ne 
pas vouloir acheter ou de ne pas vouloir vendre. Mais le fon- 
dement, en droit, de la mesure, ne doit pas être jugé d’après 
ses résultats : l'insuccès ne porte pas atteinte au droit, pas 
plus que le succès ne légitime; et on ne s’est jamais avisé de 
contester le droit d’un commerçant qui , dans l'espérance 
d’une hausse ou la crainte d’une baisse, se hâte d’acheter 
ou de vendre , parce qu’ensuite il aurait été trompé dans ses 
prévisions. 

Les prohibitions et les restrictions douanières ne sont 
donc pas contraires au droit naturel des nations ; et en ad- 
mettre la légitimité, c’est moins porter atteinte à la liberté du 
commerce que faire usage de la liberté naturelle qui appar- 
tient à tons, aux nations comme aux individus, de vendre ou 
de ne pas vendre, d’acheter ou de ne pas acheter. 

95. Les douanes sont, d’ailleurs, non-seulement un 
moyen de protection pour le commerce d’un état, mais aussi 
un moyeu d’impôt. Or, considérées comme impôt , on peut 
sans doute critiquer la trop grande élévation des taxes, mais 
on est forcé d’en admettre le principe. Il est évident en effet 
que la production îles denrées et des marchandises indigènes 
* étant soumise à des impôts de plusieurs sortes qui ont pour 
conséquences directes d’en augmenter le prix , la justice et 
l’équité veulent que des droits au moins égaux aux impôts 
qui grèvent l’industrie nationale , frappent à leur entrée les 
produits de l’industrie étrangère. C’est un point qui ne fait 
pas difficulté, même pour ceux des économistes modernes 
qui se sont posés les adversaires les plus décidés des douanes 
considérées comme moyen de protection ( 1 ). 


(•) « Lorsque les droits d'entrée sont modérés , ils équivalent au* 
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Donc, l'établissement des droits de douanes n’est pas en 
lui-méme un fait contraire aux règles de justice et d’équité 
qui doivent présider aux rapports des nations et des peu- 
ples (*). 

En supposant, au surplus, que ces taxes et ces prohibitions 
fussent contraires au droit naturel comme entravant la li- 
lierté du commerce, ce ne pourrait être qu’autant qu’elles au- 
raient été établies par un peuple au préjudice des autres, qui, 
eux-mêmes, n’en auraient pas établi; car il est manifeste 
que si tous les peuples élèvent autour d’eux des barrières de 
douanes, que s’ils en règlent par des traités, comme il arrive 
souvent, les effets et l’étendue, il y aura, sur ce point, de leur 
part, consentement unanime et réciproque; ce qui, d’après 
Grotius lui-même , un des plus ardents défenseurs de la li- 
berté commerciale , suftit pour légitimer un état de choses 
fondé sur l’abandon exprès ou tacite d’un droit établi en fa- 
veur des nations , et auquel les nations ont pu conséquem- 
ment renoncer. « Commercandi libertas , dit Grotius, ex jure 
etl primario gentium , quod naturalem et perpétuant causant 
babel. Ideo que tolli non potest , et si posset, non tamen 
POSSET MSI OMNIUM GENTIUM CONSENSt (•). » 

94. Mais, remarquons-le bien, les douanes ne sont légi- 
times qu’autant qu’elles ont pour objet d’atteindre une cer- 
taine nature de marchandises , et non lorsqu’elles prohibent 

impôts payés par les producteurs des produits indigènes, et rétablis- 
sent une égalité de désavantages entre ceux-ci et les produits étran- 
gers. ■> (J. -B. Say. Tr. d'écon. pot ., épitome, v» Droits d’entrée .) .... 
« Il parait juste que les marchandises étrangères soient assiijéties à 
une taxe comme celles de l'intérieur, et qu’elles contribuent dans une 
proportion convenable au revenu de l'état... » (A. Iilanqui , Dielionn. 
du commerce , v» Douanes. 

p) V. Martens, Précis du Droit des gens , I. i, $ 89; Kluber, Droit 
des gens , $ <59. 

(«) Mare lit/erum , cap. S, in fine. 
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systématiquement toutes les marchandises d’une nation. Dans 
ce dernier cas , elles ne seraient plus une mesure de protec- 
lion pour le commerce national, mais bien une mesure d'op- 
pression pour le commerce étranger ; ce serait de plus une 
offense dans laquelle Grotius voit un juste sujet de guerre (•). 
Une telle prohibition ne serait donc autorisée, sauf en temps 
de guerre , que comme représailles ou rétorsion , puisque si 
elle passait en système, elle romprait toutes les communica- 
tions que la nature a établies et que la raison doit maintenir 
entre les peuples (*). 

95. Du reste, il n’est pas défendu de favoriser un peuple 
plus qu’un autre, en retour des avantages analogues qu’on en 
reçoit. A plus forte raison un peuple peut-il , pour favoriser 
sa propre navigation, modérer les droits sur les marchandises 
étrangères importées sous le pavillon national. 

93 bis. Le même motif a introduit le système colonial, qui 
consiste dans l’obligation imposée aux colonies de ne rece- 
voir que les denrées de la métropole, et de ne vendre les leurs 
qu’à la métropole, laquelle contracte en retour l’obligation de 
les leur acheter. Ce système , fortement attaqué dans ces 
derniers temps , sous le point de vue politique et écono- 
mique, peut se justifier sous le point de vue légal par cette 
considération que la colonie et la mère-patrie ne se trouvent 
pas précisément dans la même position que deux états étran- 
gers l’un à l’autre, qui par traités se seraient engagés à faire 
entr’eux un commerce systématiquement exclusif de celui de 
toutes les autres nations (V. le n° 94). La colonie est une dé- 
pendance de la mère-patrie , qui se trouve, pour l’utilité de 


(*) Du droit de guerre et de paix , liv. 3, chap.2, $ 13. — Vov. aussi 
Puffendorf, Droit de nal., liv. 3, chap. 3, $. 11. 

(*) Vov. le décret du 23 oct. 1803 sur le blocus continental. — Vov. 
aussi Martens, Précis du droit des gens , 1 . 1, § 140. 
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celle-ci, soumise à un régime particulier; et lorsque le ter- 
ritoire principal n’est pas fermé au commerce étranger, il 
importe peu, en ce qui touche le droit en lui-même, qu’un ter- 
ritoire accessoire ne lui soit pas ouvert. Ce n’est plus qu’une 
question d’administration intérieure. 

96. Les peuples, fondés en droit à fermer leur territoire 
aux marchandises étrangères qui viennent pour y être con- 
sommées on vendues, ou à ne les y admettre que moyennant 
l'acquit de certaines taxes , sont-ils pareillement autorisés à 
leur en interdire l’entrée , ou à ne la leur permettre que 
moyennant l'acquit de ces taxes, lorsque ces marchandises 
ue demandent que le passage sur ce territoire pour parvenir 
dans un autre pays? Grotius (’) décide nettement que le sou- 
verain d’un territoire ne peut refuser le passage sur ses 
terres, parce que personne n’a le droit d’empêcher une na- 
tion de trafiquer avec toute autre nation éloignée. Puffen- 
dorf (*) n’est pas du même sentiment. Suivant lui , les seules 
lois de l’humanité ne semblent pas imposer l’obligation de 
donner passage aux marchandises étrangères, si l’on en ex- 
cepte les choses nécessaires h la vie. Pour les autres, qui ne 
servent qu’au luxe, ou dont le trafic tend plutôt à entasser des 
richesses superflues ou à satisfaire l’avarice qu’à fournir aux 
besoins de la vie, il ne voit pas de quel droit on prétendrait 
obliger une nation à les laisser transporter à travers son ter- 
ritoire. Pourquoi, ajoute-t-il, un souverain ne procurerait-il 
pas h ses sujets le gain que font les étrangers k la faveur du 
passage qu’il leur donne , et ne pourrait-il pas favoriser les 
citoyens préférablement aux étrangers? 


(’) Mare liberum , cap. 8. — Droit de la guerre et de la paix , 
liv. 2, chap. 2, § 15. 

(’) Droit ’.i la nature et de i gen *, liv. 5, chap. 5, $ 6. 

I. 7 
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Je préfère l’opinion de Puffendorf, sans admettre toutefois 
sa distinction entre les choses nécessaires à la vie et les 
choses qui ne servent qu’au luxe ou accroissent le superflu : 
il est certaines époques dans la vie des peuples où il devient 
à peu près impossible de distinguer le superflu du néces- 
saire. Mais je crois avec ce publiciste, qu’aucune obligation 
naturelle ne fait un devoir au souverain d’un territoire d’auto- 
riser le transit des marchandises étrangères, et qu’il peut ne 
l’autoriser que dans la limite de ses convenances; parce qu’il 
est dans son droit de favoriser le commerce des citoyens de 
son État, avant de donner aux étrangers des facilités pour 
leur faire concurrence sur les marchés extérieurs. Grotius 
oppose que personne n’a le droit d’empécher une nation de 
trafiquer avec une autre nation. Le principe est vrai, mais la 
conséquence est fausse. Quel est le sens de cette règle ? c’est, 
suivant la remarque fort juste de Barbeyrac, dans ses annota- 
tions sur Grotius ('), qu’une nation ne peut s’interposer vio- 
lemment entre deux nations pour leur interdire médiatement 
ou immédiatement tout commerce; c’est-à-dire qu’une nation 
n’a pas le droit, lors même qu’elle en aurait la puissance, de 
défendre à une nation le commerce que celle-ci voudrait 
faire avec une autre; qu’une nation ne peut pas, en temps 
de paix, établir autour d’une autre nation une sorte de blocus 
qui l’empêche de trafiquer avec ses voisins (*); mais cela ne 
veut pas dire qu’une nation doive se dispenser de prendre les 
mesures intérieures qui lui sont utiles' ou convenables, alors 
même <jue l’effet indirect de ses mesures réagirait à l’exté- 
rieur sur les intérêts des nations voisines: ce serait porter 
la plus grave atteinte à la souveraineté et à la liberté des 


(') Loc. cil. 

{*) Voy. »up., u. tu. 
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peuples. Aussi Grotius, après avoir fait nue fausse application 
des principes dont il exagérait les conséquences, en a lui- 
même indiqué plus tard la juste' limite, en décidant qu'il est 
permis à un peuple de faire avec quelque autre un traité 
par lequel celui-ci s’engage à ne vendre qu’à lui seul cer- 
taines denrées qui ne croissent point ailleurs. ( 1 ) 

Une nation peut donc refuser aux États voisins le transit 
de leurs marchandises sur son territoire (’). Cependant, dans 
nombre de cas, il est d’une bonne politique de leur accorder 
cette faculté, pareeque le transit peut être une cause de béné- 
fice pour l’État sur le territoire duquel il a lieu. Mais de la 
part du souverain qui l’accorde, c’est toujours l'effet d’une 
tolérance et jamais la suite d’une obligation. 

97. A côté du transit, se trouve une faculté analogue : 
c’est celle qui est réclamée par des marchandises prohibées 
ou taxées qui se présentent à la frontière d’un État, non pour 
obtenir le passage sur son territoire, mais pour recevoir une 
hospitalité momentanée , jusqu’à ce qu’elles continuent leur 
voyage pour une autre destination. C’est ce qu’on appelle la 
faculté d’entrepôt, ou simplement l’entrepôt. 

Je crois qu'une nation est fondée à se refuser à ce que 
des marchandises qu'elle a pu prohiber soient déposées même 
momentanément sur son territoire; et à ce que des mar- 
chandises qu'elle a pu grever d’une taxe, y séjournent sans 
payer cette taxe. Mais ce droit absolu doit être modéré 
par la bienveillance ou l'intérêt. Quand une nation peut ac- 
corder sans danger pour elle-même une faveur à une autre, 
elle ne doit pas la refuser; car l'usage fait sans utilité d’un 
droit rigoureux , peut se changer en une véritable injustice. 


(’) Liv. a, rhap. a, $ 24. 

(*) K lober. Droit de s gent , S 70. 
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98. Mais une hospitalité momentanée ne peut jamais 
être refusée au cas de relâche forcée d’un Intiment con- 
traint par fortune de mer à chercher un refuge dans un 
port qui, régulièrement, n'aurait pas été ouvert aux mar- 
chandises qu’il transporte; il en est de même, et à plus 
forte raison, au cas de naufrage , puisqu'il est contraire aux 
lois de l'humanité, et par conséquent au droit des gens, dont 
ces lois sont l'expression, de repousser des inalheoreux qni 
demandent un asvle contre la tempête , ou , en leur donnant 
asyle, de confisquer leurs marchandises; et que rien ne serait 
plus injuste que de faire dériver un droit d'acquisition du 
malheur imprévu et inévitable qui frappe celui à qui appar- 
tient la chose qu'on prétendrait acquérir? « Si qtsando nau- 
fragio nat if expulsa fuerit ad littus , disait l'empereur 
Constantin, tel si quando aliquam terram adtigerit , ad 
dominos perlineat : fiscus meus sese non inlerponat. Quod 
enim jus hahel fiscus tri aliéna calamitate, tU de re lam luc- 
tuosa compendium sectetur {')? » 

Telles sont cependant les aberrations de l’esprit humain, 
qu'à certaines époques les usages ou les lois autorisaient à 
s’emparer des biens des naufragés , qui étaient considérés 
comme n’appartenant à personne aussitôt que la mer les leur 
avait enlevés. Ces lois et ces usages ont même quelquefois 
survécu aux temps de barbarie qui les avaient vu uaitre; et 
malgré les lumières des temps plus modernes, il s’est trouvé 
suivant le témoignage de Barbeyrac (*), des prédicateurs 


(•) L. 1 , Cod. de naufragiis. — Godefroy, sur celte loi , et Perezius 
(ad eodieem , n. 27) attribuent cette constitution à Antonin. — Voy. 
Grotius, Du droit de la guerre et de In paix , liv. 2, chap. 7, $. 1 ; Puif- 
fendnrf, Droit de nat., liv. 4, chap. 15, $. 4. — Voy. aussi Martens, 
Précis du droit des gens , t. 1, $ 154. 

(’) Sur Puffendorf, for. cil. 
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pour demander à Dieu , en chaire, d’accroitre le nombre des 
naufrages sur les côtes voisines ; et des docteurs ( 1 ) pour 
soutenir que ces prières si cruellement intéressées, et la cou- 
tume qui permettait de conüsquer les biens des naufragés, 
n'étaient ni déraisonnables, ni incompatibles avec les règles 
de la charité et de la justice ! 

Aujourd’hui le droit de naufrage est partout aboli; les 
lois particulières ou les traités lui ont presque partout sub- 
stitué le droit de sauvetage , en vertu duquel les biens uau- 
fragés ne sont restitués à leurs propriétaires que pendant 
un délai déterminé, ordinairement d’an et jour, et moyen- 
nant le payement d’une indemnité pour les sauveteurs, 
qui consiste dans une quote-part de la valeur des choses 
sauvées (*). 

99. Les droits de douanes ne sont pas les seuls qui grè- / 
vent le commerce étranger. Il en est d’autres qui atteignent 
principalement la navigation dans certaines parties de la mer 
ou des lleuves, et qui ont pour objet de faire contribuer les 
étrangers h l’entretien des ouvrages d’art nécessaires, soit 
pour faciliter la navigation dans des parages diiliciles , soit 
pour préparer un mouillage sûr dans les ports ou dans les 
rades. Mais, je l’ai déjà dit, quand ces droits ne sont pas ex- 
cessifs (’), leur légitimité ne saurait être contestée, puisqu’ils 
ne sont que le prix d’un service rendu par le souverain local, 
auquel il est juste de tenir compte des dépenses qu’il fait pour 


(') Thomasius, De statuum impcrii poleslale legislatoriA contra 
jus commune. 

(’) Voy. l’ordonnance de 1681, liv. 4, titre 9; L. 9-15 août 1791 ; 
ord. 49 oct. 1855 ; Kluber, t. 1, J 77. 

(*) Avara manus portus rlaudit, dit Cassiodore , lib. 7, variorum, 
cap. 9, et eum digiloi allrahit navium simul vêla concludit : merilo 
faim, Ula mercatorrscuncti réfugiant qo.tr sibi dispendio esse eognos- 
mnt. 
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Futilité commune , et dont les étrangers profitent aussi bien 
que les nationaux (*). 

100. Il reste à savoir maintenant jusque dans quels lieux 
peut s’étendre l’effet des prohibitions ou des restrictions 
douanières; dans quels lieux la navigation ou le transport 
des marchandises peuvent être interdits ou assujétis à des 
taxes : questions qui ne laissent pas de présenter des difficul- 
tés assez sérieuses. 

101. La règle est qu’une nation n’a juridiction que là où 
elle domine , c’est-à-dire dans l’étendue de son territoire. 
Mais cette règle exige des explications. 

Le territoire d’une nation comprend tout l’espace dans le- 
quel les dépositaires de l’autorité publique ont la faculté de 
contraindre, par remploi de la force dont ils disposent , à 
l’exécution des volontés du souverain. « Territorium , dit la 
loi romaine, est université agrorum intrà fines eu jus que cx- 
vitatis : quod ab eo dictum quidam aiunt, quod magùtratus 
ejus toci intra eos fines terrendi , idest submovendi jus 
habet (*). * Mais on comprend que le territoire peut être li- 
mité d’une manière plus ou moins précise, de telle sorte que 
les droits du souverain qui expirent sur cette limite, peuvent 
rester incertains comme la limite elle-même. Il s’agit donc de 
savoir comment un territoire peut être défini ou borné , et de 
déterminer les droits qui compétent soit au souverain du ter- 
ritoire, soit aux nations voisines, suivant la nature de ces li- 
mites. 


0 Yoy. Martens, Précis du droit des gens, t. 1, $ 80. 

(*) L.239, $ 7, If. de verb. signif. — Territorium à terrendis hos- 
tibus , dit Frontiu, (de agror. qualif.)... — A terrendis civibus ISiculus 
Flacons, de condit agror .). — Oïl donne encore d'autres étymologies 
Territorium quasi tauritorium , idest tritum bob us et aratro...quod 
teralur (Varro, 4, de Ling.) ... A terril (Cujas, ad Leg., 35 , C. de 
decur.) 
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102. Le territoire est borné par des frontières : ces fron- 
tières sont formées naturellement par la mer ou les rivières, 
ou suivent la ligne déterminée par les conventions et les 
traités faits entre les nations. — Je suppose ici un état de 
choses régulier et pacifique ; car en temps de guerre les bel- 
ligérants peuvent être fondés à prétendre l’un envers l’autre 
que leur territoire comprend tout le pays qu’oceupe leurs 
armes. Je suppose aussi qu’il s’agit de nations dont les fron- 
tières touchent h celles d’une nation voisine ; car lorsque le 
territoire occupé par une nation est limitrophe de pays in- 
habités, et auxquels personne ne prétend droit, les frontières 
de cette nation embrassent tout l’espace qu’elle occupe, et 
s'étendent h mesure que l’occupation elle-même s’étend sui- 
des terres antérieurement inoccupées. 

Lorsqu'un territoire est borné par des frontières détermi- 
nées par les traités et en quelque sorte artificielles, la juridic- 
tion ou l’autorité de chaque nation expire là où prend fin son 
territoire , à moins qu’il y ait contestation sur le sens on 
la portée du traité. Elle ne peut donc repousser des marchan- 
dises ou les assujétir à des droits tant qu’elles n’ont pas tou- 
ché sa frontière : aucune difficulté ne peut s’élever à cet 
égard. 

Mais il en est autrement s’il s’agit de frontières qui , bien 
qu’indrquées par les traités, peuvent être considérées comme 
naturelles : telle est la mer, tels sont les fleuves (‘ ). 

On jieut se demander alors si le territoire prend tin au 
point fixe où il est baigné par les eaux de la mer ou du fleuve, 
de telle sorte que la mer et le fleuve restent libres pour toiis 
ceux qui peuvent y parvenir : ce qui serait appliquer dans 
toute leur étendue ces paroles des jurisconsultes romains : 


(') Voy. Marten* , l ‘récit du droit dn gn w, t. I, \ 3S. 
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« Naturali jure communia sunt omnium hœc : Aër, Aqua pro- 
fluens et Mare , et per hoc liltora maris ('); ou bien si , an 
contraire, la mer et les fleuves peuvent appartenir en tout ou 
en partie, et d’une manière plus ou moins complète, au sou- 
verain des terres voisines. — Commençons par examiner la 
difficulté relativement à la mer. 

1 03. La question de savoir quelle est l’autorité du sou- 
verain d’un pays sur la mer adjacente se rattache à une con- 
troverse fort célèbre, aujourd’hui épuisée, mais qui pendant 
longtemps a excité la verve des publicistes et des juriscon- 
sultes , sur le point de savoir si l’empire de la mer peut ap- 
partenir à un peuple exclusivement aux autres, de telle sorte 
que ce peuple souverain des mers puisse n’y laisser naviguer 
et commercer les autres que suivant ses convenances ou sa 
volonté. 

Cette question a provoqué guerres de plume et guerres 
d’épée : celles-ci sanglantes ; celles-lk non moins acharnées ; 
et il est souvent arrivé que ni les unes ni les autres n’ont mis 
fin à la querelle. * Scepè profecto, dit Heineceius (*), maris 
undas cruore effusissimo contaminavit impotens ilia etiam 
mari dominandi libido. Sæpè quœsitum illud imperium non 
minore sanguinis profusione everlit libertatis cupiditas ; 
neque post toi turbas , ità de hac lite transactum est ut non 
subindè ideo œmulce classes, aperto marte, concurrant ; nec 
minore curtl inlereà , dum getites arma strinxerunt, calamos 
expedierunt eruditi. » Mais ici, comme dans toutes les ques- 
tions qui mettent en jeu un puissant intérêt national , les 
docteurs, en entrant en lice, ont, de part et d’autre, cher- 
ché à faire prévaloir plutôt les intérêts de leur patrie, que 


(') Inslit., lit). 2, tit. I, de rcr. divis $ 1. 

(*) De navib. ob vect. vetitarum mercium commissis, cap. 1, J 1. 
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ceux de la vérité : et de là sont résultés d’abord des sys- 
tèmes absolus, ayant tous quelque chose de vrai, mais tom- 
bant tous dans le faux , pour n'avoir pas su s'arrêter à temps 
dans l'enchaînement exagéré de leurs déductions. 

Les uns, ayant à leur tête Grotius ( * ), qui avait à défendre 
les intérêts de la Hollande , sa patrie, principalement contre 
les prétentions des Portugais, dont la politique était d'inter- 
dire à la Hollande le commerce de l’Amérique et des Indes, 
soutenaient que les peuples ne pouvaient s’approprier ni la 
uter, ni certains endroits de la mer, et qu’elle était partout 
et toujours ouverte à tous. 

Les autres suivaient les doctrines de Selden (*), publiciste 
anglais, et dès lors partisan né de l'opinion contraire. Selden 
voulait que toute une étendue de mer pût appartenir à un 
seul peuple , et bornant d’ailleurs ses prétentions aux mers 
qui baignent les îles britanniques, que ces mers appartinssent 
au peuple anglais ; ce qu’il cherchait à prouver par des argu- 
ments historiques d’une valeur fort contestable. Le livre de 
Selden, qui était la contre-partie de celui de Grotius, fit tant 
de plaisir au roi d’Angleterre, dont il flattait l’amour-propre, 
en caressant la chimère de la nation anglaise , qu’il en or- 
donna le dépôt en trois exemplaires : l’un dans les archives 
de la Tour de Londres, un second dans celles de l’Échiquier, 
et le troisième dans celles de l’Amirauté. 

Je ne puis entrer ici , ni dans l’examen ni dans la simple 
exposition de ces systèmes, dont le principal mérite est sou- 
vent la singularité, et qui n’offrent guères qu’un intérêt his- 
torique, aujourd’hui que l’empire des mers n’est plus sérieu- 


0 Mare liberum (1609) tivc de jure quod eompetil ha tarit ad 
indicana commrrcia ; Droilde ijutrrc rl de paix, liv.2,chap.M,$ 5. 

(*) Mare clautum (1656). 
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sement ni ouvertement prétendu par aucun peuple; que 
l’Angleterre et les autres puissances maritimes se bornent, 
comme la France, h y exercer une prépondérance relative à 
leurs forces, et qu’il n’y a plus de doge de Venise, qui, tous les 
ans, épouse solennellement la mer Adriatique ('). Je me bor- 
nerai, laissant de côté tous les incidents historiques ou théo- 
logiques dont la question a été fort inutilement compliquée, 
à examiner ce point unique, à savoir si la mer est de nature 
à tomber sous l’empire exclusif d’un seul ou de plusieurs, 
et quelle est l’étendue de l’empire dont quelques-unes de ses 
parties peuvent être susceptibles. 

Il faut d’abord distinguer entre la pleine mer et la partie 
de la mer la plus rapprochée du rivage; il faut distinguer 


(') Voici l'indication des principaux auteurs , publiciste» ou juriscon- 
sultes, qui ont écrit sur la matière. Pour la liberté des iners : Grotius, 
déjà cité ; Graswinkell , Vindieiœ mari» liberi , (ce livre fut fait à l'oc- 
casion des obstacles que les Anglais cherchaient à opposer à la pèche 
du hareng par les Hollandais); Ulr. lluberus , Digrets ., part. I, lib. 4, 
cap. 14, et Dr jure civil., lib. 2. secl. 4, cap. 2; liynkerskoéck , 
Dissert, de dominio mari»; 7-iiarius, De usu ma ris ; Graverug, Dis- 
serta tio de mari nalura libero , pactis clausu; Grcenengius , Navi- 
gant libéra; Pontanus, Ùiscussioncs hisloricœ de mari libero; 
Vattel, Droit des gens; llubner, De la saisie des bâtiments neutres; 
Azuni, Droit maritime de r Europe; Galiani , Dei doveri de principi 
nrulrali , et autres qui , sans traiter la question générale , se sont quel- 
quefois arrêtés à quelques-unes des difficultés accessoires. — En sens 
contraire, outre Selden, déjà cité : liitrgus , De dominio maris Ligus- 
lici; Rivius, llisl. navig. ind., lib. 3, cap. 37; Marisoltus, Orbis 
maritimus, lib. 2, cap. 10 et 20; Strauchius, De imperio maris; 
Coringius , Dissert. de imperio maris ; Roehrensee, De jure circà 
aquas majestalien ; De Frétas, De juslo imperio Lusitanorum asia- 
tico, adversus Grolii mare liberum ; lleincccius, De nari/nis ob 
veeturam velilarum mereium eommissis ; Puffendorf, Droit déna- 
turé cl des gens — Azuni , dans son Droit maritime de l'Europe , 

t.l, p. 237 , donne une idée des systèmes de quelques-uns de ces 
différents auteurs. — Vov. encore Martens, Précis du droit des gens, 
t. t, 5 43. 
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aussi entre les mers qui, par leur position naturelle et géo- 
graphique, sont ouvertes h tous, et eelles qui sont renfermées 
dans les terres d’une ou plusieurs nations. 

104. Quant à la pleine mer, il me semble d’une évidence 
complète, qu’elle ne peut en aucun cas devenir une propriété 
plus ou moins exclusive ; et cela par deux raisons : l’une que 
Grotius appelle raison morale; l'autre qu’il appelle raison na- 
turelle. 

La raison morale est que toutes les choses qui sont d'un 
usage inépuisable et innocent en lui-méme, ne sont pas sus- 
ceptibles d’appropriation , puisque personne n’a un intérêt 
légitime h s’approprier l’usage exclusif des choses dont un 
usage commun ne diminue en rien l’utilité et ne cause aucun 
préjudice. « Du moment qu’une chose est tellement abon- 
dante que, quelque quantité qu’on en prenne, les autres en 
ont encore autant qu’ils peuvent en désirer, il en résulte né- 
cessairement que chacun pouvant s’approprier la quantité 
dont il a besoin, tous les autres peuvent en user de même, 
sans qu’ils y perdent, et sans que le droit de personne en 
reçoive atteinte (’). » Au contraire, les choses dont l’usage 
est borné, qui se consomment par l’usage qu’on en fait et 
qui ne peuvent pas servir h tous à la fois , cessent d’être 
communes aussitôt qu’elles sont occupées, ou possédées, 
parce que le droit de l’occupant ou du possesseur n’est pas 
compatible avec un usage commun. Or, la mer est d’une si 
grande étendue qu’elle suffit pour tous les usages que les 
peuples peuvent en retirer, soit qu’ils veuillent y puiser de 
l’eau, y pêcher, ou y naviguer (*); ses eaux sont toujours 
abondantes et toujours riches ; toutes les nations du monde 


(’) Azuni , Droit maril. tir tEur I. l 2, |> i>. 

(’) lirotius, Droit de la guerre h de la paix, liv . *2, ch. 2, $ 3. 
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peuvent se donner rendez-vous sur la vaste étendue de 
l'Océan, plus vaste que les terres qu’elles habitent, et le sil- 
lonner pacifiquement de leurs navires , sans que ni les uns 
ni les autres puissent se plaindre, même avec une apparence 
de raison , que leur part dans la jouissance de cet empire 
commun en devienne plus petite. Il y aurait donc autant 
d’injustice que de déraison de la part d’un peuple à vouloir 
un empire exclusif qui lui serait inutile, en même temps 
qu’il serait nuisible aux autres. « Prétendre soumettre 
l'onde et les vents aux signaux d’un pavillon exclusif, dit 
Azuni (*), ce serait adultérer les mers qu’on a autrefois voulu 
épouser. » 

La raison naturelle ou physique, c’est que la mer n’est pas 
de nature à être occupée, personne ne pouvant s’y établir de 
manière à empêcher les autres d'y passer et de s’en servir. Il 
ne peut y avoir de prise de possession qu’en matière de 
choses bornées ou susceptibles d’être bornées, et conséquem- 
ment divisibles. Or, la pleine mer est sans bornes et indivi- 
sible. Une nation peut bien affecter l’empire des mers, y do- 
miner jusqu’à un certain point ; mais cet empire restera dans 
les mots , sans jamais passer dans les choses , parce que la 
domination qui se manifestera par un abus de la force par- 
tout où se trouvera la force, s’évanouira avec l’empire partout 
où la force ne sera plus. Il ne peut donc y avoir en ce qui 
touche la pleine mer qu’une occupation temporaire, momen- 
tanée et locale, qui s’efface comme l’empreinte du navire qui 
la sillonne, qui suit le navire partout où il va ; de telle sorte 
que l’occupation de l’un peut être incessamment remplacée 
par l’occupation de l’autre, ce qui est à la fois la conséquence 
et la preuve de la nature des mers placées entre les nations 


P) Droit mûrit, de l’Eur., t. 9, p. 12. 
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pour leur rester communes, comme Pair qu’elles respirent et 
le soleil qui les éclaire et les réchauffe ('). 

Vouloir qu’une pareille occupation pût être le fondement 
d’un droit exclusif, ce serait asseoir une véritable prescrip- 
tion sur une possession incessamment interrompue et tou- 
jours troublée (’). 

Suit-il de là, comme paraissent le croire certains auteurs, 
qui supposent des objections pour les combattre (*), que 
l’homme ne puisse pas s’approprier la mer pour son usage? 
Non sans doute. Une seule chose est contraire à la raison et 
à la nature : c’est l'usage exclusif qu'un peuple prétendrait 
s'en attribuer. Du reste, la communauté de la mer qui résulte 
de son immensité et de son inépuisabilité, suppose précisé- 
ment qu’elle peut être appropriée aux usages de tous les 
hommes. 


(’) Voy. Grotius, ubi sup.-, Vattel, Du droit des gens, liv. 1, chap. 
25 . $ 280. 

(*) << Defender el uso del mare , dit Zuarius, De utu maris , consil. 1, 
n. 4, est contra jus natur ale, quod maris usus commuais est omnium: 
et sic quis non potest se juvare prttscriplione ad impediendum et 
prohibendum aliquem uli mari el portu et aliis rebus ad uium 
communem omnium hominum deputalis. » Cet auteur ajoute, ( ibid ., 
u. 7), qu'il faut , pour acquérir par prescription , une possession suf- 
fisamment prolongée, et soufferte par celui contre lequel on pres- 
crit, « utjuris principia docenl. » — Mais, dit-il, « Cum hïc ex parte 
actorum nunquam intervenu patientia, imo contradictio, el posses- 
sions conlinuatio , cessât prescriptio indubilanter ■ Succedit ergo 
juris commuais régula, qui 1 isli adores regulariter etiam habent 
inlentionem fundalam , quod cum usus maris et portas omnibus sit 
communie à jure nalurali , quod nemo potest prohiberi his uli. u 
— Bynkerskoëck, dans sa dissertation De dominio maris, admet qu’en 
principe la pleine mer est susceptible de possession et d'appropriation, 
mais seulement tant que dure l'occupation , ce qui revient A dire , en 
définitive , que cette appropriation n'est ni permanente ni incommu- 
table. 

(*) Puffendorf, entre autres, liv. 4, chap. 4 , g 3 ; Strauchius , De 
imper io maris, cap. 2, jj. 8. 
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U y a mieux : c’est que la mer étant à chacun et à tous, 
personne n’a le droit de contraindre celui qui en occupe une 
partie, à la lui céder parce que la place qu’il occupe lui 
appartient tant qu’il l'occupe ( '). Un navire a droit h toute la 
partie de la mer qui le porte et lui sert de mouillage, ainsi 
qu’à toute celle qui lui est nécessaire pour la liberté de ses 
manœuvres; mais quand il a abandonné une position, il ne 
[>eut trouver mauvais qu’un autre s’en empare. 

Voilà en quel sens la mer est susceptible d’appropriation ; 
voilà en quel sens elle est libre et commune. 

Donc, aucune des nations qui ont la mer pour frontière 
naturelle ne peut prétendre à exercer sur elle un empire soit 
exclusif soit proportionnel à l’étendue de ses côtes : toutes 
les nations y ont un droit égal , soit que, baignées par ses 
eaux, leurs vaisseaux y pénètrent immédiatement,'soit que, 
séparées d’elles, ils ne puissent y arriver qu’en descendant 
les Heuves dont la nature à sillonné la terre comme pour en 
relier toutes les parties à l’Océan qui est le centre commun 
du commerce du monde. Une nation ne pourrait perdre son 
droit à cet égard qu’autant qu’elle en aurait fait l’abandon 
formel (*); et encore bien que la nation au protit de laquelle 
la renonciation aurait eu lieu ait seule le droit d’empécher la 
navigation de celle qui y aurait renoncé (*), cet abandon ne 
pourrait profiter à elle seule exclusivement aux antres; car 
le droit de naviguer consistant dans un simple usage, qui 
est le même pour tous et aussi étendu qu’il convient à chacun. 


(') Dùm aliquit eti pitcaïuio , et tic et i in quati pottestione jure 
prœoceupalionis a jurœ naturaii permisse, point alium prohiber t 
à pitcaïuio eodem loco. (Zuarius, De utu maris , cousit. 1, n. 4.) 

(’) Htihner,_De la saisie des bâtiments neutres , t.t, V e part., ch. 5, 
$ 4; Azuni, Dr. marit ., t. I, p. 18. 

(*) Martcns , Précit du droit des gens , t. t, tj 43. 


Digitized by Google 




DU COMMERCE EN TEMPS DK PAIX. 4 4 1 

tous seraient nécessairement appelés à profiter de l'abandon, 
si cet abandon pouvait par impossible rendre l'usage plus 
commode. De ce qu’un peuple renoncerait à son droit, il 
n’en résulterait autre chose, si non qu’il y aurait un peuple 
navigateur de moins. 

II suit de là que toutes les nations peuvent naviguer en 
pleine mer pour leur commerce sans être jamais sujettes soit 
aux prohibitions, soit aux taxes établies par les lois des états 
les plus voisins. En pleine mer toutes les nations ont des 
droits ('gaux : une nation ne pourrait donc sans un cou- 
pable abus de la force chercher à y faire prévaloir ses droits 
sur ceux d’un autre. 

405. Mais les règles qui précèdent sur la communauté et 
la liberté des mers sont soumises à des restrictions fondées, 
comme ces règles mêmes, sur la nature des choses. I.a pre- 
mière de ces exceptions est relative aux rivages de la mer, 
c’est-à-dire aux parties de la mer qui sont le plus rappro- 
chées des côtes et qui les baignent. 

En effet, si la pleine mer, à raison de son immensité, qui 
la rend propre aux usages de tous, en même temps qu’elle en 
empêche l'occupation, est insusceptible d’appropriation per- 
manente et continue, il en est autrement de la mer sur les 
côtes ; d’une part, parce que les usages auxquels cette par- 
tie de ki mer est propre, sont bornés; et, d’autre part, parce 
que le ÎSbre usage qui en serait fait par toutes les nations 
pourrai^êlre dangereux et nuisible pour celle de laquelle ou 
s’approcherait de trop près. I .a mer qui borde les côtes peut 
être considérée, jusqu’à une certaine distance, comme leur 
rempart naturel, conséquemment comme leur accessoire, et, 
à ce titre, elle appartient au souverain de la terre qu’elle li- 
mite; et cela avec d’autant plus déraison que ceux qui les 
premiers ont occupé une côte, ont eu principalement pour 
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but d’occuper la partie de la mer adjacente en l'affectant 
à leur usage, soit pour la pêche, soit pour le transport (*). 

Chaque nation a donc un droit de police et de juridiction 
sur la partie de la mer qui borde ses côtes , et qui fait en 
quelque sorte partie de son territoire. Elle peut en consé- 
quence soumettre h ses lois de douanes et de navigation tous 
les navires qui se trouvent dans l’étendue de la mer littorale 
ou territoriale (*). 

Mais le droit de la nation voisine sur la mer littorale n’est 
pas tellement absolu que cette nation puisse y interdire la na- 
vigation commerciale à ceux qui se soumettent à ses lois. 
Elle peut seulement en défendre l’usage aux vaisseaux de 
guerre (*); de telle sorte qu’à vrai dire, et en ce qui touche 
la navigation, un peuple n’a pas la pleine propriété de la mer 
littorale : il a seulement juridiction sur celte partie de la 
mer : « Quamvis in mare non sit terrilorium , dit Roccus, 
cent. 2, resp. 3, n. 10, tamen in eojuridiciio exercetur (*); » 
ou plutôt sa propriété est grevée d’une servitude naturelle au 
profit de tous les peuples navigateurs. Cependant il en est 


P) Sed quemadmodum, ditBynkerskocck(Df domin. maris, cap. 2), 
timplicissima sunl cunctarum rerum initia, occvpatii terri* non 
aliud mare occupalum videri poleit quamquod terra* alluebat. 
Ora* quippè tantum legebant vetere * , non ausi ulteriu* committe r* 
fragilem truci pelago ratem. Igilur in mare littoribu* proximum eum 
detcenderent, animo sibi hoc habendi prœcipuum , vel pitcalioni* , 
vel tramveetioni * , vel qua alia cauta , ejus dominium pouettione 
qumrebant. 

(•) Puffendorf, liv. 4, chap. 8, $. 8 ; Grotius, liv. 2, chap. 8, $ il et 
suiv.; Ueineccius, De navib. ob vect. vêtit, merc. commissit , cap. i, 
5 2 ; Vattel , Droit des gens , liv. i , chap. 23 , n. 287 ; Hubner, 1. 1, 
i” part , chap. 3, $. 8. 

(’) Grotius, ubi *up., $ 12; Vattel, ubi *up., $ 288. 

( 4 ) Rynkerskoëck est d’une opinion contraire. (Dr dominio maris, 
cap. 4.) 
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autrement pour la pêche , qui ne peut être faite que par les 
habitants du littoral. 

C’est, du reste, un point fort difficile à décider en théorie 
pure, que celui de savoir quelle est l’étendue de la mer litto- 
rale. Plusieurs opinions ont été émises ; mais presque toutes 
arbitraires , et ayant le défaut d’exagérer sans nécessité un 
droit qui sera d’autant plus incontestable qu’on le renfermera 
dans de plus justes bornes. 

Les uns déterminent cette étendue à deux journées de 
chemin en partant du rivage (•), sans songer qu’elle variera 
à chaque voyage , selon que le navire sera plus ou moins fin 
voilier, et selon que le vent lui sera contraire ou favorable. 
Les autres proposent une distance uniforme de cent milles (*); 
ceux-ci, moins exigeants, se contentent de soixante milles (*); 
ceux-là, cherchant une base, sinon uniforme, du moins plus 
rationnelle, proposent l’expérience de la sonde, au moyen de 
laquelle on assignerait pour bornes précises à la mer terri- 
toriale, l’endroit où la sonde cesserait de prendre fond ( 4 ). 
Mais ce moyen est insuffisant, soit parce qu’il ne permettrait 
pas d’assigner avec uniformité les limites de la mer territo- 
riale, soit parce que dans certains endroits, il ne permettrait 
même pas de déterminer une limite. 

Il faut donc rejeter toutes ces opinions , et rechercher si la 
nature de la chose qu’il s’agit de délimiter n’indiquerait pas 
le moyen de trouver la portée du rayon dans lequel doit 


(') Loccenius, De jure marit., lib. 1, cap. ■* , $ 6. 

(*) Casaregis, dise. 186, n. 1 et 2.; Solorzanus, De jure ind., lib. 2, 
cap. 6, n. 22 . et lib. 5, cap. 5, n. 53; D'Habreu, De lat presas, cap. 5, 
n. 2. 

(*) Balde , L. ff. De rer. div.; Bodin , Delà répub., liv. 1, chap. 10; 
et des représailles , chap. dem.;Targa, Pondcrasioni marit., cap. 2, 
n. 3. 

(*) Valin , sur le liv. 3, tit. 1 er de l’ord. de 1681 

1 . « 
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s’exercer sur la mer des côtes l’autorité du souverain territo- 
rial, et au-delà duquel la mer échappe à son autorité pour 
rentrer dans la communauté universelle. 

Je l’ai déjà dit : la mer n’est pas susceptible d’entrer en 
propriété parce qu’elle u’est pas susceptible d’ètre occupée, 
c’est-à-dire parce qu'on ne peut la saisir et la garder pour soi 
de manière à empêcher les autres d’en jouir suivant leur vo- 
lonté. Si donc quelques-unes de ces parties sont suscep- 
tibles d’appropriation , c’est parce qu’elles sont susceptibles 
d’occupation ; c’est-à-dire, parce que ses parties peuvent être 
gardées de manière à ce que l’occupant ait le moyen d’en in- 
terdire l’usage aux autres. Donc le droit du souverain territo- 
rial sur la mer voisine cesse à l’endroit où il ne pent plus 
l'occuper; en d'autres termes , à l’endroit où il ne peut plus 
faire respecter ses droits et son autorité an moyen dos forces 
dont il dispose sur la côte qui la domine. Et comme la plus 
redoutable des forces dont l'homme dispose est le canon, 
qui du rivage atteint à une grande distance et protège tout 
l’espace qui se trouve entre la côte et le point où frappe le 
boulet, on doit en conclure que ce projectile, lancé à la plus 
grande distance qu’il lui soit donné d’atteindre, mesure l’é- 
tendue du pouvoir territorial et en assigne la limite (*). Cette 
distance est de trois milles environ. 

Toutefois, dans l’usage, cette règle logique n’est pas suivie. 
Chaque peuple se détennine une certaine distance en mer, 
dans laquelle il exerce son autorité , et qui constitue la mer 
territoriale pour tous ceux qui admettent cette détermina- 
tion. 

Sur les côtes de France, cette distance est de deux myria- 


(’) Bynkerskoëck , De domin. marie, cap. 3, $. 5 et S ; Vattel, liv. t, 
chap, 33, 389; Azuni, t. t, p. 2S2. 
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mètres, ou cinq lieues, suivant une loi de douanes du 4 ger- 
minal an n. tas navires qui entrent dans ce rayon et les mar- 
chandises qu’ils portent sont aussitôt soumis aux douanes 
françaises. — Un grand nombre de traités fixent cette dis- 
tance h trois lieues ('). 

106. Les baies et golfes font indubitablement partie de 
la mer territoriale, alors du moins qu’ils n’ont pas une éten- 
due telle qu'il soit impossible d’en défendre l’entrée du ri- 
vage (•). 

Il y a plus : lors même que l’ouverture du golfe ou de la 
baie est trop grande pour pouvoir être défendue du rivage, 
on doit encore, suivant Grotius (’), les comprendre dans la 
mer territoriale , si d’après leur étendue comparée à celle 
des terres dont ils creusent les côtes, ils peuvent être 
censés faire partie du territoire. Cette décision se fonde sur 
une raison naturelle indiquée par Hubner (*). Les rades, 
haies ou golfes ne sont un mouillage sur que parce que les 
côtes voisines brisent les courants et les vagues, et mettent 
les navires h l’abri de l’impétuosité des vents; de telle sorte 
que les bâtiments qui viennent y mouiller sont sous la pro- 
tection des côtes, et par conséquent du souverain de ces 
côtes, dont ils ne peuvent méconnaître la souveraineté dès 
qu'ils se placent sous son empire. 

Dans ce cas , on doit supposer une ligne tirée de l’un à 
l’autre promontoire, ou des iles voisines qui les prolongent; 
et tout l’espace compris entre cette ligne et la terre fait 
partie de la mer territoriale, bien qu’entre cette ligne et la 


(') Martens, Préeiidu droit des gens , 1. 1. g AO. 

(*) Vattel, liv. 1, chap. 35, $ 390 et suiv.; Martens, Précis du droit 
des gens , t I, J AO. 

(*) Droit de la guerre et de la paix , liv. 9, chap. 5, S S. 

(*) De la saisie des bâtiments neutres , V part., chap. S, g 10. 
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«erre il y ait une distance plus grande que celle qui est me- 
surée par la portée du canon, ou déterminée par les conven- 
tions pour l’étendue de la mer territoriale sur les côtes 
droites ('). 

107. Les règles sur la communauté et la liberté des mers 
souffrent encore exception en ce qui touche les mers fer- 
mées, c’est-à-dire, celles qui sont comme de grands lacs en- 
clavés dans les terres d’une ou de plusieurs nations. Mais il 
y a des distinctions à faire. 

S’il s’agit d’une mer exactement fermée par les terres qui 
l’environnent , et sans communication avec la grande mer, il 
est manifeste que cette mer appartient à la nation dans les 
terres de laquelle elle est enclavée, qui seule peut y navi- 
guer, puisque d’après la disposition naturelle des lieux, seule 
elle peut y parvenir. 

Si cette mer est enclavée dans les terres de plusieurs na- 
tions , toutes ces nations y auront un droit égal : elle sera 
libre pour toutes les nations qui l’environnent (*), mais 
toutes ces nations pourront s'appliquer les unes aux autres 
leurs lois de douanes dans la partie de la mer qui sera répu- 
tée faire partie de leur territoire, suivant les règles indiquées 
plus haut, n° 105. 

108. Si au contraire cette mer communique à la grande 
mer par un ou plusieurs détroits, la thèse change. 

Si ces détroits sont d’une telle largeur qu’ils ne puissent 
être gardés par les forts ou batteries du rivage , et qu’on 
puisse communiquer sans danger de la grande mer dans la 
petite, celle-ci est libre comme la première, et tous ceux qui 
peuvent naviguer dans l’une peuvent naviguer dans l’autre (’). 


(•) Azuni, t. J, p. 234. 

(*) Grotius, liv. 2, chap. 3, $ 10. 

(’) Valtel, liv. 1, chap. 23, $. 290 et s. 
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Mais si ces détroits sont tels qu'ils puissent être gardés , 
les peuples qui possèdent le détroit peuvent soumettre la 
navigation commerciale à leurs lois et à leur juridiction , 
sans toutefois pouvoir interdire le passage à ceux qui ne re- 
fusent pas de s’y soumettre (‘). Les détroits qui unissent 
deux mers sont grevés d’une sorte de servitude de passage 
au profit de tous ceux qui ont le droit de naviguer dans l’une 
et dans l’autre (*). 

109. En résumé, les mers placées entre les continents 
comme pour les désunir, les unissent au contraire les uns 
aux autres : on ne peut franchir des déserts de sables ; la 
navigation franchit les plaines de l’Océan. Ce serait donc se 
révolter contre Tordre établi par la Providence que d’ad- 
mettre en principe le droit d’un peuple ou de plusieurs d’in- 
terdire aux autres la navigation commerciale. Toujours et 
partout la navigation commerciale peut avoir lieu , sous la 
seule condition , de la part de ceux qui naviguent dans des 
eaux soumises par leur position h l’autorité du souverain des 
terres voisines , de se soumettre aux règles que le droit des 
gens autorise ce souverain à établir pour protéger le com- 
merce de ses sujets , en même temps que pour procurer à 
tous une navigation sûre et commode. 

La liberté de la navigation maritime n’est donc , à vrai 
dire, que la conséquence de la liberté des peuples, de leur 
souveraineté individuelle et des droits attachés à leur natio- 
nalité, qui se reconnaît en mer au pavillon sous lequel flotte 
le navire. De là cette règle du droit des gens qu’un navire 
est la prorogation du territoire de la nation à laquelle il ap- 

(') VaUel, liv. 1, chap. 23 , $238; Galiani, Dri doveri dei principi 
nrulrali , liv. l,ch. 10, $ 1. 

(*) Voy . sur ces questions , sous le point de vue historique et positif, 
Martens , Précis du droil des gens , t. I, $ 42 et 186. 
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partient, et qu'en pleine mer, il ne peut être soumis à aucune 
autre juridiction que celle de son souverain : règle dont l'ap- 
plication a soulevé des difficultés que nous examinerons plus 
tard (•). 

Observons seulement ici que ces principes de liberté et 
île souveraineté ne peuvent être invoqués par les pirates, qui 
11 ’out ni pavillon, ni nationalité; et qui, ennemis de toutes 
les nations, peuvent être attaqués, pris et jugés partout et 
par toutes. 

110. Les règles applicables à la navigation maritime sont- 
elles applicables à celle qui a lieu sur les fleuves et rivières 
navigables? 

Il n'est pas douteux que les raisons momies et naturelles 
qui s'opposent à ce que les mers puissent devenir la propriété 
exclusive d’un ou de plusieurs peuples , ne se rencontrent 
plus lorsqu’il s’agit des lleuves ou des rivières navigables : 
leur étendue n’est point telle qu’ils puissent toujours satis- 
faire à tous les usages que tous voudraient en faire; elle 
n'est point telle non plus qu’ils ne puissent étee facilement 
occupés d’une manière permanente et bien plus efficace que 
la mer territoriale. Les lleuves et les rivières navigables sont 
donc la propriété des peuples riverains, qui peuvent en régler 
la navigation suivant qu’il convient à leur sèreté ou à leurs 
intérêts, dans les termes de leurs droits respectifs. 

111. Lorsqu'un territoire est borné par une rivière ou 
par un fleuve ; en d’autres termes , lorsqu’un fleuve est la 
limite séparative du territoire de deux nations, la règle gé- 
nérale et naturelle, c’est que le fleuve appartient pour moitié 
à chacun des deux États. Dans ce cas , le fleuve se trouve 
soumis ii la juridiction de l’un et de l’autre peuple , qui ne 


(•) Voy. »n/ï., eh. 3, scet. a, $ 3, arl. 4, et Ü 5. 
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sont exclusivement souverains que chacun de leur côté, et 
qui doivent par conséquent s'entendre pour en régler la navi- 
gation, sans que l’un puisse jamais rien faire au préjudice de 
l'autre. 

Mais la règle d’après laquelle le fleuve qui sépare deux 
états appartient à l’un et à l’autre cesse, et le fleuve appar- 
tient en entier à l’un ou à l’autre, si l'un ou l’autre a en sa fa- 
veur un titre ou une possession contraire ('). C’est ainsi 
qu’uu arrêt du conseil du 22 janvier 1726, rendu à une 
époque ou le comtat d’Avignon appartenait au pape, décida 
que le Rhône, qui formait la limite sé|>arative dès deux terri- 
toires , appartenait en entier à la France et que le pape n’y 
avait aucun droit. 

Dans ce cas , et si le fleuve appartient en entier à l’un des 
deux États , l'État qui en est propriétaire a seul juridiction 
sur le fleuve et en règle seul la navigation. 

Observons que , dans l'un et l’autre cas , les deux États 
étant souverains sur leur rive, qui est indépendante du fleuve, 
en règlent l’abord chacun suivant sa volonté. 

1 1 2. Si la rivière qui sépare deux États modifie son cours, 
en se retirant d’un côté pour se porter de l’autre, le terrain 
qu’elle abandonne accroît au territoire qui y est contigu , et 
les droits qui compétent à chaque peuple suivent alors la 
rivière ou le fleuve dans ses mouvements. 

Mais si elle change complètement de lit, la limite des deux 
États ne change pas; elle reste à la place où elle était anté- 
rieurement. « Une rivière qui sépare deux juridictions, dit 
Grotius (*), n’est pas considérée simplement comme un amas 


(') Merlin, Réperl., v« Rivière , J 1 , n. A; Grotius, Du droit de 
guerre et de paix , liv. a, ch. 5, n. 18 ; Hyerpn. de Monte Brixiano , 
traité des bornes et limites. 

(*) Ibid., y 17. 
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d’eau, mais comme une eau qui coule dans un certain canal 
et qui est environnée de certains bords. C’est pourquoi les 
accroissements, les diminutions et les autres changements 
des parties qui laissent subsister le tout dans son ancienne 
forme, n’empêchent pas que la rivière ne soit regardée 
comme la même. Mais si la forme du tout change en même 
temps, ce sera une autre chose : et par conséquent, comme il 
se forme un nouveau fleuve, lorsqu’en faisant des digues du 
côté de la source d’une rivière , on détourne ses eaux par un 
canal fait a la main ; de même, si une rivière abandonne son 
ancien lit , ce sera une autre rivière. De sorte que comme le 
milieu du lit voisin desséché demeurerait la borne commune 
des deux juridictions, si les eaux de la rivière étaient venues 
à tarir, parce que l’on doit présumer que l’intention des peu- 
ples a bien été de prendre la rivière pour borne naturelle de 
leurs Etats, mais en sorte que si elle cessait d'être rivière, 
chacun gardât alors ce qu’il tient ; il faut dire latnême chose 
des cas où le lit de la rivière est changé. » Alors, les droits 
qui appartenaient sur la rivière â celui dont elle limitait le 
territoire, passent à celui dans le territoire duquel elle s’est 
creusée un nouveau lit (•). 

113. Quant aux fleuves ou rivières navigables qui coulent 
au milieu d’un État , elles lui appartiennent incontestable- 
ment, et sont soumises à sa juridiction exclusive. Il en est 
ainsi alors même que la source et l’embouchure des fleuves 
sont en dehors des limites de cet État : il n’en est pas moins 
le maitre de la partie qui s’y trouve enclavée (*). Il peut con- 
séquemment en défendre ou en permettre l’entrée suivant ses 


(*) Martens, § 39. 

(*) Grotius, Droit delà guerre et de la paix, liv. 2, ch. 2, $. 12, et 
eh. 3, § 7. ; Puffendorf, Droit de la nature et des gens , liv. ch. S , 
$ 3 ; Balde, t. III, consil. 293. 
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convenances ou son intérêt, à ceux qui naviguent au-dessous 
de sa source ou au-dessus de son embouchure, et les assujétir 
à l’observation de ses règlements de douanes. Dans ce cas, la 
liberté de la navigation fluviale ne peut être réclamée comme 
un droit par les étrangers qu'autant qu’un traité la leur a con- 
cédée, soit gratuitement, soit sous condition. 

Lorsqu’en l’absence d’un traité, des bâtiments étrangers 
sont admis à naviguer dans les eaux d’un fleuve, ils sont 
naturellement tenus de payer les péages et autres droits de 
navigation établis par la nation à qui appartient le fleuve : 
ces droits , comme ceux qui , dans des circonstances ana- 
logues, sont établis sur des parties de la mer, dans les dé- 
troits , dans les ports ou dans les parages dangereux , étant 
réputés le prix d’un service rendu et le remboursement des 
dépenses faites pour l'entretien des lieux dans uné tat cons- 
tant de navigabilité (*). 

114. De ce que les nations ont le droit d’interdire d’une 
manière plus ou moins absolue l’entrée de leur territoire aux 
marchandises étrangères , et de défendre la sortie de leurs 
propres marchandises , il suit qu’elles peuvent légitimement 
sanctionner leur droit en prononçant des peines contre ceux 
qui enfreignent la prohibition ou cherchent à se soustraire à 
l’acquit des taxes, au moyen de la contrebande (’) ; et appli- 
quer ces peines non-seulement aux nationaux, mais aussi aux 
étrangers. 


(*) Voy- *up., n. tôt. 

(*) Contrebande vient de l'italien bando, et de conlra . — Bando, dit 
le vocabulaire délia Crutca , e leggc, o deereto de/ principe, o de' ma- 
gistrat i, nolifieato col mono di trompa del ministre public». — Gé- 
néralement contrebande est donc tout ce qui se fait contre la défense 
d'une loi ; mais, dans l'usage, ce mot s'applique exclusiv ement au trans- 
port, soit pour l'importation, soit pour l'exportation des marchandises 
prohibées par les lois de douanes. 
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115. Quant aux nationaux, il est manifeste en effet que la 
contrebande par eux faite étant contraire à une loi de leur 
pays qui elle-même est conforme au droit des gens, le droit 
<les gens veut qu’ils s'y soumettent, et qu’ils ne cherchent 
pas ’a établir cnlr'eux et les étrangers des rapports que cette 
loi défend. 

1 lü. Quant aux étrangers, il ne saurait en être autrement. 

Observons d’abord , ici comme en ce qui touche le fonde- 
ment et la justice des prohibitions et des restrictions consi- 
dérées en elle-mémes, qu'il ne faut pas confondre la question 
économique et la questiou légale ou jurisprudentielle. 11 peut 
être permis aux économistes de dire que « la contrebande est 
le correctif le plus efficace des mauvaises lois de douanes qui 
entravent encore le commerce du monde; qu’elle est comme 
une protestation permaneute des intérêts généraux contre le 
monopole.... ( ’) » ; mais le jurisconsulte doit l'envisager sous 
un autre point de vue, et sans se demander si elle est utile, il 
doit rechercher si elle est licitement faite par les étrangers 
dans l’Étal dont elle tend à frauder les lois. 

La raison de douter vient de ce que le droit naturel n’éta- 
blissant par lui-même aucune distinction entre les marchan- 
dises, et n’en prohibant aucune , l'individu étranger à un Étal 
dont les lois prohibent certaines marchandises ou assujé- 
tissenl les autres à certains droits, semble au premier abord, 
en important ou exportant des marchandises en fraude, ne se 
mettre en contravention qu’avec des lois qu’il n’est pas forcé 
de reconnaître, et agir conformément au droit naturel et illi- 
mité d’acheter et de vendre qui appartient a tous les hommes 
et h toutes les nations. 


(‘) Vtiy. Part. Contrebande par M. Iflaiiipu, dans le Dictionnaire du 
commerce et des marchandises. 
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Mais il n’en esl pas ainsi : l’étranger qui se trouve, même 
momentanément , dans un lieu soumis à la juridiction d’un 
autre peuple , est tenu d’en respecter les lois ( 1 ) : ces lois 
protègent sa sûreté; par un juste retour il leur doit obéis- 
sance. Il suit de là que l’étranger qui vient acheter ou vendre 
dans un pays doit ne chercher à y acheter ou à y vendre 
que les choses qui peuvent y être achetées et vendues, et que 
lorsqu'il traite dans le pays, le droit naturel, en vertu du- 
quel il agit, se trouve nécessairement tuodilié par les restric- 
tions que l’autorité locale a pu légitimement y apporter. Si 
la loi naturelle confère des droits, elle impose aussi des de- 
voirs; et le droit des gens, qui est la loi naturelle des na- 
tions, ne donne aux différents peuples le droit de commer- 
cer ensemble qu’à la charge d’observer leurs lois réciproques, 
puisque s’il leur était permis de les violer, il n’y aurait plus 
aucun lien entre les nations, de même qu'il n’y aurait plus 
de lien entre les hommes s’il leur était permis de se tromper. 

Les lois qui punissent sans distinction les étrangers et les 
nationaux coupables de contrebande, sont donc parfaitement 
conformes au droit des gens (’). 

Au surplus, la question qui ne peut se présenter, comme 
je l’ai dit, à l’égard de la contrebande faite par les natio- 
naux, ne peut se présenter davantage à l’égard de la con- 
trebande faite entre deux peuples liés ensemble par des 
traités de commerce, dont l’objet est de déterminer récipro- 
quement les prohibitions ou les restrictions qui atteignent 

p) Cette proposition sera plus complètement démontrée inf., lit. 3, 
ch. t, sect. t , $2. — Vov. aussi sert. 2, $ 2, art. t. 

(*) Les lois françaises punissent la contrebande d'amende, de con- 
fiscation de la marchandise et des moyens de transport, d'emprisonne- 
ment dans certains cas, sans préjudice de peines plus graves lorsqu'il 
y a rébellion, attaque avec violence et voies de fait. (L. 28 avril 1816; 
Cot/r pénal, art. 10» et suiv.) 
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leurs marchandises respectives. Car, dans ce cas, les lois de 
douanes de l’un des peuples étant reconnues par l’autre, les 
individus qui appartiennent à l’un d’eux ne peuvent contre- 
venir aux lois de l’autre, sans contrevenir aux propres lois 
de leur pays. 

1 1 7. Telles sont les notions principales que j’avais à don- 
ner sur les rapports des peuples relativement au commerce 
étranger. Mais les régies qui précèdent n’ont lieu qu’entre 
nations qui vivent en paix les unes avec les autres; entre 
belligérants, au contraire, ces rapports se trouvent profon- 
dément modifiés par l’état de guerre , qui par contre-coup 
peut aussi porter atteinte aux droits des non belligérants ou 
des neutres. L’exposition des conséquences de cet état de 
guerre lait l’objet du chapitre suivant. 


CHAPITRE 11. 

DU COMMERCE EN TEMPS DE GUERRE. 


Sommaire. — 118. Ce que c'esl que la guerre. — 119. Guerre offensive , défen- 
sive , auxiliaire. — ISO. Elle doit être juste dans son principe comme dans 
scs conséquences. — 121 . But de la guerre. Elle est une relation d'Élat à État, 
et non d’homme à homme. — 1 22. La guerre ne doit atteindre que les enne- 
mis et non les neutres. — 123. Différence entre la guerre continentale et la 
guerre maritime. — 12-i. Division. 

H 8. La guerre est un moyen de vider par la voie des 
armes un différend entre deux peuples qui n’ont pas de su- 
périeur commun auquel le jugement pacifique de la contes- 
tation puisse être remis ( ' ). 

H 9. Elle est offensive quand on demande ce qu’on pré- 
tend être dû , que ce soit le payement d’une dette, la répara- 


(•) Alb. Geiililis, De jure belli , comment. 1, in pr. 
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lion d’une injure , ou une garantie pour l’avenir. — Elle est 
défensive quand on résiste et qu’on se refuse à payer ou à 
faire ce qui est demandé. — Elle est auxiliaire , quand on 
prête secours à celui qui attaque ou à celui qui se défend (•). 

120. Mais, dans tous les cas, elle doit être juste dans son 
principe, c’est-à-dire qu’elle doit avoir pour objet, de la part 
de celui qui attaque, une chose réellement due, ou qu’il croit 
réellement due; et de la |»rt de celui qui se défend, une ré- 
sistance à une demande qu'il croit injuste (*). Car il n’est pas 
plus permis de demander ce qui n’est pas dû , ou de refuser 
ce qui est dû, les armes à la main, qu’il ne le serait de former 
une telle demande ou de s’y refuser devant un tribunal qui 
aurait le droit déjuger pacifiquement les parties. 

Par la même raison , elle doit être juste dans ses consé- 
quences , c’est-à-dire , qu’elle doit être faite d’une manière 
conforme au droit et aux lois éternelles de l'humanité et de 
la justice, et qu’elle ne doit pas être un moyen d’obtenir plus 
que ce qui est dû, ni autre chose que ce qui est dû, soit 
comme cause de la guerre, soit à titre de réparation. Que les 
lois donc se taisent au bruit des armes, dit Grotius; mais seu- 
lement les lois civiles ou judiciaires qui n’ont lieu qu’en 
temps de paix; et non pas les lois perpétuelles qui sont de 
de tous les temps (’). 

121. Or, de ce que les lois de l’humanité et de la justice 


(•) Voy. infr., sect. a, si celui qui porte secours aux belligérants 
peut être réputé ne pas prendre part à la guerre. 

(*) Ai vero ut neuler bellantium injuste agat fieri sanè putes I : in- 
juste enim agit n «no nisi qui et seit te rem injutlam agere : multi 
autem id nesciunl. Sic juste, ideit bona fide litigari p otesl ulrinque. 
(Grotius, 1. 2, cap. 25, § 15, n. 2.) 

(*) Silcanl ergo leget inter arma , sed civiles ilia et judiciariœ et 
pacis propria ; non alia perpétua et omnibus temporibus aeeomo- 
dala. (Prolog., $ 26.) 
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sont des lois de tous les temps dont la guerre ne peut étouffer 
la voix, il résulte que si la nature même de la guerre , et l’état 
de violence réciproque dans lequel les belligérants se trou- 
vent jetés, les autorise à faire à Y ennemi autant de mal qu’il 
est nécessaire pour le forcer d’être juste, ou pour obtenir la 
réparation qui leur est due, ils ne peuvent pas lui en faire au- 
delà ('); et qu’ils ne sont autorisés à faire du mal qu’à l’en- 
nemi, parce que c’est l’ennemi et l’ennemi seul qu’ils ont in- 
térêt à forcer d’être juste. Et comme le droit de guerre est 
fondé sur la nécessité imposée à un peuple de faire violence 
à un autre peuple, l’un et l’autre envisagés collectivement, it 
en résulte que la guerre est une relation d’État à État, et non 
d’individu à individu , un rapport des choses et non des per- 
sonnes; de telle sorte qu’entre deux ou plusieurs nations belli- 
gérantes, les particuliers dont ces nations se composent ne 
sont ennemi* ni comme hommes, ni même comme citoyens, 
et qu’ils ne le sont que lorsqu’ils agissent au nom et comme 
représentants de l’État ou de la nation, c’est-à-dire lorsqu’ils 
sont soldats ou qu’ils se livrent personnellement à des actes 
d’hostilité (*). 11 suit de là que les belligérants ne sont nulle- 
ment fondés en droit, ni à faire du mal aux citoyens de l'État 
avec lequel la guerre a lieu, tant que ces citoyens ne pren- 
nent pas les armes et ne revêtent pas individuellement le 
caractère d’ennemis ; ni à répéter contre ces citoyens ce qui 
leur est dû, soit comme cause, soit comme réparation de la 
guerre; ni à troubler des relations par i tiques et commer- 
ciales sans rapport avec l’état de guerre qui, en introduisant 
l’inimitié entre deux ou plusieurs États, ne l’a pas introduite 
entre les hommes qui les composent. 


(•) Rayneval , liv. 5, chap. 5, t. 

(’) Portalis, le père, Disc, au conseil det prîtes du 14 flor. an viil 
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Il n’est que trop vrai que les citoyens sont souvent par- 
ties nécessaires dans les différends qui interviennent entre 
les nations ou leurs gouvernements, et que c’est au prix 
de leur sang et de leur fortune que les guerres se sou- 
tiennent. Mais le sang des uns, versé, n’autorise pas à ver- 
ser le sang des antres ; la ruine n’appelle pas la ruine. L’ef- 
fet prouve la cause mais ne la justifie pas; et c’est une 
vieille erreur dont l’expérience n’a pas fait une vérité , que 
de prétendre que l’intérêt même du prompt rétablissement 
de la paix commande d’attaquer dans son industrie, dans 
son commerce, l’État auquel on fait la guerre. Les dernières 
guerres qui pendant un quart de siècle ont ensanglanté l’Eu- 
rope, prouvent au contraire que l’acharnement des peuples 
les uns contre les autres croit en proportion du mal qu’ils se 
font, et que les gouvernements ne sont jamais plus loin de 
désirer la paix qu'au moment où les fléaux de la guerre en 
font le plus sentir la nécessité. 

1 22. Si l’état de guerre n’autorise pas les belligérants b 
traiter en ennemis les citoyens des nations ennemies, à plus 
forte raison n’autorise-t-il pas à traiter en ennemis les ci- 
toyens des nations non belligérantes ou neutres qui restent 
en dehors des querelles de leurs voisins. 

123. Cependant ces vérités si incontestables n’ont pas 
toujours été admises; tantôt on a nié le principe; tantôt, en 
avouant le principe, on en a nié les conséquences. Et parune 
contradiction qui s’explique mais ne se jastifie pas, lors 
même qn’on a reconnu jusqu’à un certain point, dans les 
guerres continentales, la rigueur du principe qui exige (l’Etat 
seul étant considéré comme ennemi) le respect des personnes 
et des propriétés particulières , on s’en est départi dans les 
guerres maritimes : sur mer, tout individu appartenant à 
l'État ennemi, les commerçants surtout, ont été réputés <*- 
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nemis; et on a étendu aux bâtiments, aux marchandises du 
commerce, aux propriétés des particuliers, le droit de con- 
quête, qui ne peut s’appliquer qu’à ce qui appartient à 
l’État. Bien plus : on ne s’est pas contenté, dans les guerres 
maritimes , de traiter en ennemis les citoyens de l’État en- 
nemi et leurs propriétés particulières ; on a étendu aux na- 
tions non belligérantes et neutres l’application de cette 
théorie du droit du plus fort, et les mers sont devenues, en 
temps de guerre , le théâtre d’un brigandage organisé , qui 
sous le nom de course maritime , ruine réciproquement le 
commerce des belligérants et des neutres, sans profit pour les 
États qui l’autorisent , et pour le seul bénéfice des corsaires 
déprédateurs. 

Que, dans les temps anciens, où tout étranger était réputé 
ennemi, hostis (‘); où chaque citoyen était soldat; où les 
guerres avaient pour objet direct le butin , la conquête et 
l’asservissement des pays et des individus, la guerre ait été 
en réalité déclarée non-seulement aux nations mais encore 
aux individus qui la composaient (’), qu’alors la guerre entre 
les États soit devenue la guerre entre les particuliers, et n’ait 
respecté ni les biens ni les personnes; on le comprend, et 
cependant, au rapport de Pline (’), le premier soin des géné- 
raux romains était de protéger le commerce contre les effets 


(') Hostis appellations peregrinus significabalur; quia tequo jure 
û essel cum populo romano; est enim hostire .square.... itaque et 
hostis mox , quo cum gerimus bellum , quia il nobis eit osqualis. 
(Alb. Gentilis, De jur. bell., comm. 1, in pr.) 

(*) Voy. les modèles de déclarations de guerre rapportés par Tiie- 
Live, liv. 1 , ch. 52, n. 15, et liv. 51, chap. 6, n. 1. — Voy. surtout 
celui que rapporte Aulugelle,JVui/* at tiques, liv. 16, ch. 4. — Grotius, 
liv. 5, ch. 2, g 2, n. S. 

(*) Curve romani duces primam semper in bellis commerciorum 
habuire curam?... ( Hiit . nal ., liv. 26, cap. 4.) 
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de la guerre et de veiller à ce qu’il ne fût pas interrompu. 
Mais que dans les temps modernes, où la constitution nou- 
velle des sociétés et des États diffère si profondément de celle 
des «.nciens peuples; où les relations journalières ont établi 
et tendent sans cesse h consolider une sorte de cosmopoli- 
tisme commercial ; où les armées régulières , permanentes 
et soldées ont remplacé les années irrégulières ; où les gou- 
vernements ne se font plus la guerre pour piller les pays con- 
quis et réduire les vaincus en esclavage, mais pour des inté- 
rêts plus nobles d’honneur national , de prépondérance , 
d’équilibre ou de commerce, on ait admis quelquefois sur 
terre , et toujours sur mer , un système de déprédation qui 
s’attaque aux particuliers et surtout aux commerçants et à 
leurs biens; qui ne respecte pas même le commerce des 
neutres ; qui, d’une guerre publique de gouvernement à gou- 
vernement, la seule qui soit compatible avec l’état de société, 
fait une guerre privée d’homme à homme , et replonge ainsi 
momentanément les individus dans l'état sauvage ; qui souille 
par les sanglantes spéculations de l’intérêt privé, les guerres 
entreprises par des raisons d’intérêt public; c’est un ana- 
chronisme qui ne se comprend pas. 

Cependant cet état de choses existe : c’est un fait qui peut 
même engendrer un droit ; car lorsque l’un des belligérants 
fait quelque chose outre ou contre les droits delà guerre, il 
autorise par cela même et dans certaines limites, son ennemi à 
en faire autant : celui qui se met hors du droit ne peut invo- 
quer le droit. Si donc il est facile de déterminer ert principe 
l’étendue des droits de la guerre, il n’est pas aussi facile de la 
déterminer dans l’application , parce que les diflicultés nais- 
sent alors le plus habituellement, surtout en ce qui touche 
le commerce réciproque des ennemis et des neutres, de 
l’oubli même des principes. 
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124. Je vais donc entrer dans quelques explications, 
d'abord sur les effets de la guerre quant aux sujets ou ci- 
toyens des États ennemis; ensuite sur les effets de la guerre 
quant aux neutres; puis enfin sur les effets communs aux 
ennemis et aux neutres, et particulièrement sur les prises. 


SECTION I.— des ErrETi de li üiehiu qiakt aux citoters du hatios» 

ENNEMIES 

§ I. — Régies communes aux guerres continentales et maritimes. 

Sommaire. — 125. Phases diverses de la guerre. — 126. Étal intermédiaire entre la 
guerre et la paix. Représailles sur les biens de l'État. — 127. Représailles sur les 
biens des particuliers. — 128. Représailles autorisées par les traités. — 129. Un 
traité qui autoriserait des représailles aurait besoin de la sanction législative. 
—ISO. Représailles par rétorsion. — 151. Lettres de représailles. — 132. Em- 
bargo. — 155. Saisie de biens. Renvoi. Marchands allant aux foires. — 15t. A 
qui peuvent être accordées les lettres de représailles. Droits qu'elles confèrent. 
— 135. Lettres de représailles obtenues sur sa faux exposé. — 1S6. Dommages- 
intérêts h ceux qui souffrent des représailles. — 137. Commencement de la 
guerre. Interruption du commerce. — 138. Inviolabilité des personnes et des 
propriétés particulières. Immeubles. — 139. Meubles. Créances. — 140. Créan- 
ces neutres. — 141. Créances commerciales. — 142. Sommes dues à l'État. — 
1 43. Exceptions pour les cas oh il y a fieu h rétorsion. — 1 44. suspension des 
actions. — 145. Séquestre ; Actions pour créances commerciales. —146. Dé- 
fenses aux actious intentées. — 147. Suspension do la prescription. — 148. Droits 
de l’ennemi en pays conquis. — 149. La conquête ne porte pas atteinte aux 
propriétés particulières. — 150. Respect des personnes. — 151. Contribution 
de guerre. — 152. Pillage. 

125. La guerre a plusieurs phases : elle commence ; elle 
se poursuit; elle finit. La position des individus, et parti- 
culièrement des commerçants, bien qu'elle doive être la 
même à ces diverses époques, y reçoit cependant des mo- 
difications. 

La guerre se fait sur terre et sur mer; et l’oubli des prin- 
cipes a établi pour la guerre maritime des règles toutes diffé- 
rentes de celles qui sont généralement suivies sur terre. 

Dans l'appréciation des difficultés que je me propose d’exa- 
miner, il ne faudra pas perdre de vue les différentes condi- 
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(ions de temps et de lieu dans lesquelles les questions peu- 
vent se présenter. 

126. Lorsque nait une cause de guerre, lorsqu’une na- 
tion éprouve de la part d’une autre un déni de justice qui 
l’autorise h recourir k la voie des armes et k remettre k la 
force la décision de son droit , il arrive quelquefois que la 
nation qui se prétend créancière (k quelque titre que ce soit), 
au lieu de prendre les armes et de déclarer la guerre, saisit 
les biens ou les créances qu’ont chez elle, ou la nation dé- 
bitrice elle-même, ou quelques-uns de ses membres. Cette 
saisie , qui sous le nom de représailles, précède la guerre et 
la provoque sous prétexte de l’éviter , est fondée en droit, 
quant aux biens de la nation débitrice; c’est elle qui doit, 
c’est elle qui paye. Mais il n’en est pas ainsi quand cette 
saisie ou ces représailles ont pour objet les biens des sujets 
de la nation débitrice, les bâtiments et les marchandises des 
commerçants, ou leurs créances. Je ne crois pas qu’ils puis- 
sent être justement saisis. 

127. En droit naturel , nul n’est tenu du fait d’autrui : 
c’est une règle de bon sens. Ce qui est dû par un corps, par 
une société, n’est même pas dû par les membres qui le com- 
posent. « Si quid universitati debetur, singulis non debetur, 
dit Ulpien , nec guod debet universitas, singuli debenl » ( 1 ). 
Si l’État doit, les citoyens qui composent l’État ne sont pas 
obligés de faire figurer la dette publique parmi leurs dettes 
particulières. Il est bien vrai que, tenus envers l’État de sub- 
venir pour leur part et portion aux besoins publics, ils au- 
ront k contribuer au payement de la dette ; mais alors ils 


(') L. f, § 1 , ff-, 1. 5, lit. 4. Reprœsalias in tingulos cives alievjus 
civitaUs non dari, ob trponsioncm et debilum ipsius civilatis , hmc 
collegilur , dit Godefroy sur cette loi. — Voy. aussi Novell. 82 in pt\ 
et cap. 1 • 



132 LIVRE II. TITRE I. CHAPITRE II. SECTION I. § t. 

paveront, non pas la dette de l’État envers la nation créan- 
cière, mais leur dette propre envers l’État dont ils sont mem- 
bres (‘); c’est-à-dire que l’État débiteur répétera contre 
chaque citoyen sa part dans la dette commune. Quant au 
créancier, il n’a que le droit d’agir contre FÉtat, collective- 
ment, ut universi, il ne peut agir contre les particuliers qui 
le composent, individuellement, ut singuli. 

Cependant Grotius (*), tout en admettant ces principes, 
dit qu’il a pu être établi et qu’il a été effectivement établi par 
le droit des gens arbitraire, que tous les biens corporels et 
incorporels d’un État sont en quelque sorte hypothéqués à 
la dette de l’État ou de son chef, ce qui n’est pas si contraire 
à la nature qu’on n’ait pu le faire passer en loi par une sorte 
de consentement tacite'; car, ajoute-t-il, une caution est 
bien obligée pour autrui , par son consentement seul, sans 
autre raison. 

Mais d’abord, un cautionnement ne peut jamais résulter 
d’un accord tacite; il ne se présume pas; il doit être exprès. 
C’est là une règle du droit civil (*) qu’on peut sans crainte 
transporter dans le droit des gens , parce qu’il est dans la 
nature des choses que personne ne soit présumé s’être en- 
gagé pour autrui. 

Ensuite , le consentement tacite articulé par Grotius ré- 
sulterait, suivant lui, de la forme des anciennes déclarations 
de guerre, et de ce qui se pratiquait chez les peuples de 
l’antiquité, qu’il donne pour exemples. Mais comment les 
peuples et les sociétés modernes se trouveraient-ils engagés 
par le consentement tacite que les Grecs ou les Romains 


(') Voy. Sénèque , De beneficüe, lïb. 6, cap. 19 et 20. 
(*) Droit de la guerre et de la paix, liv. 5, di. 2. 

(*) Cod. civ. 2018. 
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auraient donné à un état de choses compatible peut-être avec 
leurs mœurs publiques et l’idée qu’on se faisait alors de la 
guerre et du droit de représailles , mais qui , assurément , 
n’est plus d’accord avec nos mœurs publiques et privées. 
L’erreur de Grotius, sur ce point, comme sur beaucoup 
d’autres, vient de ce que, au moment où il écrivait, l’Eu- 
rope sortait k peine des liens du système féodal et du moyen- 
âge, dont les usages avaient souvent exagéré les idées an- 
ciennes sur la guerre , et établi un droit public qui reposait 
sur la force plutôt que sur la justice. Les vassaux de chaque 
seigneur féodal , les sujets de chaque souverain se vexaient 
réciproquement, et il semblait que le moyen le plus naturel 
d'obtenir justice, fût de se la rendre soi-même en exerçant des 
représailles, soit avec l’autorisation du seigneur oh du souve- 
rain , soit sans leur autorisation , et de piller après avoir été 
pillé (*). Grotius n’a pu, k son insu, échapper k l’influence 
des temps qui venaient de finir , et il a pris la maladie d’une 
époque pour l’état normal de la société. C’est Ik, au surplus, 
le défaut de sa méthode. En voulant fonder le droit des gens 
universel plutôt sur les usages et sur les faits que sur les 
principes du droit naturel , il s’est exposé k lui faire subir 
les variations des temps et des lieux, et k lui donner 
pour appui des faits auxquels le temps et les circonstances 
avaient enlevé toute autorité (’). Le droit de représailles a pu 
sans doute , comme on le verra plus tard , être établi , soit 


(*) Voy. à cet égard les traités spéciaux sur les représailles, de Bar- 
iole, de Cujas, de Martinus Laudensis, de Bynkerskoêck , Quasi, jur. 
publ, lib. 1, cap. 24, et de Jacobus à Canibus; et le Traité des prises 
de Martens. 

(*) Grotius dit plus loin , liv. 3, ch. 13 , que le consentement tacite 
duquel il fait résulter le droit de représailles ne se présumé pas avec 
autant de force lorsqu'il s’agit de la dette qui naît de l'obligation de 
réparer une injure , (pie de celles qui a pour cause une chose due. 
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dans les temps anciens , soit dans les temps modernes , par 
quelques traités particuliers de peuple à peuple ; mais s'il a 
pu entrer dans le droit de ces peuples tant que ces traités 
ont subsisté, ce n’est pas une raison pour qu’il soit devenu 
une loi universelle des nations. 

Aussi d’autres publicistes, entrant plus avant dans la dif- 
ficulté , ont-ils complètement négligé le prétendu consente- 
ment tacite dont argumente Grotius , et donné pour fonde- 
ment au droit de représailles sur les biens des particuliers 
une sorte de solidarité naturelle qui rendrait tous les citoyens 
d’un État responsables des dettes de l’État. Suivant eux, une 
injustice faite au citoyen d'un État, étant censée commune à 
toute la société, qui a le droit d’en demander satisfaction, il 
en résulte que, réciproquement , tous les citoyens d’un État 
sont solidairement responsables de l’injustice commise par 
leur chef ou par un de leurs concitoyens. Tel est le raison- 
nement indiqué d’une manière assez obscure par Barbeyrac, 
dans ses annotations sur Grotius ('), et très nettement for- 
mulé par Puffendorf(*) et M. de Rayneval (*). Mais il est 
plus spécieux que solide. Si l’État est en droit de demander 
satisfaction de l’injure faite à l’un de ses membres, c’est parce 
que l’État représente la société , qu’il en exerce le pouvoir, 
et qu’il a pour mission spéciale de protéger tous ceux 
qui la composent. Mais comme les citoyens ne se repré- 
sentent pas les uns et les autres, et que, pris individuel- 
lement , ils ne représentent pas l’État , il n’y a pas de raison 


Mais n’cst-cc pas là reconnaître l'inefficacité du consentement tacite, 
et manquer de logique , ainsi que le fait avec raison remarquer üar- 
beyrac dans ses annotations ? 

C) Sur le liv. 3, ch. a, J a, n. 1. 

(*) Droit de nature , liv. 8, chap. 6, j> 13. 

(*) Intlit. du droit de la nature et det gens . liv. 2, ch. 12, $ 4. 
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(tour les rendre personnellement et individuellement respon- 
sables de l’injure faite par un de leurs concitoyens ou par 
l’État. 11 n’y a là aucune réciprocité possible entre les droits 
et les obligations de l’État et ceux des citoyens. La seule ré- 
cipocrité qu’il soit juste d’admettre, c’est que de même que 
l'État a le droit de demander réparation de l’injure faite à un 
citoyen, de même aussi il est responsable de l’injure dont un 
citoyen se serait rendu coupable : il a action , on doit avoir 
action contre lui. Mais il serait souverainement injuste d’ou- 
vrir à un État une action contre les citoyens d’un autre État, 
auxquels, en tant que citoyens, ne compète aucune action. 
Sans doute, comme j’ai déjà eu occasion de le dire, les ci- 
toyens d'un État sont soumis à une certaine responsabilité 
envers leur État, auquel ils doivent fournir par contribution 
le moyen d’acquitter la dette publique ; mais là s’arrêtent 
leurs obligations; et jamais l’État ou le souverain étranger 
ne peut, comme par l'effet d’une subrogation, exercer contre 
eux les droits de l’État dont ils font partie. 

Voilà, si je ne me trompe, les vrais principes que jamais on 
n'aurait dû oublier ; l’ivresse du succès , le prestige de la 
force, les vapeurs de l’intérêt, ont pu les obscurcir; mais la 
froide raison doit en rétablir la puissance. 

128. Cependant, il est deux cas dans lesquels les repré- 
sailles sont légitimes. Le premier, c'est quand le droit de 
représailles se trouve formellement établi par un traité entre 
les nations qui en font réciproquement usage : le droit des 
gens conventionnel peut toujours déroger au droit des geus 
naturel. Mais il faut observer ici que lorsque ces traités dé- 
rogent non-seulement au droit naturel , mais aussi au droit 
public intérieur d’une des nations contractantes, ils ne peu- 
vent créer uu droit au prolit de l’autre qu’aulant qu’ils ont 
reçu chez la première la sanction de l’auloritc législative. 
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129. 11 suit de là qu’en France, et dans les gouvernements 
où la loi seule peut disposer des propriétés particulières, où 
les propriétés sont inviolables (art. 8 et 9 charte const.), les 
représailles sur les propriétés particulières et les marchan- 
dises du commerce , qui sont une véritable confiscation de 
ces propriétés et de ci» marchandises, ne peuvent être auto- 
risées par un traité passé avec une autre nation, qu'autant 
que ce traité a été approuvé par le pouvoir législatif. Le droit 
conféré au roi, chef suprême de l’État, de faire les traités de 
paix, d’alliance ou de commerce (charte const., art. 15), ne 
lui donne pas celui d’insérer dans ces traités des clauses con- 
traires aux lois fondamentales de l’État , et qui affecteraient 
à un degré aussi éminent des intérêts privés dont il n’a pas 
la disposition. Tout traité qui comporte des mesures finan- 
cières et qui dispose de la fortune publique doit être soumis 
aux chambres législatives : à plus forte raison doit-il en être 
ainsi de celui qui dispose des fortunes particulières. 

150. Le second cas dans lequel les représailles sont légi- 
times, c’est lorsqu’elles ont lieu par rétorsion. La rétorsion 
est l’emploi que fait une nation contre une autre nation des 
moyens que celle-ci emploie à son égard. Il doit y avoir entre 
les peuples égalité de droits et de moyens : une nation ne 
peut donc trouver mauvais qu’on emploie contre elle les 
moyens dont elle-même a fait usage contre son adversaire. 
Alors la politique autorise ce qui est contraire au droit ab- 
solu, parce qu’il y a des choses qu’on est obligé de faire pour 
se défendre contre ceux qui les fon! . ou qu’on sait capable de 
les faire. 

Examinons maintenant quelles circonstances donnent lieu 
à représailles , et comment elles doivent être exercées. 

151. Les représailles peuvent avoir pour cause, soit une 
dette envers l’État , soit une dette envers les particuliers. 
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Quand elles ont pour cause une dette envers l’État, c’est l’État 
qui se rend justice en capturant ou saisissant les biens des 
particuliers de la nation débitrice. Mais quand elles ont pour 
cause une dette envers les particuliers, ceux-ci ne peuvent 
se rendre justice eux-mêmes : c’est à leur État à les défendre 
et à les protéger, ou du moins k leur déléguer une partie de sa 
puissance pour les autorisera se rendre justice. Les représailles 
ne peuvent donc être exercées que par le souverain ou sous 
son autorité; et c’est k lui seul qu'il appartient de juger s’il 
convient ou non de les permettre k des particuliers {'), en 
leur accordant des lettres de représailles (’). Dans tous les 
cas, que ce soit l’État qui exerce des représailles, ou les par- 
ticuliers sous son autorité, elles ne peuvent avoir lieu qu’au- 
tantque le déni de justice d’où nait la dette est constant, et 
que la nation qui l’a commis a été mise en demeure de le 
réparer. On ne peut agir ex abrupto (*). 

132. L’état qui exerce des représailles, saisit le plus ordi- 
nairement les navires de la nation débitrice qui se trouvent 
dans ses ports. C’est ce qu’on appelle mettre l'embargo , ou 
fermer les ports. Si les lois de la justice et de l’équité étaient 
encore écoutées quand la force domine, on ne concevrait pas 
qu’il pût être permis de saisir , pour le payement d’une dette 
de laquelle ils ne sont tenus ni naturellement, ni civilement, 
les bâtiments du commerce et les marchandises particulières 

(') Bynkerskoëck , Quasi, jur. pué., lib. 1 , cap. 24 ; Valin, Des 
prises , t. I, p. 520; Ord. de ta marine , tit. des représailles , art. 1 ; 
Rayneval, liv. 2, ch. 12, n. 6; Traité d' Ut Tech t, art. 16. 

(’) II y a îles exemples de lettres de représailles accordées par le 
parlement de Paris les 12 juillet 1343 et 14 février 1592. Mais une or- 
donnance de 1485, rapportée par Chardon {Code des prises), a abrogé 
cet usage , et réservé au Roi ce droit essentiel de la puissance souve- 
raine. Voy. Bouchaud , Théorie des traités de commerce , p. 485 et 
suiv.; et inf-, n. 162. 

(’) Voy. l’art, précité du traité d'L'trecht. 


Digitized by Google 



158 LIVRE II. TITRB I. CHAPITRE II. SECTION I. § I. 

qui sont venues dans les ports sous la garantie de la foi pu- 
blique , et avant toute contestation : on concevrait tout au 
plus qu'il fût permis d’arrêter les bâtiments qui y sont venus 
dans un temps où la contestation qui divise leur nation et 
celle chez laquelle ils se rendent, avait acquis un degré de no- 
toriété tel qu’ils dussent être présumés savoir h quoi ils s’ex- 
[Ktsaienl en y allant. Mais à cet égard l’oubli des principes 
est porté à un tel point, qu’il est dangereux de se lier même 
aux traités de commerce qui renferment des stipulations sur 
la matière, et qui, en cas de contestation, déterminent un 
délai pour la retraite des navires (• ). 

133. Comme il est plus facile de s’emparer des navires 
qui sont dans les ports et de leur cargaison que des mar- 
chandises qui sont en magasin et des autres propriétés parti- 
culières situées dans l’intérieur du territoire, c’est habituelle- 
ment sur les premières que tombe l’effet des représailles : 
les autres courent un danger plus réel quand la guerre est 
déclarée. C’est aussi en parlant des effets de la guerre décla- 
rée que je m’occuperai de la saisie qui en est faite. — Je dirai 
seulement ici que d’après d’anciens docteurs, les marchands 
qui allaient aux foires n’étaient pas soumis aux représailles; 
d’autres, au contraire, ne les en affranchissaient que lors- 
qu’ils y étaient arrivés (•). 

154. Iæs particuliers qui veulent exercer des représailles 
doivent s’adresser h l’autorité publique, qui, sur la justifi- 
cation par eux faite du déni de justice ou de l’injure qu’ils 
ont reçue, leur délègue une partie de son droit en leur déli- 
vrant des lettres de représailles en vertu desquelles ils peu- 


(*) Rayueval. liv. a, ch. 18, $ 7; Vattel , liv. 5, ch. 4, $65. — Voy. 
inf., sect. 5, $ 3. 

(’) Voy. Jacobus à Caiiibus , De reprets., n. 44; Grotius, liv. 3, 
cap. 2, J 7, n. 3; Douter, De jure nundinarum, cap. 4, $ 2. 
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vent faire armer des bâtiments et courir sus aux propriétés 
publiques ou particulières de la nation débitrice ('). Ces 
lettres peuvent être accordées non-seulement aux natio- 
naux , mais encore aux étrangers autorisés à résider dans 
l’Etat, parce que la protection de l’autorité publique est due 
aux uns comme aux autres (•). Les prises qui sont faites en 
vertu de ces lettres de représailles ne deviennent pas la pro- 
priété des capteurs; elles doivent seulement être séques- 
trées, vendues, et le prix leur en être attribué jusqu’à con- 
currence de la dette et de ses accessoires. Le surplus doit 
être restitué aux capturés {*). 

133. Observons que la justice, qui ne perd jamais ses 
droits, même lorsqu’il s'agit des conséquences d’un fait dont 
le principe est injuste, veut que si les lettres de représailles 
étaient accordées sur un feux exposé, celui qui les a obte- 
nues et qui en a fait usage, soit tenu d’indemniser ceux qu’il 
a injustement vexés et déprédés, en leur restituant la valeur 
des choses prises, avec dommages-intérêts. Tel est le sen- 
timent de tous les publicistes ( 4 ); et l’ordonnance de la 
marine de 1681 , conforme en ce point aux anciens usages 
constatés par le Guidon de la mer , voulait dans ce cas que 
le capteur fût condamné à payer au capturé le quadruple de 
la valeur de la prise (*). 


(•) Les exemples modernes de lettres de représailles sont fort rares. 
Le Code det prise* de Chardon , t. I , p. 23 , et celui de Dufriche-Fou- 
laine, 1. 1, p. 63, n’en citent que trois postérieurs à l’ord. de 1681. 

(*) Guidon de la mer, ch. 10, art. 8; Martinus Laudensis, De 
rtpretsalii s , n. 82 ; Bariole, Tract., repress. ; Valin, Des prises, 1. 1, 
p. 223. 

(’) Grotius, liv. 3, chap. 2, $ 7, n. 3; Azuni, Droit ma rit. de l'Eu- 
rope, t. II, p. 436; Ord. de 1681, tit. des repris-, art. 6. 

(*) Loccenius , De jure marit., lib. 5 , cap. 4, §. 9 ; Jacobus à Cani- 
bus. De repress., n. 47; Azuni, Droit marit., t. Il, p. 458. 

(•) L. 5, au Code de navicutariis, tit. 1, liv. H. 
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156. La justice veut encore que ceux qui ont souffert par 
l’effet des représailles , même alors qu’elles sont réputées 
justes, aient un recours en indemnité contre l’État dont ils 
ont payé la dette : les particuliers sur lesquels est tombé l’ef- 
fet des représailles ont payé comme cautions de leur gou- 
vernement: c’est donc à leur gouvernement, débiteur prin- 
cipal, à leur rembourser tout ce qu’ils ont payé ou perdu 
pour lui ( l ). II en serait de même, bien que les représailles 
eussent pour cause la dette d’un particulier, parce que dans 
ce cas la dette du particulier est devenue celle de l’État ou 
du gouvernement, qui, par son refus de rendre justice au 
créancier, a donné lieu aux représailles. 

157. Ce que le droit des gens pur ne permet pas de faire 
avant la guerre déclarée, et par formes de représailles, il ne 
le permet pas davantage lorsque la guerre a éclaté. L’état de 
guerre, en succédant à l’état de paix, ne modifie en rien les 
droits naturels des particuliers , auxquels l’abus de la force 
peut seul porter atteinte ; et si, en temps de guerre, le com- 
merce cesse entre les citoyens des nations belligérantes, ce 
n'est pas que le droit des gens véritable le veuille ainsi, c’est 
que les mauvais penchants de la nature humaine se réveil- 
lent et se développent sous l’influence de l’ardeur guerrière, 
que la confiance s’éteint dès qu’elle n’a plus de garanties; et 
que le commerce, qui vit de sécurité, s'accommode mal des 
accidents inséparables du désordre qui suit l’état de guerre. 

138. Les personnes et les propriétés particulières sont 
donc inviolables en temps de guerre, aussi bien qu’en temps 
de paix, comme je crois l’avoir déjà démontré (*). Ainsi le 


(') Grotius, liv. 5, ch. 2, $ 7, n. 6 ; Valin , Ikt prise*, t. I, p. 540; 
llavneval, liv. 2, ch. 12, Jj 4. 

(*) Voy. *up., n. {21. — Kynkerskoërk soutient le contraire ; mais il 
fonde son opinion siu 1 une fausse idée de ee qu'on doit entendre par 
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souverain qui déclare la guerre ou à qui elle est déclarée ne 
peut retenir prisonniers les sujets de l'ennemi qui se trou- 
vent dans ses États au moment de la déclaration , non plus 
que leurs effets mobiliers. Les sujets étrangers sont venus 
chez lui sous la^garat^ie de la foi publique : en leur permet- 
tant d’entrer sur son territoire et d’y séjourner, il leur a par 
cela même promis protection et liberté. 11 ne peut donc que 
leur prescrire de se retirer eux et leurs effets, s’il juge leur 
présence dangereuse on nuisible , en leur donnant un délai 
pour effectuer leur retraite , et mettre ordre à leurs affai- 
res {*). Cela doit se pratiquer surtout envers les commer- 
çants, dont les intérêts demandent plus de ménagements, et 
qu’il serait injuste de poursuivre par des vexations pendant 
la guerre, eux qui, en transportant pendant la paix leur in- 
dustrie dans le pays, l’ont appelé h prendre part à leurs bé- 
néfices et y ont développé de nouveaux éléments de riches- 
ses (*). Quant aux immeubles, tels qu’usines ou manufac- 
tures, que posséderaient les sujets de l’ennemi et qu’ils ne 
peuvent emporter dans leur retraite, ils continuent h leur 
appartenir; le souverain local ne peut les confisquer : en 
permettant aux étrangers d’acquérir des immeubles sur son 
territoire, il leur a permis, par voie de conséquence, de les 
posséder ; il les a reçus, h cet égard, et en quelque sorte, au 


ennemi, et des droits de ta guerre : l'exagération même de sa proposi- 
tion en démontre l'erreur : « Et fané, dit-il, eùm ea lit belli con- 
dition ut hostei tint omni jure tpoliali proicriplique , rationis est 
quascumque ret hostium, apud hostei inventas , dominum mulare et 
fiseo cedere. {Quasi, jur. publ., lib. 1., de reb. beit., cap. 7.) 

(•) Le plus ordinairement les souverains rappellent eux-mémes ceux 
de leurs sujets qui se trouvent chez l’ennemi. Yoy. le décret du 3 avril 
1800 sur les obligations des Français qui , au moment de la guerre , se 
trouvent en pays étranger. 

(*) Vattel, liv. 5, ch.-t, $65. 
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nombre de ses sujets. U doit donc les traiter comme tels. 
Mais aussi, de leur côté, ceux-ci doivent agir comme tels; 
et s’ils agissent personnellement comme ennemis du souve- 
rain dans le territoire duquel ils possèdent des immeubles, 
celui-ci peut séquestrer leurs revenus et se saisir de leurs 
personnes, pour les mettre, autant que possible, hors d’état 
de lui nuire ('). 

139. Vattel, qui reconnaît la justice de ces règles, me 
semble cependant s’en être écarté quand il dit que le sou- 
verain peut confisquer les dettes de ses sujets envers les su- 
jets de l’ennemi , lorsque le terme de payement tombe au 
temps de la guerre (’). J’aurais cru, au contraire, que s’il y 
avait sous ce rapport une différence à établir entre les biens 
corporels et les créances ou antres droits incorporels, elle 
devait être à l’avantage de ces derniers; et que si les pre- 
miers ne peuvent être confisqués par le souverain chez le- 
quel ils se trouvent au moment de la déclaration de guerre, 
il doit, à plus forte raison, en être ainsi des seconds , qui, 
par leur nature , échappent à la saisie réelle et effective qui 
peut atteindre les autres. Aussi je comprends mieux , sans 
l’approuver davantage, le raisonnement de Bynkerskoëck, qui 
commence par poser en règle générale qu’on peut confisquer 
les biens corporels des sujets de l’ennemi , et qui en con- 
clut qu’on peut , par la même raison , saisir et confisquer 
leurs créances et autres droits incorporels. « Profeclo vide- 
tur, dit-il, esse jus commune ut et acliones publicentur , ex 
eadem nempi rations quà corporalia qualibet. Acliones utique 
sive crédita non minus, jure gentium, sunt in dominio aostro, 
quam alia bona ; et cur igilur in his jus belli sequamur , in 


{') Ibid., § 76. 

(’) Liv. 3, ch. 3, $ 77. 
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ülis non sequamur ? (' ) * Mais je n’admets pas qu’on puisse 
assimiler les uns et les autres comme le fait le publiciste 
hollandais; et lors même que les biens corporels pourraient 
être frappes de saisie et de confiscation, je pense que les ac- 
tions, les créances et autres droits incorporels en devraient 
être préservés. Il y a, en effet, sous le rapport qui nous oc- 
cupe , une différence profonde entre les biens corporels et 
les biens incorporels. Par la saisie des premiers, tout est con- 
sommé; la force ne permet pas de mettre utilement le droit 
en question, parce que le propriétaire des objets saisis n’a 
en face de lui que le souverain saisissant, contre lequel H ne 
saurait avoir aucune action utile en aucun lieu ni devant 
aucun juge : toutes choses qui sans doute ne créent pas le 
droit, mais qui protègent le fait accompli. Lorsqu'au con- 
traire il s’agit de biens incorporels , tels que des créances, 
des droits ou des actions sur une tierce personne, tout n’est 
pas consommé par la saisie ou la confiscation qui en est 
faite par le souverain du débiteur. Ce souverain, qui a pour 
lui la force, peut bien contraindre le débiteur à payer entre 
ses mains; mais ce payement n’éteint pas la dette, et n’est pas 
libératoire vis-h-vis du créancier, qui ne peut reconnaître au 
souverain ennemi le droit de se mettre en son lieu et place. 
Toute novation par la substitution d’un créancier à un autre, 
suppose le consentement du créancier remplacé, et la guerre 
qui éclate entre deux nations ne saurait équivaloir à ce con- 
sentement , parce qu’il n’y a aucune relation logique entre 
les différends qui divisent les gouvernements , et les con- 
ventions particulières qui unissent leurs sujets respectifs; et 
qu’on ne peut raisonnablement voir dans l’état de guerre qui 
constitue un rapport de gouvernement à gouvernement, un 


(i) Quasi jur. pubt., lit). t,c. 7. 
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consentement anticipé de la part des sujets à toutes les vio- 
lences dont cet état deviendrait le prétexte. Il est bien vrai 
que sur le territoire du souverain saisissant le créancier 
n'aura aucune action utile pour contraindre son débiteur à 
le payer, nonobstant la saisie ou la confiscation, parce que 
les juges locaux appliqueront la loi locale , quelque injuste 
qu'elle soit, qui aura prononcé la confiscation. Mais ce débi- 
teur pourra être actionné avec succès devant les tribunaux 
de la nation dont son créancier fait partie, y être bien et dé- 
ment condamné à payer, et voir la condamnation exécutée 
sur ceux de ses biens qui se trouveront à la portée du créan- 
cier : si la volonté du souverain qui confisque fait loi dans 
le territoire soumis à sa puissance, elle ne saurait avoir 
aucun effet obligatoire, dans les lieux qui ne lui sont pas 
soumis. 

140. Vattel va jusqu’à permettre aux belligérants de con- 
fisquer à leur profit les sommes que les sujets d’une puis- 
sance neutre peuvent devoir aux sujets de l’ennemi. Les rai- 
sons qui démontrent que les belligérants n’ont pas le droit 
de confisquer les sommes dues par leurs sujets aux sujets 
ennemis, s’appliquent à plus forte raison aux sommes dues 
par les sujets neutres ; car si l’état de guerre ne peut influer 
sur les rapports particuliers et réciproques des sujets des 
belligérants, comment influerait-il sur les rapports des sujets 
des belligérants avec des sujets neutres (’)? La loi de con- 
fiscation qui ne lierait pas les juges du créancier , ne pour- 
rait lier davantage ceux du neutre débiteur, lequel ne serait 
pas plus reçu devant les tribunaux de son propre pays que 
devant ceux de la nation à laquelle appartient le créancier, à 
argumenter, pour se prétendre libéré, de l’acte de violence 


Voy. inf., seclioil 2. 
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commis par un tiers, et qui par cette raison ne serait pas de 
nature à être opposé au demandeur. 

141. Au surplus, Vattel se hâte de reconnaître que les 
principes qu’il professe ne doivent pas être suivis dans la 
pratique; qu’il est du devoir des souverains de l’Europe de se 
départir de leur rigueur ; et il ajoute que ces principes ne 
peuvent jamais affecter les droits qui naissent du commerce. 
Mais c’est un mauvais moyen de rappeler les souverains à 
la modération que de commencer par reconnaître qu’ils ont 
le droit d’étre violents. Et, d’un autre côté, je ne vois pas trop 
par quelles raisons, si ces principes sont vrais, le commerce 
et les commerçants seraient exempts de leur application. On 
conçoit très bien comment leur application au commerce, 
dont ils bouleverseraient toutes les transactions, en dé- 
montre d’autant mieux l’iniquité; mais ce n’est là qu’une 
considération accessoire qui ne saurait porter atteinte au 
droit si le droit existait. Toutes ces hésitations prouvent 
qu’on a trop souvent pris ce qui n’était que le résultat de la 
force pour la conséquence du droit, et que faute de se rendre 
un compte exact de la nature des choses, on a cru voir les 
principes en contradiction avec l’équité, tandis qu’ici, comme 
partout, ils sont d’accord pour protéger les propriétés pri- 
vées, commerciales ou autres, contre les effets de la guerre, 
qui n’est qu’un évènement public. 

442. Je pense même qu’un État belligérant ne peut s’ap- 
proprier les sommes dues par lui aux sujets ennemis : les 
mêmes motifs conduisent toujours aux mêmes conséquences. 

4 43. Observons ici que toutes les règles qui viennent 
d’être tracées reçoivent exception au cas où il y a lieu à rétor- 
sion de droit , parce qu’il est toujours permis de se servir 
contre un ennemi des armes dont il a le premier fait usage (*). 

{') On peut citer comme exemples de saisie on confiscation par ré- 

i. io 
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144. J’ai dit plus haut, que le créancier pourrait assigner 
son débiteur en payement, nonobstant la confiscation : cela 
suppose que la guerre ne suspend pas les actions judiciaires 
des particuliers ; ce qui ne peut être douteux en règle gé- 
nérale, quant aux actions qu'un créancier intente dans son 
propre pays contre son débiteur étranger; car cette suspen- 
sion ne saurait être fondée que sur l’intérêt du débiteur ou 
de sa nation, intérêt que les juges du créancier ne sont pas 
tenus de prendre en considération. La question ne peut pré- 
senter non plus beaucoup de difficulté quant aux actions 
que le créancier étranger formerait contre son débiteur de- 
vant les juges de la nation à laquelle appartient ce débiteur, 
alors du moins qu’il s’agit de la résoudre par l’application 
des principes du droit des gens pur ou du droit naturel. 
Pour que l’étranger devint non recevable par le seul effet de 
l'état de guerre, il faudrait que sa qualité de sujet d'un État 
ennemi lui infligeât une sorte d’incapacité ou d'inhabileté â 
ester en jugement, ce qui ne saurait être, puisque la guerre 
est une relation d’État à État, et non d'individu à individu, 
et qu’elle ne peut conséquemment, par elle-même, modifier 
ou altérer la capacité naturelle des individus. Cependant 
notre ancien droit public français admettait une règle con- 
traire. « Pendant la guerre, un sujet d'une domination en- 
nemie ne pouvait agir contre un sujet du roi. » Telle était la 
maxime, rappelée en 1704 par le chancelier de Pontehar- 
train au parlement de Douai, et appliquée par un arrêt de ce 

torsion de droit, celles qui eurent lieu eu vertu d’un décret de ta Con- 
vention nationale du 16 août 1793, sur les biens des sujets espagnols, 
en réplique à celles qui avaient été exercées par le roi d’Espagne sur 
les biens des sujets français, le décret du 13 oct. 1806, sur le blocus 
continental , dont l’art. 4 confisque toutes les marchandises et proprié- 
tés anglaises , et celui du 17 déc. 1807. Voy. les préambules de ces 
décrets. 
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parlement en date du 20 juin de la même année (•). Mais 
cette maxime, qui repose évidemment sur une fausse idée 
du droit et des effets de la guerre, ne saurait être suivie 
aujourd'hui. 

143. Il peut toutefois se présenter des circonstances où 
le besoin de la défense publique rendrait nécessaire l’inter- 
diction des rapports privés, et où les belligérants, qui n’ont 
pas le droit de confisquer à leur profit les dettes de leurs 
sujets envers les sujets de l’ennemi, peuvent cependant avoir 
un juste intérêt à ce que le montant de ces dettes ne soit 
pas payé pendant la guerre , et n’aille pas augmenter les 
forces de l’ennemi en diminuant leurs propres forces. Le nu- 
méraire se cache et devient rare pendant la guerre : les bel- 
ligérants peuvent donc prendre toutes les mesures propres 
h empêcher le progrès de cette rareté , pourvu qu’elles ne 
consistent que dans l’emploi de moyens licites. C’est pour- 
quoi un État peut ordonner que pendant toute la durée de 
la guerre, il ne sera reçu aucune action en justice contre les 
nationaux de la part des sujets de l’État ennemi. Cette sus- 
pension du droit d’agir , mesure provisoire et temporaire, 
qui ne porte aucun préjudice définitif, ne saurait être con- 
séquemment assimilée h la saisie ou à la confiscation des 
créances des sujets ennemis et repoussée par les mêmes 
principes (*). 

Un arrêté du 10 messidor an xi, rendu h l'occasion de la 
guerre qui venait d’éclater avec l’Angleterre le 2 prairial 
précédent, offre un exemple remarquable d’une mesure de 
ce genre. Il porte qu’à dater de sa publication , il ne sera 
reçu dans les tribunaux français aucune instance ayant pour 

(•) Voy. le recueil d’arrêts du président Pinault des Jaunaux , 1. 1 , 
t 62. 

(*) Vattel , liv. 5, ch. 3, $ 77. 
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objet le payement d’engagements contractés, pour fait de 
commerce , par des négociants français envers les Anglais; 
que les instances alors engagées pour cet objet seront sus- 
pendues, ainsi que l'exécution des jugements qui auraient 
pu s’ensuivre; et que celte suspension aura lieu jusqu’au 
rétablissement de la paix (•). Cet arrêté prouve clairement 
que la suspension qu'il prononce ne résulte pas nécessaire- 
ment et de plein droit de l’état de guerre , puisque s’il en 
était ainsi, il n’eût pas été besoin de la prononcer spéciale- 
ment pour les créances commerciales, qui eussent été natu- 
rellement atteintes par l’effet du principe général. Au sur- 
plus, les mesures prises par cet arrêté ont disparu de plan 
droit devant le traité de paix du 30 mai 1814 et la conven- 
tion du 20 novembre 181 S, de sorte que si aujourd’hui la 
guerre éclatait entre la France et des puissances étrangères^ 
il n’y aurait aucune suspension d'actions nécessaire, tant 
qu’il ne serait pas intervenu une loi expresse. 

146. Observons d’ailleurs que la défense faite par un 
souverain aux tribunaux de recevoir aucune demande des 
sujets ennemis contre les nationaux , n’a pas pour effet de 
rendre réciproquement non recevables les demandes des na- 
tionaux contre les sujets ennemis. Quod in favorem alicujus 
introductum est, non debet in ejus odium retorqueri (*). 
Néanmoins, dans ce cas, les sujets ennemis actionnés par 
les nationaux seraient recevables à former toutes demandes 


0 Un arrêt de la cour de Bruxelles du 20 phiv. an xn, a jugé que 
cet arrêté s'appliquait non-seulement aux demandes qui avaient [tour 
objet le payement d'une somme d'argent , mais encore à celles qui 
tendaient à l'accomplissement réel de tout engagement. (Devill. et 
Car. , Coll, noue., vol. 1, 2, 177.) 

(*) C’est ce qui a été jugé parla cour de cassation le 8 fritn. an xiv. 
sur les conclusions conformes de M. Merlin. (Devill. et Car., Coll. 
nour., vol. 11,1, ISA-) 
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incidentes ou reconventionnelles qui serviraient de défense 
à l’action principale : ceux qu’il est permis d’attaquer doi- 
vent avoir le droit de se défendre. 

147. 11 n’est pas besoin de faire remarquer que la sus- 
pension des actions a pour effet immédiat de suspendre en 
même temps la prescription , dont l'exercice de l’action in- 
terromprait le cours. Il y a plus : je crois que cette suspen- 
sion dispense le créancier étranger, même des actes conser- 
vatoires qui n’impliqueraient pas l’exercice simultané d’une 
action , mais qui sont toujours le préliminaire d’une action 
plus ou moins immédiate. Ainsi le sujet ennemi porteur 
d’une lettre de change sur le sujet d’un État dans lequel il 
ne pourrait exercer aucune action pendant la guerre, ne sera 
pas tenu , pour conserver ses droits contre les endosseurs 
ou garants, de faire protester cette lettre de change tant que 
son droit d’agir sera suspendu ; parce que si le protêt n’est 
pas par lui-même et à proprement parler l’exercice d’une 
action, en ce qu’il ne saisit pas les tribunaux, il en est le préli- 
minaire, puisqu’il ne conserve les droits de porteur qu’autant 
que la demande en justice le suit dans un délai déterminé. 

1 48. Jusqu’ici je ne me suis occupé des effets de la guerre 
qu'en ce qui touche les particuliers ou ceux de leurs biens 
qui se trouvent sur le territoire ennemi ; passons mainte- 
nant h l’hypothèse contraire, aux droits de l’ennemi sur les 
personnes et les choses qui se trouvent sur le territoire qu’il 
envahit et qu’il occupe par ses armes. 

La guerre n’ayant d’autre but que de forcer l’ennemi à 
être juste , tout ce qui a une liaison moralement nécessaire 
avec ce but légitime est permis; mais rien de plus. De là le 
droit d’envahir les domaines de l’ennemi, de s’en emparer et 
de les conquérir, puisque c’est le seul moyen de le forcer à 
donner la satisfaction qu’il refuse. 
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149. Mais le droit de conquête ne peut porter aucune at- 
teinte aux propriétés particulières. La guerre n’étant qu'une 
relation d’État à État, il en résulte que celui des belligé- 
rants qui fait des conquêtes sur l'autre , ne peut acquérir 
plus de droits que celui dont il prend la place; et que de 
même que l’État envahi ou vaincu n’avait aucun droit sur 
les propriétés particulières, de même aussi l’État envahis- 
sant ou vainqueur ne peut exercer légitimement aucun droit 
sur ces propriétés. Tel est aujourd’hui le droit public de 
l’Europe (’) dont les maximes ont corrigé la barbarie des 
anciens usages, qui soumettaient aux lois de la guerre les 
propriétés privées aussi bien que les propriétés publiques (*). 

150. Il en est de même des personnes; elles sont res- 
pectées ; il n’y a d’ennemis que celui qui porte les armes : 
autre retour de la politique moderne aux vrais principes du 
droit et de l’humanité. Autrefois , on confondait parmi les 
ennemis non-seulement ceux qui portaient les armes , mais 
aussi ceux qui étaient en état de les porter. On n’exceptait 
que ceux que leur âge, leur faiblesse, leur sexe ou leur état, 
rendaient incapables ou dispensaient du port des armes (*). 
Encore fallut-il quelquefois, pour que la voix de l’humanité 
fût écoutée, que la religion fit entendre la sienne. « Innovâ- 
mes, disent les canons (fnnovamus l C’était donc une règle 
nouvelle et non suivie jusqu’alors), ut presbyteri , monachi, 
conversi, peregrini, mercatores, rustici, euntes vel redeuntes, 
vel in agricultura existantes , et animalia quibus avant , et 
semina portant ad agrum, congruâ securitate latentur (*). » 

Mais la sécurité à laquelle ont droit les personnes et les 


(•) Rayneval, liv. 5, ch. S, $ 4. 

f 1 ) Voy. Grotius , liv. 5, ch. 12 et 15 ; Vattel, liv. 5, ch. 9. 
(*) Voy. Grolius, li\ . 5, cap. 1 1, $ 9 et s. 

(*) Décrétai., lih. I, lit. 34, Dr treugù et pace , cap. 2. 
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propriétés, et par conséquent les commerçants et le com- 
merce, peut quelquefois être troublée sans qu’il y ait une 
violation réelle de leur droit; parce qu’on ne doit pas con- 
sidérer comme contraires au droit, certains accidents qui 
sont la conséquence indirecte mais nécessaire de ce que l’on 
a le droit de faire. Ainsi on ne peut attaquer une ville, l’as- 
siéger, la prendre, sans que les personnes inoifensives et les 
propriétés privées n’en reçoivent un grand dommage. Une 
bataille ne se donne pas sans dévastation ; une armée ne 
marche pas sans fouler la terre. Mais tous ces désastres sont 
la conséquence nécessaire de l’emploi de la force , qui est le 
moyen de la guerre, et dès lors on ne saurait les considérer 
comme illégitimes. 

151. Il y a plus : comme il faut qu'une armée subsiste en 
pays ennemi, et qu’une armée qui envahit et conquiert ne 
peut être tenue de payer les frais de la guerre, ou d’en faire 
l’avance, la loi de la nécessité permet de frapper le territoire 
occupé de contributions. L’ennemi qui occupe un territoire, 
et qui en fait ainsi la conquête , au moins momentanée , 
exerce dans ce pays une sorte de puissance publique qui 
jusqu'à un certain point l'autorise à dicter des lois au pays 
conquis, et à exiger de ses habitants tout ce que le souverain 
aurait pu exiger d’eux (’). 

Si l’ennemi peut établir des contributions, soit en argent, 
soit en nature , à plus forte raison peut-il contraindre les 
marchands ou' détenteurs des denrées qui lui sont néces- 
saires à les lui vendre moyennant un certain prix déterminé 
à l’avance : c’est encore là une sorte de contribution. 

152. Quant au pillage des propriété particulières, il doit 
être sévèrement condamné : aucune nécessité ne le com- 


(■) Rayneval, liv. 5, ch. 9 , $. 4 . 
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mande; tout le défend. Grotius (*), et après lui Vattel (*), 
trouvent cependant le pillage très légitime. Mais il est mani- 
feste que partant d'un principe faux, ils devaient arriver à 
une fausse conséquence. Il n’est pas contre nature, dit Gro- 
tius, en s’autorisant d’une phrase de Cicéron (*), de dé- 
pouiller de son bien une personne à qui l'on peut honnête- 
ment ôter la vie (*). Soit; mais comme on ne peut honnête- 
ment ôter la vie aux particuliers inoffensifs, il est évidemment 
contraire au droit naturel de les dépouiller de leurs biens et 
de les soumettre au pillage. 


§ II. — Réglé i particulière» à la guerre maritime. — De la course. 

Sommaire. — 153. Course maritime. — 15*. Corsaire et pirate. — 155. Histoire 
de la course. — 156. La course dans l'antiquité. — 157. Au moyen-âge. — 
158. Dans les temps modernes. — 1 59. La course est-elle utile ? — 160. Règles 
de la course. — 161. Lettres de marque 162. A qui , en cas de guerre ci- 

vile ou de révolution , appartient-il de délivrer des lettres de marque. — 165. 
Armemcments en guerre, et marchandises. — 16*. Durée des lettres de 
marque. — 165. Un étranger peut-il obtenir des lettres de marque? — 166. 
Peut-on prendre commission de deux souverains? — 167. Équipage des cor- 
saires. — 168. Cautions. — 169. Sociétés pour l'armement en course. — 170. 
Interdictions de prendre part aux armements en course. — 171 . Transition. 

153. Les règles que je viens d’exposer ne sont admises 
que dans la guerre qui se fait sur terre : on les conteste dans 
les guerres maritimes. Les nations civilisées, qui, sur le con- 
tinent, épargnent autant que possible les sujets paisibles et 
les propriétés privées , redevenant sur mer sauvages et bar- 
bares, capturent les sujets ennemis, leurs vaisseaux et leurs 
marchandises , auxquels la guerre est déclarée comme au 


Cl Liv. 3 , ch. 3 et 6. 

(*) I.iv. 3, ch. 9, § 16*. 

(*) Ne que etl contrâ naluram spoliare eum, si passif , quem houes 
lum etl nccare. ( De oflic., lib. 5, cap. 6.) 

(*) Voy., dans le même sens, ttynkorskoëck, Quasi, jur. publ lib. 
1, cap. 3. 
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souverain lui-même. Et cette guerre contre les particuliers 
inoffensifs se fait non avec les forces publiques des états 
belligérants, mais avec des forces particulières; de telle 
sorte que la guerre, qui n’est et ne doit être qu’une relation 
d’État à État, devient, sur mer, une relation de particulier 
il particulier ; que la guerre, qui doit toujours être publique, 
devient privée; et que le droit de la faire passe du souve- 
rain aux sujets. Cette espèce de guerre prend le nom de 
course maritime; et ceux qui la font, celui de corsaire. 

15-4. Les corsaires diffèrent des pirates en ce que les pre- 
miers sont commissionnés et autorisés par leur souverain 
pour courir la mer, en temps de guerre, tandis que les pi- 
rates courent la mer en tout temps sans commission d’au- 
cun souverain; la course est une délégation du droit de 
guerre , faite par le souverain à ses sujets contre les sujets 
d’une nation ennemie ou réputée telle ; la piraterie ne con- 
naît ni paix, ni trêve, et trouve des ennemis partout où il y 
a capture à faire ('). Mais ces différences touchent la forme 
plus que le fond , puisqu’en définitive les corsaires comme 
les pirates n’ont d’autre but que d’attaquer les particuliers 
inoffensifs pour s’emparer de leurs effets ; que le vol et le 
pillage ne changent pas de nature en changeant de nom, et 
selon qu’ils sont faits par des gens sans aveu , ou par des 
individus ayant commission d’une puissance souveraine. 
Cependant , lorsque les pirates sont avec raison proscrits 
comme ennemis de toutes les nations civilisées , punis par 
toutes, toutes encouragent la course et les corsaires , les 

(*) Nam propriè pirata esse dicitur qui sine patkntibus alieujvs 
principis expropria tantum ac privala aulorilate per mare dis- 
eurrit depraedandi causa. Casaregis, dise. (U, n. 4. Voy. aussi Ansal- 
dus, dise. i4 , n. 25 ; Sauterna, De assecur., part. ■*, n. 50; Straccha, 
De nautis , part. 3, n. 50 ; Martens, Des armateurs, ch. 1, $ 1; Hubner, 
De la saisie des bâtiments neutres, part. 2, ch. 3, scct. 6. 
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honorent même, les récompensent, et concourent ainsi au 
maintien d’un usage aussi contraire aux principes les plus 
incontestés du droit des gens, aux progrès de la civilisation 
et à la politesse de nos mœurs, qu’aux intérêts bien entendus 
des belligérants : triste preuve de la puissance de l’intérêt 
personnel , et du prestige qu’exerce toujours sur l’esprit de 
l'homme le courage et la hardiesse. 

155. Bien que cet état de choses soit particulier aux Étals 
modernes, son principe remonte fort loin. 

156. Dans l’antiquité, il n'y avait que des pirates, et pas 
de corsaires : on leur faisait la guerre, mais leur métier n’a- 
vait rien de honteux. Ce métier semblait même fort légi- 
time sous l’empire d’un droit public qui mettait la guerre 
au rang des moyens naturels de s’enrichir (*), et qui regar- 
dait le vol et le pillage comme chose permise , dès qu’ils 
avaient lieu au préjudice des étrangers (*). Certains peuples 
n'avaient pas d’autre métier ; c’était celui des Lusitaniens (*) 
et des Espagnols (*). 11 devint celui des Corinthiens et des 
Carthaginois, qui, après la destruction de leurs villes par les 
Romains, n’ayant plus de retraite, se réfugièrent sur les 
mers. Retranchés sur les côtes de la Cilicie, ils faisaient 
trembler Rome, qui fut plus d’une fois obligée de leur faire 
une guerre en règle, et d’envoyer contre eux ses premiers 
capitaines. Plusieurs de ces invasions de pirates présen- 
tèrent cette circonstance singulière de spéculateurs qui s’as- 
sociaient à eux, et accroissaient leurs ressources, pour avoir 
part au butin; à peu près comme aujourd’hui on s'associe 

(') Voy. Aristote, Polit., lib. 1, cap. 8. 

(*) Lalrocinia nullarn habeut infamiam, qvee extra fines cujusque 
ci vilain fiant ( Cersar de bell. Gall., liv. 6, ch. 83). Voy. aussi Tacite , 
De moi ibus Gcrm., cap. 13, il. 6 , et cap, 80. n. 8. 

( J ) Dioüoru, lib. 3 , cap. 54. 

( 4 ) Plutarque, Fi> de Mariai. 
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|»our armer en guerre un vaisseau destiné à la course ('). 

157. Si les anciens étaient pillards, les peuples du moyen- 
âge ne l’étaient pas moins. Et il faut reconnaître que les 
temps de barbarie qui accompagnèrent et suivirent la disso- 
lution de l'empire romain, et qui ont précédé la constitution 
des États et des sociétés modernes, favorisaient éminem- 
ment le développement de l’humeur aventureuse qui a tou- 
jours caractérisé les coureurs de mer. Le moyen-âge fut un 
temps d’individualisme , où la liberté de chacun dominait 
aux dépens de la liberté de tous , et où par conséquent les 
individus étaient dans un état perpétuel de guerre privée qui 
trouvait dans la guerre publique un nouvel aliment (*). S’il 
était alors permis à chacun de déclarer la guerre à son voi- 
sin , à plus forte raison , dans une guerre déclarée par les 
souverains de deux États, devait-on croire les sujets en droit 
d’entreprendre des expéditions privées pour nuire ù l’ennemi 
commun ( 5 ). 

Deux circonstances particulières concoururent au main- 
tien et à l’accroissement de cet étal de choses : l'invasion 


(•) Voy. Huet., H Ut. du comm. et de la navig. de» ancien», ch. 56, 
p. 189. 

(*) Voy. le chap. 52 du Capitulaire de Charlemagne de Pan 802 ; 
l'ordonnance connue sous le nom de la Quaranlaine-le-Roi , attri- 
buée par Ducange à Philippe -le-llardi; les ordonnances de Philippe-le- 
Bel de 1296, 1505, 1314; celle du roi Jean de 1353, qui avaient pour 
objet la répression des guerres privées. 

(’) Marions, Essai s u r le» armateur» , J 2 , cite plusieurs traités où 
ce droit était reconnu, notamment ceux entre la France et l'Angleterre, 
de 1228 et 1233, Ces traités portent : « Quod si infràduot mente» post- 
quam [oris factum eis (subdilis)constilrril,emcndatumnon fuerit, ex 
tune ille cui forit factum fuerit, poleril currere tuper (oris faclorem 
tuum , donec plenarii fuerit emendalum , et no» line no» mesfacere 
poterimus juvare hominem nostrum contra malcfaclorcm. » C'était là 
de véritables représailles. Voy. sup., n. 127. — Un peut voir ces traités 
dans le Corps diplomatique de Dumont , t. I , part. 1 , p. 169, 182, 
589 et 398. 
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des Sarrasins au Midi, et celle des Normands au Nord. Les 
uns et les autres dévastaient les mers ; ceux-ci , la mer du 
Nord et la Baltique; ceux-là, la Méditerranée; d’où naquit 
pour les marchands que leur commerce appelait à naviguer 
sur ces mers, la nécessité de se mettre en mesure de se dé- 
fendre contre les attaques auxquelles ils étaient exposés. 
Alors les navires marchands s’armèrent eu guerre, s’asso- 
cièrent pour aller de conserve et partager le butin qu’ils fe- 
raient en se défendant contre les pirates et les ennemis ('); 
il y eut même des associations qui avaient pour but princi- 
pal, non la défense, mais l’attaque et le butin (*). Pendant ce 
temps, les Normands, en s’établissant dans le nord de l’Eu- 
rope, et les Sarrasins dans le Midi, y implantaient leurs ha- 
bitudes ; de telle sorte que les armements en guerre et les 
pirateries, excités par la nécessité , et favorisés par un pen- 
chant naturel, passèrent dans les mœurs des populations ma- 
ritimes. 

Dans l’origine, ces guerres privées de particulier à parti- 
culier , ces expéditions militaires et maritimes pour la dé- 
fense ou pour l’attaque, paraissaient conformes au droit, bien 
qu’elles n’eussent pas lieu avec l’autorisation du souverain, 
et qu’elles ne fussent autorisées que d’une manière géné- 
rale par les traités de paix , ou , plus exactement , par les 
trêves que faisaient entr’eux les souverains. Le système 
féodal, tout en établissant une hiérarchie, plus forte en appa- 
rence qu’en réalité , entre le suzerain , les seigneurs et les 


(') Vov. Le consulat de la mer, ch. 125 et 172; TU si. des révol. de 
Gènes , 1. 1, p. 10 ; Boucher, Obscrv. sur le consulat de ht vtcr. t. I , 
ch. 38, p. 315. 

(’) Martens, Essai sur les armateurs , )j 3 , cite un exemple d'une 
association de ce genre, puise dans V Histoire du Dancmarck , par 
Suhm, t. VI, p. 93. 
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derniers vassaux, laissait a chacun une grande liberté d’ac- 
tion ; et au milieu de cette anarchie organisée, personne ne 
se rappelait que le droit de guerre n’appartient qu’au souve- 
rain , qui seul peut la faire ou déléguer le droit de la faire. 
Mais lorsque l’autorité souveraine se fortifia de toute celle 
que perdaient les seigneurs féodaux, et que le pouvoir tendit 
à se centraliser, on s’aperçut que les guerres privées trou- 
blaient à la fois le repos intérieur et extérieur de l’État. A 
l’intérieur, elles furent donc défendues ('); mais à l’exté- 
rieur, les souverains n’eurent ni la force ni la volonté de les 
interdire. Ils se bornèrent , en temps de paix , à imposer h 
ceux qui auraient une injure a venger ou des répétitions h 
eiercer, l’obligation de se pourvoir préalablement d’une au- 
torisation de la puissance publique; d’où viennent les lettres 
de représailles , qu’on nommait alors lettres de marque , et 
dont j’ai déjà parlé (’); — et, en temps de guerre, à exiger 
que tous ceux qui voudraient armer des vaisseaux contre les 
ennemis de l’État , fussent pourvus du congé ou consente- 
ment de l’autorité publique , représentée alors par l’amiral, 
auquel était attribuée la connaissance de tous les faits de 
mer et la répression des excès commis par les armateurs. Ces 
précautions contre les armements en guerre furent prises 
pour la première fois en France , par l’ordonnance de 
Charles VI du 7 décembre 1400, sur le fait de l’amirauté (»); 
bientôt après, un acte du parlement d’Angleterre de 1414 


(') Voy. les ordonn. citées sup., p. 188, note 2. 

(*) Voy. sup., n. 151. — Lettres de marque , parce qu’elles étaient 
d’abord appliquées aux représailles qui s’exerçaient le plus commu- 
nément sur les frontières ou marches. Voy. Bouchaud, Théorie des 
traités de commerce , p. 484; Laroche-Flavin, Des parlements , liv. 15, 
ch. 34. 

(*) Voy. les principaux articles de cette ordnnn. , Code des prises , 
t. 1, p 9. 
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prescrivit des mesures analogues ('), qui furent ensuite 
adoptées dans les Pays-Bas par une ordonnance des archi- 
ducs Maximilien et Philippe, donnée en 1487 (*). 

De cette époque datent les armements en course propre- 
ment dits , c’est-à-dire faits sous l’autorisation du pouvoir 
souverain. Auparavant, il n’y avait que des coureurs de iner, 
qui, n’étant commissionnés par aucune nation, faisaient la 
guerre à toutes; et des armements faits pour la défense et 
que la nécessité rendait jusqu’à un certain point légitimes. 
Mais il ne faut pas croire que les précautions dont on a en- 
touré la course maritime aient fait disparailre les abus inhé- 
rents à des expéditions de cette nature. La hardiesse et le 
courage, échauffés par l’ardeur du gain , se changent facile- 
ment en intempérance et en cruauté , surtout au milieu des 
mers, et loin de tout contrôle répressif. Aussi les lois nom- 
breuses faites depuis cette époque jusqu’à nos jours dé- 
montrent-elles par elles-mêmes toute leur insuffisance. Leur 
effet le plus certain fut de mettre un terme aux pirateries 
proprement dites , qui ne se montrèrent plus quq de loin en 
loin. Il y eut et il y aura toujours des voleurs et des gens sans 
aveu sur mer comme sur terre ; mais depuis que la course ma- 
ritime a été soumise à l’observation de certaines règles, il n’y a 
plus eu dans l’Europe civilisée de pirateries largement organi- 
sées comme celles qui ont désolé le moyen-âge et l’antiquité(‘). 

Io8. L’assujétissement des armements particuliers à cer- 
taines conditions préalables et à des règles de discipline sem- 


(') Martens, De* armateur*, $B. 

(•) Voy. ibid. 

( 5 ) Je ne parle pas des Queux de mer et des flibustier * , qui agis- 
saient en pirates, mais furent, du moins à certaines époques, commis- 
sionnés ou autorisés par des souverains (voy. Martens, De* armateurs, 
§ 7 et 8) ; ni des pirates barbaresques, qui se considéraient en quelque 
sorte comme en état |>ermanent de guerre vis-à-vis la chrétienté. 
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blait être un acheminement h leur suppression totale. Mais il 
n’en fut rien; loin de là, des faits nouveaux, la découverte du 
Nouveau-Monde , celle de la route des Indes par le cap de 
Bonne-Espérance, en augmentant l’importance commerciale 
de plusieurs peuples de l’Europe, donnèrent aux guerres un 
caractère commercial qu’elles n’avaient pas encore eu ; et les 
souverains, qui pensaient trouver dans la course un moyen de 
ruiner le commerce de leurs ennemis par des expéditions ma- 
ritimes qui, entreprises aux frais des particuliers, n’étaient pas 
à Ja charge de l’État, au lieu de la réprimer, encouragèrent 
cette dangereuse industrie. E’acte de navigation de l’Angle- 
terre, publié par Cromwell en 1652, en constituant le com- 
merce et l’industrie britannique dans un état permanent de 
conspiration et de guerre contre toutes les industries de 
l’Europe , en plaçant l’Angleterre dans une position cons- 
tante d’inimitié et de jalousie à l’égard du commerce des 
peuples du continent , vint plus tard accroître et consolider 
cet état de choses, tellement qu’on peut dire que le véritable 
fondateur du système maritime et prohibitif de l’Europe, que 
le véritable auteur des guerres maritimes qui ont été la con- 
séquence de ce système, c’est Cromwell ('). Aussi est-ce de 
cette époque, c’est-à-dire de la seconde moitié du XVII' siècle, 
que datent la plupart des traités diplomatiques sur la course, 
et les principales lois ou ordonnances particulières qui ont 
eu pour objet de la régler. Et cependant, contraste re- 
marquable , à la même époque se manifestent quelques ef- 
forts généreux pour son abolition. C’est ainsi que lorsque 
la Suède et les Provinces-Unies se trouvèrent en guerre 
en 1675, ces deux puissances se promirent de ne point 


f) Voy. Hauterive, De l'étal de la France à la fin de l'an vm, p. 19; 
Marion* , chap- 1 , § 6. 
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se servir d’armateurs, et de faire en sorte que leurs alliés 
ne s’en serviraient pas non plus. Mais comme les meil- 
leures résolutions ne sont pas toujours les plus solides, le 
traité de paix de 1679 prouve assez que cette promesse n’a 
pas été accomplie ( 1 ). 

Dans l’origine, les lettres de marque ou patentes données 
pour la course n'autorisaient à attaquer que les vaisseaux de 
l’ennemi ou des sujets de l’ennemi. Mais k mesure que le 
commerce maritime s’accrut , la course eut un nouvel objet : 
on ne se borna plus à attaquer et k piller les ennemis, on 
prétendit aussi, sous divers prétextes, avoir le droit d’atta- 
quer et de piller les neutres. Ce nouvel appât offert k l’avidité 
des corsaires concourut puissamment aux développements 
que reçurent les armements en course dans les guerres du 
XVIII* siècle; développements qui furent singulièrement favo- 
risés kcette époque par l’introduction dans les conseils de l’Eu- 
rope de trois puissances qui n'existaient auparavant , ou 
qui n’y avaient pas encore figuré : la Russie, la Prusse et les 
États-Unis d’Amérique, dont l’accession vint modifier l’équi- 
libre européen et créer de nouveaux intérêts commerciaux et 
maritimes. Et encore, dans le XVIII* siècle, comme dans le 
siècle précédent, on voit renaître des tentatives d’abolition 
de la course ; dans la guerre de 1 767 k i 774, entre la Russie 
et la Turquie, la Russie s’abstint d’envoyer des armateurs 
dans l’archipel grec ; dans le traité de commerce de 1 785, 
entre les États-Unis d’Amérique et le roi de Prusse, on sti- 
pula qu’en cas de guerre entre les deux puissances, on s’abs- 
tiendrait de tous armements particuliers (’ ) ; et au début de la 


P) Martens , idid. Voy. ce traité dans le Corpt diplomatique de 
Dumont, t. VII, l« part , p. 516 et 452. 

(’) Vraie curiosité diplomatique, dit M. de Gentz , Mëm., p. 401. 
— M de Gentz, publiciste et diplomate allemand, est l'auteur de deuv 
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révolution française, un décret de l’assemblée législative du 
29 mai 1792 invitait le pouvoir exécutif à négocier avec les 
puissances étrangères pour l’abolition de la course. Mais 
toutes ces tentatives demeurèrent sans résultat , et jamais 
peut-être la course ne se fit avec plus d’ardeur et d’acharne- 
ment que dans les guerres de la révolution et de l’empire. 
Depuis lors, vingt-sept ans de paix ont passé sur l’Europe, 
créé des relations nouvelles entre les peuples, établi des in- 
térêts communs et fondé une sorte de cosmopolitisme que 
les développements de l’industrie tendent tous les jours à 
consolider; et cependant, telle est la force des anciennes 
habitudes et des préjugés; tel est l’empire de la passion du 
gain, alors surtout qu’elle peut se couvrir d’un vernis de 
courage et de patriotisme , que si la guerre éclatait aujour- 
d’hui, dès demain on verrait recommencer la course, et des 
armateurs substituer aux bienfaisantes spéculations de la 
paix les sanglantes spéculations de la guerre. 

159. A. qui cependant profite cet usage, dernier vestige 
des temps de barbarie? Ce n’est pas aux Etats belligérants, 
qui en autorisant la course ne trouvent pas dans les arme- 
ments particuliers un auxiliaire des forces publiques , puis- 
que les corsaires ne se réunissent jamais à la marine de 
l’État auquel ils appartiennent, et qu’ils ne se proposent pas 
d’attaquer les forces publiques de l’État ennemi, mais seule- 
ment les faibles et les inotTensifs. Il ne protite pas davantage 
au commerce , puisque la course est précisément dirigée 
contre lui , et qu’en la supposant plus heureusement faite 


mémoires fort curieux sur le droit maritime, publiés en 1812 , et qui 
ont été compris depuis dans un recueil de différents opuscules du 
même auteur, publié à Sluttgard en 18-41 . On peut consulter sur M. de 
lient* un article bibliographique et critique fort intéressant de M. 
Ch. Vergé , insère dans le journal fs Droit , tt. du 24 oct. 1841 

t. Il 
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d’un côté que de l’autre, le commerce de l’Étal auquel appar- 
tiendront les capteurs ne sera pas plus florissant parce que 
les prises auront ruiné quelques commerçants de l'État en- 
nemi. On sait d’ailleurs qu’au moyen d’un système d’assu- 
rances réciproques de l’une à l’autre nation, la somme totale 
des richesses de chacun des belligérants ne peut recevoir 
aucune variation sensible, puisque ce que le capteur con- 
fisque sur l’ennemi , est souvent restitué au capturé sous 
forme d’assurances par des assureurs de la même nation que 
le capteur ('). D’un autre côté, c'est une erreur qui n’a plus 
besoin d’étre réfutée que de croire qu’une nation s’enricbit 
par la ruine d’une autre : la guerre se Sait toujours en vue de 
la pail, des relations qu’elle amène et du commerce qui en 
est la conséquence ; c’est donc mal raisonner que de com- 
mencer par ruiner pendant la guerre une nation avec la- 
quelle on voudra commercer pendant la paix, parce que les 
pauvres n’ont rien à acheter et rien k vendre. La course est 
donc un mal sans profit. Sans profit? je me trompe : il y a • 
profit, omis pour le corsaire seul. C’est pour lui, c’est dans 
son unique intérêt que la guerre maritime est restée cruelle 
et que le pillage est mis eu honneur. Ceux qui se livrent b 
cette triste industrie seraient doue coupables s’ils n’étaient 
pas aveuglés par les illusions qui leur persuadent qu’ils pour- 
suivent avant tout l'intérêt général, et que leur intérêt par- 
ticulier ne se rencontre qu’accidenteilement et d’une ma- 
nière secondaire. Plus coupables encore seraient les souve- 
rains de l’Europe qui ne renonceraient pas k la course aus- 
sitôt qu’il serait permis d’y renoncer. Mais il faut le recon- 
naître, cette renonciation ne peut venir d’un seul peuple; 


(•) J 'examinerai plus tard, dans le courant de cet ouvrage, 1» ques- 
tion de validité de ces assurance* . 
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elle doit venir de tous et être le résultat d’un accord général 
entre les grandes puissances maritimes de l’Europe. Si I'une 
d'elles, seulement, renonçait à la course, l’autre augmente- 
rait aussitôt ses armements particuliers, favoriserait par tous 
les moyens les expéditions de corsaires, et profitant d’une 
obéissance irréfléchie h des principes qui ne sont obliga- 
toires qu’autant que tout le monde consent à s’y soumettre, 
tiendrait renfermés dans leurs ports les bâtiments de la na- 
tion trop scrupuleuse, ou les arrêterait facilement en pleine 
mer s’ils se hasardaient à s’y montrer. En fait de guerre et 
de violences, le droit du plus modéré se mesure sur le fait 
de celui qui l’est le moins. 

C'est donc aux mœurs publiques, à la civilisation, aux in- 
térêts bien entendus du commerce à faire entendre leurs 
voix, à dominer les passions ou les préjugés des gouvernants 
et des gouvernés ; et peut-être un jour, on finira par leur 
donner satisfaction. Jusque-là , la course restera , contraire 
au droit des gens primitif et au droit naturel des nations, 
mais admise comme un mal nécessaire par le droit des gens 
conventionnel , qui doit régler les principales conditions 
de 6on exercice. 

160. Exposons donc ces conditions et ces règles, mais 
sans jamais oublier que, dans le doute , elles doivent être in- 
terprétées et appliquées dans un sens conforme à l’esprit du 
droit des gens primitif et naturel, sur lequel le droit des gens 
conventionnel ne peut l’emporter qu’autant qu’il y déroge 
d’une manière expresse et non douteuse. 

Aujourd’hui la course et ses conséquences sont soumises, 
chez toutes les puissances civilisées, à deux conditions prin- 
cipales dont les autres ne sont en quelque sorte que le 
développement et le corollaire : la première, c’est que celui 
qui veut armer en course doit être spécialement commis- 
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sionné à cet effet par l'une des puissances belligérantes; la 
seconde, c’est que les prises faites par un corsaire ne de- 
viennent la propriété incommutable du capteur qu’après 
avoir été déclarées légitimes par l’autorité compétente. 

Je m’occuperai d'abord de la commission dont le cor- 
saire doit être pourvu ; la légitimité et la validité des prises 
feront ultérieurement l’objet d’un examen particulier. 

161. La course étant une délégation du droit de guerre, 
et ce droit n’appartenant qu’au souverain, il en résulte d’a- 
bord que nul ne peut faire la course de son chef, puisque 
l’individu qui s’attribuerait un droit de guerre qui n’appartient 
pas aux particuliers se mettrait en rébellion contre la so- 
ciété. Il serait en quelque sorte dénationalisé, et devrait être 
poursuivi comme pirate et comme ennemi de toutes les na- 
tions, même de celle à laquelle il appartiendrait, et dont il 
aurait principalement méconnu l’autorité. Telle est la loi 
française (*), telles sont les lois et les usages du monde ci- 
vilisé. La lettre de marque est tellement nécessaire qu’il a 
été décidé, le 51 janvier 1761, par le conseil des prises, que 
des armateurs auxquels le roi avait cédé deux frégates pour 
faire la course, n’avaient pas été suffisamment commission- 
nés par cette autorisation tacite. Il est vrai qu’on ne les a 
pas condamnés comme pirates : leur bonne foi les protégeait 
contre une accusation de cette nature ; mais les prises qu'ils 
avaient faites ont été confisquées (*). 

De ce que le droit de guerre n’appartient qu’au souverain, 
il résulte encore que le souverain seul ou son représentant 
peut délivrer des lettres de marque. En France , les lettres 

(*) L. 10 avril 1828, an 1 ; ord. de 1081 , titre des Pritei , art. 1 
et 8. 

{•) Vov.Valin, Traits dn Pritet , p. 22: Kmrriiron, des Attur.. 
t. 1, p, 862. 
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de marque étaient autrefois délivrées par l’amiral , qui était, 
en cette partie , le représentant du roi ou du souverain 
Aujourd'hui elles sont délivrées par le ministre de la ma- 
rine , ou par ses délégués, hors du territoire continental de 
la France (*). 

162. (Jne difliculté que certaines instabilités trop fré- 
quentes à notre époque sont de nature h soulever, nait du 
point de savoir en qui réside la souveraineté, quant au droit 
de délivrer des lettres de marque , dans les temps de guerre 
civile, de révolutions, et lorsque deux partis, ou les hommes 
dans lesquels ces partis se personnifient, se disputent le pou- 
voir. La question n'est pas neuve. Lors du soulèvement des 
Pays-Bas contre l'Espagne, dans le XVI e siècle, l’Espagne, 
et même les autres puissances, refusèrent de reconnaître la 
légitimité des lettres de marque délivrées par les insurgés. 
Jacques II, roi d’Angleterre, détrôné et réfugié en France, à 
la lin du XVII e siècle , prétendit au droit de délivrer des 
lettres de marque (*). Bans la guerre de i’indé[iendance des 
États-Unis d’Amérique, l'Angleterre commenta par traiter 
les armateurs américains comme rebelles et comme pirates, 
et ne consentit que plus lard à leur accorder le traitement dq 
corsaires légitimes ( 4 ). Enfin, dans les premières guerres de 
la révolution française, l’Angleterre essaya, mais sans succès, 
de faire considérer les corsaires français comme des pirates 
non commissionnés, en.refusanl de reconnaître la légitimité 


p) Ord. tfiSt, lit. des Prîtes , art. I, conforme à toutes les ordon- 
îiances antérieures, spécialement à la plus ancienne, du 7 déc. 1400, 
que j'ai déjà eu l'occasion de citer. 

(*) Arreté du 2 prair. an ii, art. 13 et H2. 

{*) Valin, sur l’art, tt, lit. t de Lord de 1681 ; et Traité des Prîtes , 

p. 22. 

(*) Acte 16, Georges lit, ch. 3. 


Digitized by Google 



166 LIVRE II. TITRE I. CHAPITRE II. 8ECTI0N I. § U. 

des lettres de marque émanées du gouvernement révolution- 
naire ('). 

Comme on le voit, plusieurs hypothèses peuvent se pré- 
senter, et la question être envisagée, suivant les hypothèses 
desquelles elle ressort, soit sous le rapport du droit vis-h-vis 
des autres nations, d'une nation qui change de gouverne- 
ment ou de souverain ; — soit sous le rapport du droit de 
l'ancien souverain qui se trouve évincé; — soit sous le rap- 
port des droits de deux partis qui se disputent la souverai- 
neté; — soit enfin sous le rapport du droit d’un peuple qui 
se sépare de celui auquel il avait été jusque-là incorporé, et 
qui se rend indépendant. 

Toute nation est maîtresse chez elle : le véritable souve- 
rain de cette nation est donc celui qu’elle se donne et qu’elle 
se reconnaît régulièrement, sans qu'il soit nécessaire que ce 
souverain soit reconnu par les autres nations. Les actes qu’il 
fait sont donc des actes de souveraineté, alors surtout qu’il 
s’agit d’actes qui ont rapport à la guerre, parce que, soit qu’il 
se défende, soit même qu’il attaque, il est incontestable qu’il 
a le droit de la faire, par cela seul qu’il en a la force, et que la 
nation à laquelle il commande voit en lui son représentant. 
Les autres nations , qui ne peuvent lui dénier ce droit , ne 
peuvent lui dénier davantage celui de faire tout ce qui s’y 
rapporte. Les lettres de marque qu’il délivre sont donc légi- 
times à l’égard des nations étrangères. 

Il suit de là, et c’est le second cas, que celui qui est évincé 
de la souveraineté , dont le pouvoir n’est plus soutenu par 
fassentissement de la nation qui a remis ce pouvoir entre les 


(•) Voy. la note présentée au nom du gouvernement anglais au 
gouvernement danois , en 1795 , et la réponse de ce gouvernement, 
dans le Recueil de Martens, t. V, p. 258. — Voy. aussi Martens, dti 

Armateur t, $ 11. 


Digitized by Google 


MS GUERRES MARITIMES. 167 

mains d’an autre, n'a plus le droit d« faire aucnn des actes 
qui se rattachait à l’exercice d’un pouvoir qu'il n’a pins et 
d’une souveraineté dont il n’est plus le représentant effectif. 
La solation ne serait pas autre, lors même qu’on admettrait 
une souveraineté de droit distincte de là souveraineté de 
fait, et dont le caractère serait indélébile. Il ne 9’agit pas de 
savoir quel est, si je puis parler ainsi, le propriétaire de la 
souveraineté, mais quel en est le poteetteur. Celui qui n’en 
a pas la possession , ne peut en faire usage , en supposant 
même qu’il en eût la propriété, puisqu’il n’a aucun moyen de 
l'exercer d’une manière utile. C’est donc celui qui, ayant en 
nain le pouvoir, à quelque titre que ce soit, peut seul faire 
la guerre, qui seul peut déléguer le droit de la faire. 

Hais la question devient beaucoup plus délicate dans le 
tas 4e guerre civile, et lorsque la nation se trouve divisée en 
deux partis qui se dipotent le pouvoir les armes à la main. 
Tant que dure la guerre civile, tant qu’il y a alternative de re- 
vers et de snccès, tant que ni l’an ni l’antre des deux chefs en 
qui se personnifient les opinions contraires , ne peut se pré- 
valoir d’an assentiment général, les règles que je viens d’ex- 
poser sont difficilement applicables , puisque la force pour- 
rait Il chaque instant déplacer le droit , et que la force étant 
divisée , le droit le serait également. On peut dire qu’alors il 
n’y a plus de règle; que les circonstances peuvent seules faire 
décider d'après la nature des faits en qui réside la souverai- 
neté eu du moins le droit de l’exercer ; et qa’il peut même ar- 
river que des actes de souveraineté, tels qne rémission de 
lettres de marque, soient valables de part et d’autre , du 
moins k l'égard des nations étrangères. Quant aux deux 
partis qui se disputent le pouvoir, on comprend très bien 
qu’ils ne reconnaissent pas la légitimité de leurs actes réci- 
proques. 
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J’arrive au quatrième cas, celui où il s'agit du droit d’un 
peuple qui, jusque-là, dans la dépendance d’un autre peuple, 
s’en sépare et se rend indépendant. 

D’abord à l'égard des nations étrangères qui ne peuvent 
être juges des droits d’un peuple , aussitôt que, de fait, il a 
recouvré son indépendance , ses actes de souveraineté sont 
légitimes, et ses armateurs dûment commissionnés doivent 
être traités comme corsaires et non comme pirates. Tout ce 
que j’ai dit sur la première hypothèse peut s’appliquer k 
celle-ci. 

Mais à l’égard de la nation dont se séparent les insurgés, il 
est manifeste que son premier mouvement sera de les traiter 
en révoltés et non en ennemis légitimes. Cependant, comme 
une guerre d’indépendance n’est pas une guerre civile propre- 
ment dite, mais plutôt une guerre de peuple à peuple, il n’est 
pas douteux que celte nation ne doive accorder à leurs cor- 
saires un traitement conforme à leur qualité. 

D'ailleurs, en cette matière, suivant la remarque fort juste 
de Martens (’ ), la crainte de la rétorsion engage à la modéra- 
tion toutes les parties, même celles qni n'y seraient pas na- 
turellement portées, mais qui ont intérêt k traiter leurs ad- 
versaires , quels qu’ils soient , comme elles-mêmes veulent 
être traitées (*). 

165. C’est une question que de savoir si les bâtiments qui 
s’arment, non pour l’attaque, mais seulement pour la dé- 
fense, ont besoin de lettres de marque. Je crois que la dé- 
fense étant de droit naturel, on ne pourrait imposer aux ar- 
mateurs qui veulent se mettre en état d’user de ce droit des 


(’) Des Armateurs, § 11. 

(’) Voy. sur ces divers points Martens, Droit des Gens moderne, 
liv. 3, ch. ‘2; et les notes de M. Pinheiro Ferreira. 
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conditions qui en restreindraient l’exercice (‘). Seulement, 
dans ce cas, comme le droit de propriété sur la prise dérive 
de la lettre de marque ou de la commission délivrée par le 
souverain, le capteur non commissionné ne peut s'approprier 
la prise qu'il aurait faite en se défendant: cette prise reste la 
propriété du souverain pour le compte duquel elle est répu- 
tée faite, à moins qu'une foi particulière de l’État n'en attri- 
bue la propriété au capteur (*). Telle est la disposition de 
l’art. 34 de l’arrêté du 2 prair. an n (’). Quanta la prise 
qu’un vaisseau armé pour la défense aurait fait en attaquant, 
alors qu’il n’est pas pourvu de lettres de marque , elle est 
confisquée au profit de l’État , et le capteur peut même être 
|M>ursuivi et condamné comme pirate (*). Aussi les armateurs 
ou expéditeurs qui s’exposent aux dépenses d’un armement 
pour la défense, étant assez disposés à chercher à faire des 
prises pour se dédommager de leurs frais , il arrive le plus 
habituellement qu’ils se munissent d’une lettre de marque, 
qui. en les autorisant h armer en guerre et en marchandise s, 
légitime de plus fort les prises qu’ils font en se défendant, et 
leur permet de plus l’attaque, quoique leur but principal 
soit la défense des marchandises que transporte leur na- 
vire (* ). 

L’armement en guerre et marchandises ne diffère donc de 
l'armement en course proprement dit que par le nom, 
puisque le navire armé en guerre et marchandises peut non- 
seulement se défendre , mais eucore attaquer comme le na- 

(') Voy. Martens, $ 12; Émërigon, des Assur ., t. 1, p. SGI ; Valût, 
Traité des Prises , p. 23. 

O Voy. les autorités précitées. — Arrêt du cons. du 15 janv. 170». 

P) Il en est de même eu Hollande, suivant placards du 6 juin 1702, 
art. 7 ; de 1747, art. 6; de 1781, art. G; de 1795, art. G. 

(') Arr. 2 prair. au xi, art. 34. 

t*) Arr. 2 prair. an xi, art. ». 
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vire armé en course ('). Cependant on a douté quelquefois si 
le navire armé en course pouvait avoir une cargaison mar- 
chande ('). Le doute provenait de ce que les corsaires pré- 
tendaient que leur pavillon militaire faisait de leur bâtiment 
un vaisseau de guerre, et de ce qu’ils aspiraient en consé- 
quence à l'immunité de la visite dans les ports étrangers, 
immunité à laquelle ont droit les vaisseaux des souverains; 
ce qui pouvait leur procurer le moyen de faire la contrebande. 
Mais comme cette prétention ne parait pas de nature à être 
admise parce que le bâtiment corsaire n’est jamais qu’un bft- 
, liment particulier, quelle que soit d’ailleurs sa destination, 
il en résulte que dans la réalité il n’y a pas d’inconvénients à 
ce que les corsaires se chargent de marchandises. Il y a même 
à cela cet avantage que s’ils sont nuisibles au commerce, dont 
ils troublent les communications, ils peuvent, d’un autre 
côté, réparer une partie du mal qu’ils lui font, en semai 
de moyens de transport. 

4Ô4. Les lettres de marque sont délivrées pour un certain 
temps dont leur teneur détermine la durée. Cette durée est, 
suivant la nature des croisières auxquelles se destinent les 
corsaires, de six, douze, dix-huit ou vingt-quatre mois (*). 
Mais on comprend que la ân de la guerre avant l’expiration 
de leur durée prévue , y met naturellement un terme. Rien 
ne s’oppose d'ailleurs à ce que le souverain qui a donné des 
lettres de marque puisse les révoquer quand il le juge conve- 
nable. En faisant délégation du droit de guerre aux particu- 
liers, le souverain a dû y mettre cette condition , exprimée 
ou sous-entendue , mais nécessaire, qu’il pourrait toujours 


(’) Martens, ubi tup. 

(*) line loi hollandaise du 2H juillet 1703 ne permettait aux cor- 
saires de se charger de marchandises que pour leur servir de test 
(*) Arr. 9 prair. an xi, art. 19. 
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rappeler k toi la part de paissance qu’il leur avait momenta- 
nément confiée, et qu’il ne dépend pas de Ini d’aliéner, même 
pour un temps déterminé. 

<65. Il semble au premier abord que, d'après la nature 
des choses, rien ne s’oppose ce qu’un étranger puisse solli- 
citer et obtenir des lettres de marque d’une puissance autre 
que celle à laquelle.il appartient ; car s’il est permis de con- 
sidérer la course comme une guerre légitime, il doit être éga- 
lement permis d’accepter des auxiliaires pour la faire. Ce- 
pendant, en y regardant de plus près, on reconnaît qu’il n’en 
peut être ainsi, que Fobtention de lettres de marque étran- 
gères serait inutile, et qu’elle pourrait être dangereuse et 
même coupable dans les cas oh elle ne serait pas inutile. 

Elle est inutile, si ceux qui prétendent obtenir commission 
d'un souverain étranger étaient eux-mémes sujets d’un autre 
souverain engagé dans la guerre et faisant cause commune 
avec le premier, puisqu'il leur sortirait d’obtenir des lettres 
de marque de leur souverain ; dangereuse, s’ils étaient sujets 
d’nn non belligérant dont ils compromettraient la neutralité 
en prenant part à la guerre; coupable, si sujets d’un belli- 
gérant, ils obtenaient commission d’une puissance ennemie. 
Aussi, d’après une législation généralement admise, les na- 
tions on les souverains s’interdisent respectivement la faculté 
de délivrer des lettres de marque aux étrangers, tandis qu’ils 
interdisent h leurs nationaux d’en prendre des puissances, 
étrangères (’), sauf le cas d’une autorisation expresse et spé- 
ciale que leur souverain peut toujours leur donner , parce 
que n’engageant que sa responsabilité , il est le maître de 
rengager, s’il le croit conforme h ses intérêts. 

f 1 } Yoy. les nombreuses autorités législatives et les traités cités par 
Martens, J 14; et pour la France, Tarrété du 9 prair. an si, art. 16; et 
la loi du 10 avril 1863, art. f . 
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Ceux qui, sans cette autorisation , prennent commission 
«l’une puissance étrangère, sont considérés comme pirates 
par leur souverain (' ) ; mais comme la défense qui est faite 
«le prendre commission d’une puissance étrangère, a pour 
but non l’intérét de celui contre lequel la commission est 
donnée, mais l’intérêt du souverain qüi la donne et du souve- 
rain de celui qui l'obtient, il eu résulte que celui qui, avec ou 
sans autorisation de son souverain, a obtenu commission 
«l’un souverain étranger, ne peut être traité en pirate par 
les ennemis du souverain dont il a commission , et dont il 
devient à son tour l’ennemi légitime. La commission qu’il a 
obtenue le dénationalise momentanément, et le rend sujet 
du pavillon sous lequel il combat; tout ce que peut taire 
alors la puissance contre laquelle la commission est don- 
née, c’est d’adresser des représentations à celle dont celui 
qui l’a obtenue est sujet, cl de la traiter en ennemie si jus- 
tice ne lui est pas rendue. 

l(Mî. Des motifs analogues empêchent qu’on ne puisse 
prendre commission de deux souverains. Si les deux souve- 
rains ne sont pas alliés, comment le corsaire pourrait-il à la 
fois servir l’un et l’autre , et remplir l’obligation qu’il con- 
tracte, en acceptant des lettres de marque d’une puissance, 
d’embrasser son parti (*)? S’ils sont alliés, une double com- 
mission devient inutile , puisque l’armateur n’a ps plus de 
droits avec deux qu’avec une; qu’il ne peut arborer deux pa- 
villons, avoir deux souverains; et que cette double commis- 


(') !.. 10 avril 1823, art. 7. 

(*) <• Ou oblige meme, dit Marlens (des Armitleurt, $ U, note *) , 
loua les armateurs de prêter secours aux vaisseaux de guerre «le leur 
souverain daus les occasions; mais il est rare d’en voir les effets ; il 
l'est moins sans doute de les voir disparaître à l'approche d'un danger, 
<pii ne leur offre pas l'amorce d'un butin considérable. » 
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sion le mettrait dans l’impossibilité de se conformer aux 
instructions opposées ou contraires qu’elles contiendraient, 
et à la règle généralement admise, suivant laquelle le juge 
du capteur est le juge de la prise (•). Aussi une double 
commission donne naissance à une présomption de fraude 
qui autorise k traiter comme pirate celui qui en est pourvu (•). 

167. Pour assurer de plus fort la fidélité du corsaire à 
son pavillon et au souverain qui l’a commissionné , la loi 
française exige que la majorité de l’équipage soit composée 
de nationaux, et que les étrangers y soient en minorité (*>. 
Mais, d’un autre côté, pour que des entreprises particulières 
ne paralysent pas les moyens réels de défense du pays , en 
occupant en trop grand nombre les marins portés sur lés 
registres de l’inscription maritime, qui en temps de guerre 
sont destinés surtout au service des vaisseaux de l’État, il 
est défendu d’embarquer sur les bâtiments armés en course 
plus d’un huitième des matelots inscrits. En conséquence, 
les commissaires préposés k l’inscription maritime ne peu- 
vent recevoir d’enrôlement, ni délivrer de permission d’em- 
barquer pour la course, qu'autant que le nombre des mate- 
lots employés à ce service n’excède pas le huitième de ceux 
inscrits (*). 

168. On assujétit de plus le corsaire k fournir caution 
proportionnelle k l’importance de l’armement : cette caution 
doit être fournie solidairement par l’armateur, lecapilaineet 


(•) Voy. inf., sect. 5, $ 8. 

(•) Ord. 1681, tit. des Prîtes, art. 8; l. 10 avril 1828, art. 1 ; 
Valin, des Prises, p. 32; Martens, des Armateurs, il. 14. — Contrà, 
d’Abreu, Traité des Prises, part. 2, ch. 1, Ç 7 et 8, dans les cas où il 
y alliance entre les daix souverains. 

( 5 ) Lettre du roi à l’amiral du 1" mars 17 tn ; arr. 2 prair. an xi, 
art. 10. 

( 4 ) Arr. 2 prair. an xi, art. R. 
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deux personnes non intéressées à l’armement ('). Elle a pour 
objet d’assurer la réparation des déprédations ou des délits 
qui seraient commis par le capitaine ou l’équipage. Elle a 
aussi pour objet l’intérêt des armateurs, dont elle limite la 
responsabilité à l’égard de ces mêmes laits, jusqu'à concur- 
rence du montant de la caution, et qui ne peuvent être te- 
nus au-delà qu’autant qu’ils se sont rendus participants ou 
complices des délits qu’il s’agit de réparer (’). L’armateur est 
réputé complice 'a l’égard de ceux qui forment contre l’équi- 
page une demande en dommages-intérêts, lorsqu’il a pris sa 
part dans le profit qu'il savait provenir de déprédations. Mais 
sa complicité n’aurait un caractère criminel et ne pourrait 
antoriser des poursuites contre lui devant les tribunaux ré- 
pressifs, que s’il avait conseillé, ordonné les déprédations, 
ou s’il y avait coopéré {‘). 

169. Sauf ces restrictions ou conditions, les plus grandes 
facilités sont données aux armements en course. Et comme, 
en général, les dépenses d’armement et les risques auxquels 
s’exposent les corsaires pourraient excéder soit les facultés 
d’un seul , soit la mesure dans laquelle un seul consentirait 
à s’exposer aux chances de la guerre, on autorise les arme- 
ments par des sociétés; et pour faciliter leur établissement, 
la loi déclare que les sociétés pour la course, s’il n’y a pas 
de conventions contraires, sont réputées en commandite, 
soit que les associés se soient associés par des quotités fixes 
ou par actions (*). Toutefois, nous verrons plus tard (*) que 


(*) A.rr. 2 pratr. an x, art. 20. 

(*) C. corn. 217. 

(’) Dagevillc, Droit comm. expliqué par la jurisprudence , t. Il, 
p. ISS. 

(•) Ait. 2 prair. an xi, art. 1. 

(*) En traitant des sociétés. 
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ces sociétés diffèrent essentiellement des sociétés en com- 
mandite ordinaires. 

170. Observons ici qu’il est défendu, sous peine de desti- 
tution, à tous officiers, administrateurs, agents diplomatiques 
et commerciaux, et aux autres fonctionnaires appelés à sur- 
veiller l’exécution des lois sur la course et les prises, ou à 
concourir au jugement de Leur validité, d'avoir des intérêts 
directs ou indirects dans les armements en course , ou en 
guerre et marchandises (*). 

171. Il me reste maintenant à expliquer comment les cor- 
saires exercent leur industrie, qui a pour objet la prise des 
propriétés ennemies ; mais comme par une singulière ex- 
tension des droits de la guerre , on autorise les corsaires b 
s'emparer non-seulement des propriétés ennemies, mais 
aussi des propriétés neutres , et que les prises des unes et 
des autres se trouvent le plus ordinairement , quant lt la 
forme, soumises aux mêmes règles, il est nécessaire, avant 
de parler de la matière toute spéciale des prises, d’exposer 
les droits de la neutralité en cas de guerre maritime. 


SECTION II. — du irrirs de la guerre a l'Egard du usures. 

§ I. — Principe! généraux tur la neutralité. 

Sourire. — 172. Définition de la neutralité. — 173. L'auxiliaire n'eat pa* 
neutre. — 17*. La neutralité n'a pa» besoin d'étre déclarée. — 175. Diffé- 
rentes espèces de neutralité. — 176. Droits résultant de la neutralité. — 
177. Droits des belligérants. — 178. Fausse doctrine de l'intérêt des belligé- 
rants. — 179. Réfutation de F opinion de Fuffendorf et de U. de Ceeu. — 
ISO. Les droite des neutre* et dm belligérant» peuvent être modifiés par des 
traités, IM. Limites des tait* réciproques des beUigéraata et des neutres. 
— < <W Erreur dé U plupart des puhlioistee. — 183. Règle serrant k déter- 
mùwr lue droits de* neutre* et des belligérant». — 18*. Transition. 

I7Î. La neutralité est la continuation exacte de Tétât pa- 


(') Ait. 2 prair. an *i, art. 128. 
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cifique d’une puissance qui, lorsqu'il s’allume une guerre 
entre deux ou plusieurs nations , s'abstient absolument de 
prendre part à leurs querelles. 

Cette définition, qui est donnée par Azuni (*), me paraît 
la plus juste et la plus claire de toutes celles qui ont été don- 
nées par les publicistes (*). Je la préfère notamment à celle 
que donne Galiani (’). Suivant Galiani , la neutralité est < la 
position d’un prince qui, se trouvant en état de repos, d’a- 
mitié ou d'alliance avec d’autres princes qui étaient en paix 
entr'eux , continue k rester dans le même état k leur égard, 
quoiqu'il se soit élevé entr’eux un sujet de rupture ou de 
guerre. » Cette définition, qui revient au fond k celle d’ Azuni, 
est cependant beaucoup moins claire, et aussi moins exacte. 
Galiani suppose que la neutralité consiste, pour ceux qui 
sont en état d'alliance avec un des belligérants, k rester dans 
cet état d’alliance, sans réfléchir, ainsi que le fait remarquer 
Azuni, que cet état d’alliance peut le forcer de prendre part 
k la querelle et lui faire rompre la neutralité. 

173. Le prétendu neutre devient alors l’auxiliaire du bel- 
ligérant avec lequel il est en état d’alliance, et le secours 
qu’il lui prête est incompatible avec la neutralité, qui exige 
une abstention complète de tout ce qui a rapport k la guerre. 
On a prétendu , il est vrai , qu’une nation qui prête k une 
autre des secours limités et déterminés par conventions ah- 


.(') Droit maril. de l'Europe , t. Il, p. 44. 

(*) llubner ( De la Saine des bâtiments neutres , 1 « part, ch. 1 , $ I) 
décrit la neutralité plutôt qu’il ne la définit. « La neutralité , dit-il, 
consiste dans une inaction entière relativement à la guerre , et dans 
une impartialité exacte et parfaite, manifestée par les faits A l’égard des 
belligérants , autant que retic impartialité a rapport à cette guerre 
même et aux moyens directs et immédiats de la faire. » 

(*) Del doveri dei prinripi neutrali verso i principi guerregianli, 
et di questi verso i principi neutrali , p. 7, rlcfiii. 3. 
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térieures à la guerre, ne cesse pas pour cela d’être neutre ( 1 ). 
Mais la limitation des secours ne leur enlève pas leur carac- 
tère hostile et partial ; on ne peut h la fois coopérer h la 
guerre et prétendre rester en paix. 11 n’y a pas d’état intermé- 
diaire entre la paix et la guerre; et si en certains cas des na- 
tions ont prétendu h cet état, si même leurs prétentions ont 
été admises, ce sont là des faits particuliers produits par des 
circonstances de temps et de lieu, ou par des considérations 
politiques qui doivent rester sans inlluence sur la question 
de droit (*). Il est probable que si la Suisse, au lieu d’avoir 
un territoire médilerrané et enclavé de toutes parts dans des 
États réciproquement intéressés à la considérer comme 
neutre, eût été une nation maritime et commerçante , les 
puissances européennes, qui pendant si longtemps sont ve- 
nues recruter leurs armées dans ses cantons , n'auraient pas 
si patiemment admis cette singulière neutralité. 

174. Une puissance est donc dans un état parfait de neu- 
tralité lorsqu’en temps de guerre elle ne prend aucune part 
aux querelles des parties belligérantes, qu’elle ne change 
rien à sa conduite pacifique envers elles, et conserve à leur 
égard une scrupuleuse impartialité. D’où il suit que la neu- 
tralité ne constitue pas un état nouveau pour la nation qui 
l’adopte : elle n’est que la continuation d’un état antérieur. 
Pour exister , elle n’a donc pas besoin d’être expressément 
déclarée (*). 

17o. La neutralité est permanente ou particulière, acciden- 
telle ou générale. Elle est permanente ou particulière, lors- 
qu’il a été convenu dans les traités faits entre plusieurs puis- 
sances qu’une nation serait toujours neutre ; accidentelle ou 


(‘) Rayneval, p. 2*3 ; Kluber, $ 192. 

(*) Martens, Droit des gens, $ 30*; Azuni, t. Il, p. 82. 
(*) Hnbner, part. 2, ch. 2, $2; Azuni, t. Il, p. 69. 
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générale, lorsque dans une guerre entre deux peuples, un 
autre peuple garde une neutralité volontaire. Mais la neutra- 
lité est toujours générale , en ce sens qu’elle est absolue, 
c’est-à-dire que l'impartialité qui en constitue un des carac- 
tères principaux doit s’étendre à tous les rapports qui existent 
entre les belligérants et les neutres. En d’autres termes, la 
neutralité est toujours pleine et entière; jamais elle ne peut 
être limitée ('). 

176. De ce que la neutralité est la continuation de l’état 
pacifique d’une puissance, et de ce que, par conséquent, il n’y 
a rien de changé dans la position de cette puissance, il suit 
que les droits que le neutre avait avant la guerre, restent 
les mêmes lorsque la guerre a éclaté; de telle sorte qu’il 
peut, pendant comme avant la guerre, continuer et faire 
tout commerce pacifique, sous la seule condition de con- 
server entre les parties belligérantes une exacte impartia- 
lité (’). 

Cette proposition n’est ni contestable, ni contestée, en ce 
qui touche les relations et le commerce réciproque de deux 
nations neutres. Elle ne me semble pas plus contestable, 
bien que contestée, en ce qui touche le commerce des neu- 

(') Azuni, t. II, p. ss. 

(*) Qui neutrarum partium sunl , en preslare ulrique belligeran- 
lium parti debenl , quœ jure gentium debentur extra bellum....; qui 
neutrarum partium lunt, eorum respecta bellum non est , ipsi vero 
ulrique belligeranlium amici sunl. Quœ igitur extra bellum se v 
pacis tempore , genlibus prceslantur a gcnle, ea etiam prœstanda «uni 
ulrique belligeranlium parti. QuocL uni prœslatur id prœstandum 
quoque alleri, si eodem indiget. (Wolff, Jus geni., cap. 8, $ 685.) — 
Jus gentium commune in hanc rem non aliundè licet discere quam ex 
ralione et usu. Ratio jubet u( duobus invicem hoslibus, aquè amicus 
sim.... (Bynkerskoëck, Quasi, jur. publ., lili. 1, cap. 10.) — Inter 
duos populos mihi amicos sed invicem hosles commercia mihi exer- 
cere licet, nisi parla expressa tel tacita , id quodammodo impcdiant. 
(Ibid., cap. 13.) 
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très avec les belligérants. Il est, sans doute, permis à un bel- 
ligérant de refuser de faire le commerce avec un neutre ; 
mais il ne lui est pas permis d’interdire au neutre un com- 
merce pacifique avec un autre belligérant, parce qu’il ne lui 
est pas permis de s’immiscer dans les affaires du neutre et de 
gêner sa liberté naturelle ('). Et comme les belligérants 
n’usent jamais du droit qui leur appartient de refuser le 
commerce avec un neutre; qu’au contraire chacun d’eux 
veut se réserver ce commerce exclusif, en interdisant au 
neutre le droit de le faire avec son ennemi, il en résulte que 
le neutre se trouve placé, en quelque sorte, entre deux feux, 
chacun des belligérants ne lui reconnaissant le droit de con- 
tinuer et de faire son commerce qu’autant qu’il le fait avec 
lui seul, et le traitant en ennemi, dès qu’obéissant aux lois 
de la neutralité , il le fait également et impartialement avec 
l'un et avec l’autre (*). 

Il suit de là que les belligérants , sans nier absolument 
le droit des neutres à un commerce pacifique , s’attribuent 
le droit supérieur de limiter ce commerce, suivant leurs 
convenances et leurs intérêts particuliers. Mais par cela seul 
que le droit antérieur des neutres est établi et reconnu en 
principe, il en résulte que ce droit ne peut cesser qu’autant 
qu’il survient un fait qui donne naissance au droit nouveau et 

(') (Juod si altéra gens sine allerius cotuensu omnimcdo tnihi com- 
merças inierdicat , injusta ulique erit interdictio quoad subdilos 
«o» suos. (Bynkerskoëck, ibid.) 

(') C’est ce qui est arrivé aux États-Unis d’Amérique pendant le 
blocus continental. Le gouvernement anglais (ordres du conseil du 
H nov. 1807) défendait aux bâtiments américains tout commerce avec 
le continent européen, s’ils n’avaient pas d’abord débarqué leur car- 
gaison dans un port de la Grande-Bretagne. Et Napoléon, de son côté, 
déclarait dénationalisé tout bâtiment américain qui s’était soümisàun 
voyage en Angleterre , et lui interdisait l’entrée de tous les ports du 
continent. (Décret de Milan, du 17 dec. 1807.) 
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supérieur dont les belligérants entendent se prévaloir. 

Or, la survenance de l’état de guerre ne peut à elle seule 
et par elle-même constituer le fait nouveau qui altère le 
droit des neutres de faire un commercé pacifique avec les 
belligérants. En effet , si l’étal de guerre n’autorise pas les 
belligérants à interrompre les relations privées et commer- 
ciales de leurs sujets respectifs, à traiter en ennemis les ci- 
toyens des nations ennemies , et à s’emparer des propriétés 
particulières; à plus forte raison n’autorise-t-il pas les bel- 
ligérants à exercer contre les citoyens des nations neutres 
des violences qui ne sont pas permises même contre les su- 
jets ennemis. Et si un usage coupable permet aux lielligé- 
rants de vexer les sujets ennemis , de s’emparer de leurs 
vaisseaux et de leurs marchandises, d’interrompre leur com- 
merce, il est manifeste que cet abus ne peut tourner en droit 
contre les neutres ; et qu’en supposant même que l’usage 
entre ennemis fût fondé en droit, il ne pourrait être étendu 
aux nations qui restent en dehors des querelles de leurs voi- 
sins. La guerre est un état exceptionnel qui jette ceux qui s’y 
trouvent engagés hors des voies normales ; qui les place dans 
une position violente de laquelle ils attendent, en compensa- 
tion des maux présents, les avantages futurs que leur fait es- 
pérer la victoire. Mais il est évident que celte position est 
propre b l’état de guerre ; que la gène qu’elle impose aux bel- 
ligérants est l’effet du consentement de ceux-ci à s’y sou- 
mettre, dans un but intéressé; et qu’on ne peut conséquem- 
ment assigner cette position et imposer celte gêne à ceux 
qui, préférant la paix, sc trouveraient injustement exposés b 
tous les maux de la guerre , sans avoir en perspective aucuu 
de ses avantages. 

177. Sans doute, comme la guerre est l’exercice d'un 
droit , les nations belligérantes ont le droit de faire tout ce 
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qui a un rapport nécessaire avec le but de la guerre , et 
par suite d’empêcher tout ce qui peut fortifier leur en- 
nemi. Mais ce droit étant nécessairement subordonné au 
droit antérieur des neutres , on aurait tort d’en conclure que 
sous prétexte que le commerce pacifique des neutres for- 
tifie son ennemi , une nation belligérante peut le leur inter- 
dire. Le droit de défense n’autorise les belligérants à empê- 
cher les actes qui fortifient leur ennemi qu'autant que ces 
actes ont pour but direct et pour résultat immédiat de le 
fortifier relativement h la guerre : il ne peut les autoriser 
à empêcher tout ce que les tiers ont le droit de faire, en- 
core bien qu’occasionnellemenl l'ennemi en retire quelque 
profit. Personne n’est fondé à se plaindre du tort indirect 
qu’il éprouve de l’exercice pur et simple du droit d’un tiers. 
C’est ainsi que lorsqu’en creusant un puits dans mon fonds, 
j’y attire les veines d’eau qui sans cela auraient coulé dans 
le fonds de mon voisin, j’use d’un droit dont celui-ci ne peut 
empêcher l’exercice , à moins qu’il n’ait acquis sur la source 
un droit antérieur (’). 

En supposant donc que les belligérants aient le droit de 
tout faire pour diminuer les forces de leur ennemi (ce qui est 
loin d’être admissible, car la guerre a ses lois qu’il n’est pas 
permis d’enfreindre), ils 11e sauraient se prévaloir de ce droit 
relativement aux neutres, pour empêcher leur commerce 
pacifique, impartial et véritablement neutre. La guerre n’éta- 
blit aucuns rapports nouveaux entre les belligérants et les 
neutres, puisque la neutralité n’est que la continuation de 
l’état de paix; et tant que le neutre reste neutre, le belligérant 
qui se trouve avec lui dans les mêmes rapports qu’avant la 
guerre, n’a pas plus de-droits sur lui qu’il n’en avait pendant 


Voy. Hubncr, l r » part., ehnp. 4 , $ S. 


Digitized by Google 


182 LIVRE II. TITRE I. CHAPITRE II. SECTION II. § I. 

la paix. Et de même qu’il n’est pas contestable que deux États 
qui sont en paix l’un avec l’autre n’ont pas le droit d’interdire 
l’un à l’autre le commerce avec un tiers, de même il faut né- 
cessairement reconnaître que la circonstance d’une guerre 
dans laquelle un des deux États se trouve engagé , ne peut 
en rien modifier ses droits à l’égard de l’autre qui y reste 
étranger, parce qu’alors l’état de paix n’en continue pas 
moins entre le belligérant et le neutre. Tout droit suppose un 
devoir de la part de celui sur lequel le droit s’exerce; or, où 
se trouve le germe du devoir et de l’obligation qu’aurait con- 
tractés le neutre de s’interdire tout commerce pacifique et 
impartial que les belligérants croiraient de leur intérêt d’in- 
terrompre? Le devoir des neutres, c’est la neutralité et l'im- 
partialité; non pas une impartialité passive qui les condamne 
à une inaction absolue; mais une impartialité active qui leur 
permet d’agir comme pendant la paix, sous la seule condition 
de rester neutres, c’est-à-dire de ne prendre à la guerre au- 
cune part directe ou indirecte, et de ne favoriser aucun des 
belligérants. Le droit des belligérants, c’est de maintenir les 
neutres dans cette ligne d’impartialité et de neutralité; mais 
quel que puisse être leur intérêt , ils ne peuvent rien davan- 
tage. Si l’intérêt est une des conditions nécessaires de l’exer- 
cice d’un droit, jamais il ne peut en être le fondement unique. 

178. Si l’on admettait cette doctrine de l’intérêt, il n’y au- 
rait pas de raison pour que les belligérants n’eussent pas le 
droit d’interdire le commerce des neutres dans le seul but de 
leur empêcher d’acquérir pendant le cours de la guerre une 
prépondérance capable de l’emporter encore après le réta- 
blissement de la paix (*). Leur intérêt est même beaucoup 
plus évident, quand il s’agit pour eux d’empêcher les neutres 


(•) M. de Gentz semble «lier jusque-là. Afem., p. 4is. 
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d’accroître leur iulluence commerciale, que lorsqu’il s’agit 
d’interdire le commerce des neutres dans le but d’empêcher 
l’accroissement des forces de l'ennemi. C’est en effet une 
question qui est loin d’être éclaircie, que celle de savoir si le 
commerce pacifique et impartial des neutres avec un belligé- 
rant peut être très profitable à ce dernier, tandis qu’il n’est 
pas douteux qu’il soit très avantageux pour le neutre. La na- 
tion belligérante perd en temps de guerre tout le bénéfice du 
fret, parce que ses navigateurs n’osent pas sortir ; et s’ils 
sortent, elle perd le prix des assurances, qui augmente en 
raison des dangers qu’ils courent. Le commerce avec cette 
nation devient en conséquence une espèce de monopole pour 
les neutres, qui haussent le prix du fret, ce qui augmente le 
prix de la marchandise; d’où il résulte que le profit le plus 
clair est pour le neutre, qui gagne doublement et par l’aug- 
mentation du nombre des affaires,, et par l’accroissement des 
prix , tandis que le belligérant perd doublement et par les bé- 
néfices qu’il ne fait pas, et par les dépenses nouvelles qu’il est 
obligé «le faire (’). Aussi la jalousie des progrès commer- 
ciaux des neutres a souvent été le motif réel, quoique non 
avoué, de l’opposition des belligérants au commerce des neu- 
tres, alors même qu’ils le déguisaient sous des prétextes plus 
honnêtes (*). Mais en cela, les belligérants, qui violaient les 
règles du droit et de l'équité , ne violaient pas celles de la lo- 
gique, puisque s’il leur est permis de prendre leur intérêt 


(«) Hubner, Impart., ch. 4, § 3. Heineccius (De navib. ob veclur. 
vetelurum mercium commissit , 8) va jusqu'à dire que le commerce 
des marchandises de luxe affaiblit l’ennemi loin de le fortifier , et que 
par cette raison l'intérêt du belligérant n'est pas de l’interdire. 

(*) « En énonçant ce dernier motif , dit Martens, det Armateurs, 
J 6, je suis fort loin de le justifier; mais comment se méprendre sur 
son existence et les suites qu’il produit ?» — Voy. aussi Steck, Kisais 

p. iis. 
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pour mesure de leur droit, ils sont par cela même autorisés 
toujours et partout à empêcher ce qui est contraire à leurs 
intérêts. 

Cette conséquence prouve tout ce qu’il y a de faux dans un 
système qui fait dépendre le droit et le commerce pacifique 
des neutres de l’intérêt qu’un belligérant pourrait avoir à ' 
l’interdire pour affaiblir son ennemi. 

179. Cependant des publicistes n’ont pas hésité à nier le 
droit naturel et antérieur des neutres à faire tout commerce 
pacifique et impartial, pour lui substituer le droit de la force 
dont disposent les belligérants. 

Suivant Puffendorf (*), le commerce et la navigation ne 
dépendent pas tant des règles fondées sur une loi générale 
que des conventions particulières entre les peuples ; d'où il 
conclut que les belligérants peuvent interdire le commerce 
des neutres selon leur intérêt , à moins qu’il n’y ait un traité 
ou une convention contraire; et M. de Gentz, encore plus 
positif, va jusqu’à dire que les neutres n’ont de droits que 
ceux qui leur sont assurés par les traités, et qu’en l’absence 
de traités, les questions qui les concernent « restent dans 
le vague du droit naturel, c’est-à-dire que le plus fort se 
trouve indubitablement autorisé à les résoudre d’après sa 
volonté et ses intérêts » (*). 

Ces deux opinions se réfutent d’elles-mémes, puisqu'elles 
sont la négation des principes sur lesquels repose la so- 
ciété, et qu’elles substituent aux règles immuables du droit 


0 Lettre écrite eu 1692 , par Puffendorf à Grouingius , et insérée 
dans un livre imprimé à Hambourg en 1701 sous ce titre : Jo. Gro- 
ningii , bibtiolheca univerialit librorum juridicorum , p. 10*. Cette 
lettre est citée par Barbeyrac, sur Pulfendorf, t. Il, tiv. 3, ch. 6, ÿ 8, 
note a, et textuellement rapportée par Azuni, t. Il, p. 32. 

{*) Mémoires de M de Gentz, p. 367. — Voy. aussi p. 404. 
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naturel , qui , applique aux affaires des nations , devient le 
droit des gens, l'arbitraire et la tyrannie du droit du plus 
fort. S’il en était ainsi, on ne comprendrait pas la peine que 
se sont donnée les publicistes pour rechercher quels sont les 
droits réciproques des neutres et des belligérants, puisqu'à 
vrai dire il n’y aurait pas de droit des neutres; il n’y aurait 
pas même à rechercher si les traités et les conventions in- 
ternationales leur accordent quelques droits, puisque les 
belligérants, qui, en vertu du droit du plus fort, pourraient 
s’affranchir des entraves du droit naturel , pourraient par la 
même raison méconnaître les obligations conventionnelles 
qu’ils auraient contractées. Il en est du droit du plus fort 
comme du système de l’intérêt : si on l’admet dans un cas, 
il n’y a pas de raison pour ne pas l’admettre dans l’autre, 
dès qu’il est dans la nature de ce prétendu droit de l’empor- 
ter sur tout, partout où se trouve une force supérieure. 

Qui ne voit d’ailleurs que s’il est permis aux belligérants 
d’invoquer leur force pour interrompre arbitrairement et 
suivant -leurs intérêts le commerce pacifique des neutres, il 
sera également permis aux neutres, s’ils sont les plus forts, 
de faire tel commerce que la nature même de la neutralité 
leur interdirait, et contre lequel, si la voix de la justice de- 
vait être entendue, les Itelligérants auraient le droit de récla- 
mer? Aussi le système que je combats conduit-il directe- 
ment à la destruction presque complète de la neutralité, 
puisque ceux-là seuls resteraient neutres qui n’auraient pas 
la force de s’opposer aux vexations des belligérants, et que 
les autres armeraient pour défendre leur neutralité, ce qui 
revient à dire qu’ils seraient obligés de faire la guerre pour 
conserver la paix (‘). 


(•) C’est ce <pie Pttflendord reconnaît implicitement dans la lettre 
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180. Rien n'empêche au surplus que les effets de la neu- 
tralité ne puissent être réglés , déterminés ou modifiés par 
des traités : les belligérants et les neutres peuvent renon- 
cer h leurs droits ou les étendre; et quand il existe des trai- 
tés, les parties contractantes doivent s’y conformer avec 
d’autant plus de scrupule que le droit des gens, qui les pro- 
tégerait en l’absence d’une convention, leur fait un devoir 
de remplir les obligations qu’elles ont librement contractées. 
Mais en l’absence des traités , les droits et les devoirs res- 
pectifs des neutres et des belligérants sont fondés sur le 
droit naturel ou le droit des gens primitif, et si l’application 
ou l’interprétation des traités présente des doutes, ces doutes 
doivent être résolus dans le sens des principes immuables 
du droit naturel , qui reprend sa force quand le droit con- 
ventionnel vient à mauquer. 

181. D’après ce qui précède, on doit donc regarder comme 
certain, en l’absence de tous traités ou conventions expressé- 
ment contraires, d’une part, que le neutre véritablement neu- 
tre , est fondé en droit à faire avec les belligérants pendant la 
guerre tou t commerce pacifique et impartial qu’il aurait pu faire 
pendant la paix ; et d’autre part, que les belligérants ne sont 
pas fondés en droit à s’opposer à ce commerce. Telle est la pre- 
mière règle en matière de neutralité, règle qui détermine ce 
que les neutres peuvent faire , et ce que les belligérants ne 
peuvent empêcher de faire. 

Mais comme les principes protecteurs de la neutralité ne 
peuvent être invoqués que par ceux qui sont véritablement 

déjà citée , où il dit que si les neutres peuvent maintenir leur com- 
merce en faisant escorter les navires marchands par des vaisseaux de 
guerre, personne n'y trouvera à redire. — Telle est l'origine de la 
neutralité armée proposée en 1780 à l'instigation de la France par la 
Russie aux puissances du nord , pendant la guerre de l’indépendance 
américaine. — Voy. inf., y 2 . 
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neutres , puisqu’ils ont pour base nécessaire l’existence de 
cette neutralité, c’est-à-dire l’absence absolue de toute par- 
ticipation directe ou indirecte à la guerre, il faut en conclure 
que celui qui , sous le masque d’une neutralité feinte , fait des 
actes qui ont un caractère d’hostilité plus ou moins marqué, 
devient ennemi relativement à ces actes, et peut en consé- 
quence être traité comme ennemi dans une mesure propor- 
tionnelle au degré d’hostilité des actes qu’il a commis. Dans 
ce cas il perd les droits attachés à la neutralité , tandis que 
les belligérants entrent contre lui en possession des droits de 
la guerre. C’est là la seconde règle, en matière de neutralité, 
qui détermine ce que les belligérants peuvent empêcher et 
ce que les neutres ne peuvent faire. 

Il suit de là que tant que le neutre reste véritablement 
neutre, le belligérant n’a aucun droit à exercer contre lui; 
mais que lorsque, neutre apparent, il devient ennemi réel, il 
ne peut plus se prévaloir des droits de la neutralité contre le 
belligérant ; de telle sorte que les neutres et les belligérants 
n’ont jamais simultanément un droit contraire , puisque tant 
que subsistent les droits de la neutralité , le belligérant ne 
peut exercer contre le neutre aucun des droits de la guerre; 
et que lorsque le belligérant peut exercer ces droits, c’est 
qu’il n’y a plus de neutralité, et, par conséquent, qu’il n’y a 
plus de droit des neutres. 

182. Cette manière d’envisager la question résout, ou, 
pour mieux dire, supprime la difficulté capitale contre la- 
quelle se sont heurtés presque tous les publicistes qui ont 
traité des droits des neutres et des belligérants. Exagérant 
ces droits sans nécessité, accordant d’une part aux neutres la 
faculté de faire certains commerces peu paciiiques, et d'autre 
part permettant aux belligérants d’agir suivant que le récla- 
ment leurs intérêts, ils sont arrivés à ce résultat souvent si- 
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gnalé ('), mais jamais évité, de reconnaître aux uns et aux 
autres un droit contraire et simultané, ceux-là à faire, ceux-ci 
à empêcher de faire (•) : antinomie naturelle dont on ne pou- 


(') Voy. Gentz, Mèm. Article sur le Droit de» Gens , de M. de Ray- 
n e val. 

(*) On pourrait sur ce point multiplier les citations. Je me bornerai 
à quelques passages des principaux publicistes qui ont traité la ques- 
tion des neutres. Voici comment s’exprime Henric. Cocceius, De jure 
belli in amicot, J 6 : « Inter ea quce etsi paee illicita, tatnen bello in 
pacalot jure genlium permissa sunl, primum est quoi nonnunquam 
in eos exerce ri potesl, qui commercial cum hosle noslro agunt. ld 
verà quale sit maximis inter gentes et populos conlenlionibus , et 
adeo probabilibus utriusque rationibus disceplalum fuit ut ipsum 
propriè jus genlium collidere videatur. Ab forum enim parte qui 
commercia exercent cum hosle ratio manifesta est , nam indubii jure 
genlium domini res suos vendere eu i retint possunl. A parle verà 
eorum qui commercia hœc sibi noxia impediunl , ratio non minus 
evidens est , nam cum cuique à naturd se jura que sua tueri contes- 
sum sit , etiam ea concessa sunl, sine quibus tueri ea non potesl , etsi 
non possil ni si impeditis cum hosle commerciis. » — Heineccius, 
De navibus ob vecluram velitarum mercium commissis , $ 14, est 
aussi positif : « Quamvis enim aller populus forsan suo jure ulalur 
dum lalia hosti allerius subministrat , nec minus tamen suo jure 
utitur qui se adversus iltos défendit , qui hoslem reddere potenliorem 
non dubilanl.n — llubner, De la saisie des bâtiments neutres, 
l r « par'., ch. 1, J’ 14, qui a approfondi les questions de neutralité plus 
que tous ses devanciers, admet lui-méme les droits contraires des bel- 
ligérants et des neutres, tout en les laissant dans le vague : « Comme 
c'est une action juste que de faire la guerre, dit-il, tout ce qui a une 
connexion exactement nécessaire avec le but légitime de cette guerre 
doit être permis et accordé aux parties belligérantes : bien entendu 
cependant que les droits d’un tiers n'en souffrent pas plus qu'il ne 
peut être censé raisonnablement vouloir bien souirrir pour le bien 
commun de l'humanité. » — Enfin Lampredi, Del commercio dei popoli 
neulrali in tempo di guerra , p. 43, en arrive à poser en principe ces 
deux règles contradictoires : « 1° Che é lieilo ai popoli amiei e neu- 
trali di sequitare in lutta la sua eslcnsionr il loro soliln commercio, 
e che l'unica legge reslrittiva délia lor liberld , se pare si puù dir 
taie, in tempo di guerra , è quella di osservarc nel lor conlegno una 
perfella imparzialilà. — 2° Che i popoli belligcranti non ostanle 
possono irnpcdirc il commercio che i neulrali fanno co ' loro nemici 
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vait sortir qu'en sacrifiant l’un ou l’autre droit; et qui, en pla- 
çant dans une fausse position les partisans de la neutralité, 
fournissait des armes à ses adversaires, qui se croyaient au- 
torisés soit à nier le pouvoir du droit naturel qui conduisait à 
un résultat tellement contradictoire, pour ne suivre d’autres 
règles que celles qui sont établies par les traités (*), soit à 
chercher la solution du problème dans des considérations 
plus ou moins arbitraires, où dominait visiblement la raison 
du plus fort (*). 

183. Toutes les fois donc qu’il s’agit de décider entre les 
prétentions contraires des belligérants et des neutres , il n’y 
a pas lieu de rechercher si l’intérêt des uns ou des autres doit 
faire fléchir le droit qu’ils prétendent réciproquement s’attri- 
buer; mais seulement si le fait commercial que les neutres 
veulent faire, et que les belligérants veulent empêcher de 
faire, est compatible avec la neutralité, ou s’il lui est incom- 
patible, et suppose une hostilité plus ou moins déclarée. Dans 
le premier cas, le droit est du côté des neutres, qui peuvent 


tino à quel ligna, che essi credono ester necessario alla loro nalural 
diffesa. » 

0) M. de Gentz (article sur le Droit des gens , de M. de ftayneval), 
pour établir que les traités seuls peuvent servir de base aux droits des 
belligérants et des neutres, se fonde sur « les mécomptes dans lesquels 
sont tombés tous les écrivains, du moment qu’ils se sont flattés de par- 
venir à une solution , en laissant de côté les traités positifs pour ne 
consulter que ce qu’on appelle le droit des gens pur ou naturel; et le 
résultat singulier que l’on avait déjà obtenu dans des temps plus re- 
culés, résultat qui est que dans cette matière , chaque fois qu’on veut 
revenir à des principes généraux , les deux parties ont , suivant le 
point de vue d’où l’on part, en même temps raison et tort 

(*) Lucrum illi commerciorum perire nolunt , dit Alb. Gentil» 
(De jure belli ); belligérantes nolunt fieri quod contra salulem suum 
est. Jus commerciorum arquum est; al hoc œquius tuendœ salutis ; 
est illud privatorum , hocesl reghorum. Cédai ergo regno merealura, 
pecunia saluti. ■> 
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faire, sans que les belligérants puissent empêcher; dans le 
second cas, le droit est du côté des belligérants, ‘qui peuvent 
empêcher de faire, même par l’emploi de la force , sans que 
les neutres soient fondés h se plaindre du dommage auquel 
ils ont dtl savoir qu’ils s’exposaient en rompant leur neu- 
tralité pour prendre part à la guerre. 

184. Les droits des belligérants et des neutres ainsi limi- 
tés, il reste à déterminer les cas dans lesquels ils peuvent 
s’exercer, c’est-à-dire le point ou finit l’état de neutralité et 
où commence l’état d'hostilité. 


g II DES ACTES INCOMPATIBLES AVEC LA NECTBALITf. 

Sommaire. — 1 K < Do la rupture de la ncutralilé relativement à l'État neutre. 
— 186. Ite la rupture de la neutralité relativement aux sujets de l'État 
neutre. 

185. fl y a d’abord sur ce point une observation impor- 
tante à faire; c’est que la neutralité est publique ou privée; 
c’est-à-dire qu’elle fient être envisagée soit par rapport à la 
natiou neutre prise dans son ensemble, soit par rapport aux 
sujets de cette nation, pris individuellement, de la même ma- 
nière que l’état de guerre est envisagé relativement aux gou- 
vernements, et relativement aux particuliers. Or, de même 
que l’état de guerre ordinaire n’est qu’une relation de gou- 
vernement à gouvernement, et non une relation de particu- 
lier à particulier ('), de même aussi, l’état d’hostilité qui ré- 
sulte de la rupture de la neutralité , opérée par le fait d’un 
gouvernement neutre, ne doit, dans la vérité des principes, 
réagir que sur ce gouvernement et non sur les particuliers. 
Si les particuliers inofi'ensifs sont dès lors traités en ennemis 
et cessent d’être protégés par les lois de la neutralité, c’est 


(') Voy. *«ip.. n. tai. 
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par une suite de l’abus de pouvoir qui impose le même trai- 
tement aux sujets inoflensifs du gouvernement ennemi. 

186. Réciproquement, de ce qu’un sujet neutre aurait rom- 
pu la neutralité et se serait mis en état d’hostilité personnelle 
contre un belligérant, on ne doit pas en conclure que la neu- 
tralité est rompue h l’égard du gouvernement neutre qui n’a 
pas pris fait et cause pour son sujet, et qui ne s’est pas ap- 
proprié le fait d’où vient la rupture. Le sujet neutre peut 
seul dans ce cas être traité en ennemi par le belligérant (*). 

J’arrive maintenant h la détermination des faits qui mettent 
fin h la neutralité, et à leurs conséquences, sur lesquelles les 
distinctions que je viens d’établir jetteront quelque lumière. 

Article I. — De l'impartialité - 

Sommaire. — 1S7. De l'abtlenlion qui constitue la neutralité. — 188. Ce que c’est 
qu’un commerce impartial. — 189. Un traitement plus favorable, en vertu 
d’une convention antérieure il la guerre , ne rompt pas la neutralité. — 190. 
Il en cal de même quoique la convention ait eu lieu pendant 1a guerre. — 
191. La partialité rompt la neutralité relativement h l’Étal neutre. — 192. Elle 
autorise l’arrêt des bAtiments appartenant aux sujets de TËtat neutre. — 195 
Mais non la confiscation. Droit de préemption. 

187. J’ai défini la neutralité, la continuation exacte de 
l’état pacifique d’une puissance qui , lorsqu’il s’allume une 
guerre entre deux ou plusieurs nations, s'abstient absolu- 
ment de prendre part à leurs querelles. Cette abstention ab- 
solue suppose non-seulement que celui qui prétend h la neu- 
tralité ne fait aucun acte ayant un rapport direct il la guerre, 
mais encore que dans ses actes pacifiques en apparence, il 
ne fait rien à l’occasion de la guerre , pour favoriser un des 


C) • Sequitur et aliud genus belli in pacaloi , et in primis ti sub- 
diti «orum hotlibus nostris op tram lacent vel priaient. Quo casu 
certum est in ipsos tubdilos jus belli eue , tanquam hostium parles , 
et non in civitatem , nisi publiai auctorilale mit si tint el militent. » 
Henric. Cocceius, üe jure belli in amicos. Ü6 
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belligérants au détriment de l'autre. L’impartialité est donc 
une des conditions en même temps qu’un des devoirs de la 
neutralité. 

188. En ce qui touche le commerce, celte impartialité 
consiste moins dans un commerce égal avec l’un et l’autre 
belligérant, que dans une disposition également bienveillante 
pour l’un et pour l’autre (*). Il y a plus : comme la neutra- 
lité n’est pas un état nouveau, mais la continuation de l’état 
antérieur h la rupture entre les belligérants, le neutre qui 
avant la guerre faisait avec l’un des belligérants un com- 
merce plus étendu qu’avec l’autre, n’est pas obligé pour res- 
ter neutre de diminuer son commerce avec l’un ou de l’ac- 
croître avec l’autre. Il suffit qu’il le continue sur les mêmes 
bases (*), et qu’il n’affecte pas de vendre tout à l’un et rien 
h l’autre (‘). 

189. Lors donc qu'une nation neutre est liée avec un des 
belligérants par un traité de commerce qui stipule en faveur 
des deux nations des avantages réciproques, tels que des ré- 
ductions de droits de douanes, la guerre qui intervient après 
ce traité ne peut faire obstacle à son exécution , et le belli- 
gérant avec lequel il n’y a pas de traité semblable , ne peut 
trouver mauvais que le neutre admette plus favorablement les 
marchandises de celui avec lequel il est lié, et lui porte les 


(«) « La neutralité la plus rigoureuse, dit llubner, part. I, ch. a, $ I, 
ne nous empêche pas d’entretenir un commerce plus grand avec une 
partie belligérante qu’avec l’autre , suivant que nos propres affaires 
l’exigent, que nous pouvons mettre phi9 de confiance dans l’une que 
dans l’autre, et avoir par conséquent avec elle une communication 
plus ou moins étroite dans la même proportion. » 

(*) « Ce n'est pas, dit Galiani, rh. 6, p. 1*5 , une exacte égalité de 
rapports envers deux nations belligérantes qui caractérise la neutra- 
lité : c’est la continuation des mêmes relations morales qu’on avait 
avec elles avant la guerre. » 

(*) Voy. Vattel, Droit de* jeu*, liv. 5, ch. 7, § 111. 
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siennes de préférence. Cette préférence raisonnée, et en 
quelque sorte forcée, n’est pas de la partialité. Mais le neutre 
doit être disposé à consentir un traité du même genre et à 
stipuler des avantages analogues avec ce belligérant si celui- 
ci le demande : le refus de traiter sur des bases équitables 
pourrait être considéré comme une violation des règles de 
l’impartialité. 

190. Rien ne s’oppose même k l’exécution d’un traité de 
commerce fait pendant la guerre avec F un des belligérants. 
Cependant, dans ce cas, l'obligatiou du neutre de faire un 
traité semblable avec l’autre belligérant, si celui-ci le de- 
mande, devient plus rigoureuse ('■). 

191. D’après ce qui précède, on voit que le commerce 
de deux nations consistant dans les relations générales 
établies entre elles, ou dans l’ensemble des relations pri- 
vées des individus de l’une et Fautre nation, l’impartia- 
lité ou la partialité de ce commerce doit pareillement ré- 
sulter du caractère de ces relations générales, ou de l’en- 
semble des faits particuliers qui les constituent, et non de 
l’acte isolé d’un individu. La partialité ou l’impartialité du 
commerce ne peuvent s’établir que par la comparaison de 
plusieurs faits successifs, qui prouvent d’une part une bien- 
veillance exclusive, et d’autre part une malveillance calculée ; 
puisque lorsque deux nations prétendent au même traite- 
ment de la part d’une troisième, la différence de traitement 
ne peut résulter que de la comparaison des faits qui ont eu 
lieu relativement k l’une et k Fautre. Un acte isolé , n’ayant 
aucun terme de comparaison , est donc un fait en quelque 
sorte négatif qui ne prouve rien ; d’où il suit que l’acte isolé 

(') « Si un peuple fournit des marchandises à l’un des ennemis, dit 
Hubner, l r0 pari., ch. 2, § 10, il faut qu’il les fournisse à, son adver- 
sai re sur fc même pied et aux mêmes conditions, s’il le demande. » 
i. 13 
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d’un individu ne peut jamais constituer , ni cet individu, ou 
la nation à laquelle il appartient, en état de partialité, ni être 
considéré comme une rupture de la neutralité. 

192. Mais de là il suit également que la partialité qui 
rompt la neutralité d’un État, étant une conséquence à la 
fois du système général qui préside aux relations de cet État, 
et de l’ensemble des faits particuliers qui sont l'application 
de ce système, la constatation de cette partialité, qui donne 
au belligérant le droit d’empêcher le commerce hostile, parce 
qu’il est partial, de la nation neutre, lui donne par cela 
même le droit d’arrêter les navires des sujets de cette na- 
tion au moyen desquels se fait ce commerce. 11 ne peut y 
avoir de difficulté qu’en ce qui touche les effets de cette ar- 
restation, et sur le point de savoir si elle autorise la confisca- 
tion, soit de la cargaison, soit du navire qui la porte. 

195. A cet égard, je pense que le belligérant •n’ayant ou 
ne devant avoir d’autre but que de rétablir l'équilibre com- 
mercial rompu à son préjudice par le gouvernement neutre, 
plutôt que par les sujets de ce gouvernement , ne doit agir 
contre ceux-ci qu’aulaiit que cela est nécessaire pour réta- 
blir cet équilibre. Il ne peut donc, sauf le cas de résistance 
qui placerait le sujet neutre dans un état d'hostilité person- 
nelle, que s’emparer des marchandises neutres en en payant 
la valeur conformément aux conditions de leur destination à 
l’ennemi (’). Quant au navire, il doit être laissé libre : le bel- 
ligérant peut seulement exiger qu’il transporte les marchan- 


(•) Voy. Grotius, liv. 3, ch. t , $ 3, n. 3 ; Consulat de la mer , 
ch. 276. — « Si res pacatorum ad hosles n ostros deslinalœ sunl , dit 
Henri Cocceius {De jure belli in amicos ) si nudi commercii gratid, 
non quidem capi possunl; sed si nobis pretium idem offerentibus. 
domini eorum vendere nolint , exuunt mediorum parles , a c hostiles 
sequi incipiunt. » 
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disesdans un des ports de sa nation, à la charge de lui en payer 
le fret (*). C’est là une sorte de préemption qui peut s’exercer 
encore dans d’autres cas, ainsi que nous le verrons plus tard (*). 


Article S. — De la contrebande de guerre. 

Sommaire. — 194. Un commerce hostile rompt la neutralité , bien qu’il puisse 
être impartial. — 195. De la contrebande de guerre. — 196. Le commerce de 
la contrebande de guerre est licite pendant la para. — 197. Il en est de mémo 
pendant la guerre, quand ce commerce a lieu entre deux nations neutres. — 
196. Fondement de la prohibition du commerce de contrebande. — 199. Dis- 
tinction entre le commerce actif et le commerce passif. — 200 Réfutation de 
l'opinion qui autorise le commerce actif de la contrebande. — 201. Il est dé- 
fendu, même aux nations dont les marchandises ou les produits consistent en 
objets de contrebande. — 202. Le commerce passif n’est pas défendu. — 
205. Réfutation de l'opinion contraire. • — 204. Le commerce des objets de 
contrebande est défendu, sans égard à la justice ou k l'injustice de la guerre. 

— 205. Quels objets sont réputés contrebande île guerre. — 206. Division 
en deux classes. — 207. Contrebande de première classe. — 208. Contre- 
bande de seconde classe. — 209. Énumération des objets de contrebande. 

— 210. Règle d'interprétation des traités qui énumèrent ou désignent les ob- 
jets de contrebande. — 211. Quand peut avoir lieu l'arrêt des navires char- 
gés de contrebande. — 212. Arrêt de la contrebande de première classe. 
Confiscation. — 213. Arrêt de la contrebande de seconde classe. Séquestre. 
Préemption. — 214. Les traités ne distinguent pas. — 215. La confiscation 
de la contrebande entralne-t-elle relie du navire qui la porte. Traites. — 
216. Quid des cas où tout le chargement est de contrebande? — 217. Dis- 
position du règlement du 26 juillet 1778. — 218. Elle n’est pas applicable 
aux nations avec lesquelles la France a des traité contraires. — 219. Réfu- 
tation d’un autre système. — 220. Résistance 5 main armée. — 221 . La con- 
fiscation du navire entraîne celle des agrès. — 222. Elle entraîne aussi celle 
de la chaloupe et du canot. — 225. Transition. 

191. Si la neutralité cesse par l’effet d’un commerce par- 
tial, elle cesse aussi lorsque le commerce, au lieu d’être pa- 
cifique, a un rapport direct avec la guerre, et que ceux qui le 
font se rendent en quelque sorte les auxiliaires des belligé- 
rants. Mais ici il n’y a plus à rechercher si l’impartialité sub- 
siste, parce qu’il s’agit dans ce cas d’un fait simple de parti- 
cipation à la guerre qui constitue immédiatement et person- 


(') Consulat de la mer, ubi sup. 
(’) Vov. inf., n. 215. 
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nellement le sujet neutre en état d’hostilité, et uon d’un fait 
complexe qui, comme la partialité, rompt la neutralité plutôt 
à l’égard de l’État neutre qu’à l’égard des sujets. Le belligé- 
rant qui surprend un sujet neutre au moment où il commet 
un acte d'hostilité, peut donc aussitôt le traiter en ennemi, 
alors même que dans d’autres circonstances, d’autres sujets 
neutres auraient fait des actes de même nature contre l’autre 
belligérant : en pareille matière, il n’v a pas de compensa- 
tion possible, et chacun est personnellement responsable du 
dommage qu’il cause par son fait. 

195. Le commerce cesse d’être pacifique et devient hos- 
tile lorsqu’il a pour objet le commerce des objets connus sous 
le nom de contrebande de guerre. De toutes les difficultés 
dont est hérissée la question du droit des neutres, c’est là 
une de celles qui, en théorie aussi bien qu’en pratique, ont 
soulevé les plus vives controverses; et cependant c’est celle 
sur laquelle il me semble qu'il était le plus facile de s’en- 
tendre. 

On désigne sous le nom de contrebande de guerre , les 
choses qui sont d’un usage particulier pour la guerre , et 
dont l’utilité directe est de servir à l’attaque et à la défense : 
telles sont les armes et les munitions. 

196. Pendant la paix, le commerce de ces objets est en 
lui-même parfaitement licite, sauf le cas où il serait prohibé 
par quelque loi particulière. La guerre étant une chose licite, 
le commerce en temps de paix des objets qui servent à la 
guerre ne peut être illicite, parce qu’aucune nation ne serait 
fondée à se plaindre raisonnablement de ce qu’une autre 
fait un commerce de cette nature, alors que n’étant pas en 
guerre , il n’en résulte pour elle aucun préjudice sous ce 
rapport. 

197. Il suit de là que même pendant la guerre, ce eom- 
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merce est parfaitement licite lorsqu'il se fait entre deux 
nations neutres(‘). 

Mais la thèse change , ou , du moins, il faut distin- 
guer quand ce commerce a lieu entre un neutre et un bel- 
ligérant. 

198. Les neutres n'étant neutres qu’à la condition de ne 
prendre aucune part à la guerre, et de ne prêter aux belli- 
gérants aucuns secours qui puissent les faire considérer 
comme leurs auxiliaires, il en résulte qu’ils ne peuvent por- 
ter aux belligérants des choses propres a la guerre actuelle, 
et nécessaires, soit pour l’attaque qu’ils méditent, soit pour 
la défense qu’ils préparent, parce qu’en facilitant l’attaque et 
en aidant à la défense, ils prennent une part directe à la 
guerre, et sont les auxiliaires réels de ceux à qui ils portent 
des objets sans lesquels il n’y aurait ni attaque ni défense 
possibles; et alors même qu’ils n’agiraient que dans un 
but commercial, leur fait n’en aurait pas moins [tour résub 
tat immédiat de mettre les belligérants à même de soutenir 
la guerre. 

199. Tout neutre qui porte des armes et des munitions, 
soit à l'un ou à l’autre des belligérants, soit à tous les deux, 
rompt donc la neutralité. 

Mais comme, dans ce cas, c’est la part directe prise par le 
neutre à un fait de nature à fortifier le belligérant qui rompt 
la neutralité, il en résulte que la vente impartiale faite par le 
neutre, sur son propre territoire, d’objets de contrebande de 
guerre , ne suffit pas à elle seule pour rompre la neutralité, 
parce que ce n’est pas, à vrai dire, la vente en pays neutre qui 
fortifie le belligérant , mais bien le transport qui en est fait 
dans son pays, et que le neutre qui se borne à vendre, sans 


(‘) Voy. Hubncr, 1** |>art., cli. fi, 5 1 et suiv. 
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se charger du transport, se borne à faire son commerce et ne 
prend à la guerre aucune part ni directe ni indirecte. 

Eli d’autres termes , le commerce de la contrebande de 
guerre ne rompt la neutralité que lorsqu’il est actif; mais 
il n’y porte aucune atteinte lorsqu’il est passif. 

200. Cependant des publicistes, exagérant fort mal à 
propos les droits des neutres, posent en principe que le com- 
merce, même actif, de la contrebande de guerre, n’a en soi 
rien d’illicite , alors même qu’il est fait en temps de guerre, 
pourvu qu’il soit impartial; et qu'il ne devient contraire aux 
devoirs de la neutralité qu’autanl qu’il est interdit par les sti- 
pulations formelles des traités. D’autres, exagérant en sens 
contraire les droits des belligérants, considèrent comme illi- 
cite et contraire aux devoirs de la neutralité le commerce 
passif des objets de contrebande, c’est-à-dire la vente impar- 
tiale qu’en font les neutres sur leur propre territoire. Cette 
double exagération compromet d’une part le droit des neu- 
tres, auxquels ou veut trop accorder, et, d’autre part, est 
inutile aux belligérants , auxquels elle ne conférerait qu’un 
droit illusoire. Elle est d’ailleurs contraire aux principes fon- 
damentaux de la neutralité. 

D’abord, en ce qui louche le commerce actif, on a pré- 
tendu que le droit universel des gens, qui a pour base celui 
de la nature, en autorisant les nations à faire le commerce, 
ne fait aucune distinction entre les marchandises qui sont 
d’un usage particulier pour la guerre , et celles qui n’ont de 
rapport qu'aux besoins pacifiques; d’où l'on a conclu qu'il 
n’y a pas de marchandises que les neutres ne puissent vendre 
ou porter aux belligérants ; et qu’on ne peut pas non plus re- 
fuser aux neutres la faculté de louer aux puissances qui se 
font la guerre, leur main-d’œuvre, des navires, et toutes 
sortes de moyens de transport, selon leur coutume antérieure. 
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pourvu qu’ils conservent entre les belligérants une exacte 
impartialité ('). 

Ce système-réduit , comme on le voit, la neutralité à l’im- 
partialité. Or, il ne sufiit pas d’être impartial pour être neutre, 
il faut de plus s’abstenir de tout ce qui a un rapport direct 
avec la guerre. L’impartialité est un devoir de la neutralité; 
mais comme on ne peut être neutre et prendre part à la 
guerre , c’est-à-dire être à la fois neutre et belligérant , il en 
résulte que lorsqu’il s’agit de savoir si un peuple est neutre, 
la première question à résoudre n’est pas celle de savoir s’il 
est impartial, mais bien s’il prend part à la guerre. Un peuple 
qui se rendrait également l’auxiliaire de deux belligérants se- 
rait sans doute, quant à eux, fort impartial, mais assurément 
il ne serait pas neutre. Le neutre doit conserver dans les 
choses qui ont rapport à la guerre, non pas une impartialité 
d’action, mais une impartialité d’inaction. 

La neutralité étant la continuation d’un état pacifique an- 
térieur, le premier devoir des neutres , c’est de s’abstenir ab- 
solument de prendre part à la guerre qui divise les belligé- 
rants. De là résulte aussi pour eux le droit de se maintenir 
dans leur état antérieur , et de continuer pendant la guerre, 
le commerce qu’ils faisaient ou qu’ils pouvaient faire pendant 
la paix ; mais ce droit est évidemment subordonné, s’ils veu- 
lent rester neutres, à l’obligation de s’abstenir de tout ce qui 
pourrait porter atteinte à leur neutralité; et de même qu’ils 
sont obligés pendant la guerre à une exacte impartialité, dont 
rien ne leur faisait un devoir pendant la paix, de même aussi 
ils peuvent être tenus, pendant la guerre, de s’abstenir de 
faire avec les belligérants certain commerce qu’ils auraient 


(') Voy. Samuel Cocceius, Diiterl ■ , J 789; Vattel, liv. 5, ch. 7 ; 
Galiani, p. 308 et 5t2, § S; Lamprcdi, 1™ part., ÿ 3; Azuni, t. II, 
P- 92; Luccbesi-Palli, Principe* de droit marit., p. 17t. 
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pu faire pendant la paix, si ce commerce est de nature à les 
engager dans la querelle des belligérants, desquels ils devien- 
draient les auxiliaires. Ce n’est pas porter atteinte au droit 
des neutres que de les forcer à rester neutres. Ce n’est pas 
non plus les placer dans une position nouvelle que de leur 
interdire, pendant la guerre, un commerce qui aurait préci- 
sément pour résultat de modifier profondément leur état pa- 
cifique antérieur et de leur faire une position nouvelle. 

La question se réduit donc à savoir si le commerce de la 
contrebande de guerre est compatible avec l’abstention de 
toute participation à la guerre, qui est une des conditions de 
la neutralité. 

On peut prendre part à la guerre , soit de sa personne, 
soit par les moyens qu’on donne aux belligérants d’accroître 
ou de réparer leurs forces , et par les secours qu’on leur 
prête (') : il n’y a aucune différence entre celui qui se sert 
des armes et celui qui les fournit. Un gouvernement qui 
accorde des secours à l’un des belligérants, qui lui en- 
voie des vaisseaux, des armes, des munitions, ne peut donc 
être considéré comme un gouvernement neutre. Il s’associe à 
la guerre, devient l’auxiliaire de l’ennemi, devient par con- 
séquent ennemi lui-même, et s’expose à être traité comme 
tel. Il est évident dès lors que si les vaisseaux de guerre 
qu’il envoie au secours de l’un dèfc belligérants sont arrêtés 
avec ce qu’ils portent par les forces supérieures d’un autre 
belligérant, il ne sera pas fondé a se plaindre, et à se préva- 
loir d’une prétendue neutralité incompatible avec l’acte hos- 
tile qu’il commettait (*). 


(') «... in hotlium parlibut eue videntur qui iit ad bellum necetia- 
ria subminitlranl.» Heineccius, De nav. ob veel. vet. merc. comm.,$<S. 

(•) « ... Eot qui hosti notlro ex fœdere obligali auxilia submitlunl 
suo jure agere nemo negaverit ; sed nce magit negari potesl, nobù 
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Ce qui esl vrai à l’égard d’un gouvernement neutre , ne 
peut cesser de l’être à l’égard des sujets neutres, et un intérêt 
purement commercial ne saurait avoir plus de force pour pro- 
téger l'acte des sujets , nue l’intérêt politique pour protéger 
l’acte du gouvernemeni si en définitive le résultat est le 
même. Le belligérant, qui a le droit non douteux d'arrêter 
les forces publiques marchant au secours de son ennemi , a 
donc le droit d’arrêter les forces particulières qui se dirigent 
vers le même but. Peu importe au belligérant le principe en 
vertu duquel on porte secours à son ennemi ; par cela seul 
qu’il a le droit de se défendre, il a le droit de s’opposer à tout 
ce qui a pour objet direct et nécessaire de rendre sa défense 
ou illusoire, ou seulement plus difficile, et de traiter en en- 
nemi celui qui , sous l’ombre d’un commerce , porte un se- 
cours direct à son adversaire. Ce n’est pas alors la liberté du 
commerce qui est en question , mais la liberté de la défense, 
parce que, comme je l’ai déjà dit, la liberté du commerce des 
neutres étant subordonnée à l’existence de la neutralité, celui 
qui fait un commerce hostile cesse d’être neutre ; et que là 
où il n’y a plus que des belligérants , il n’y a plus de place 
pour le droit des neutres , auquel succède le droit de la 
guerre et la liberté de la défense. . 

201. Je sais bien qu’il y a des nations dont le commerce 
consiste en marchandises nécessaires à la guerre; mais quel 
que soit le dommage que puisse leur causer la prohibition 
du commerce de ces marchandises, lorsque ce commerce a 
pour but de les porter aux belligérants, ce n’est pas une rai- 
son pour méconnaître les principes qui ressortent de la na- 
ture même des choses, et pour faire lléchir les règles de la 

lieere armis eorvm arma opponere. » Heineccius, De nav. ob veci. 
net. merc. comm., J 9. — Voy. aussi Vattel, liv. 5, ch. 7, $ 1 10 ; et 
««P-, n. 175. 
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justice devant les exigences de l’intérêt ('). Imposer aux 
belligérants l’obligation de respecter le commerce hostile 
des neutres, par la raison que le commerce de contrebande 
de guerre est le seul que puissent faire ces neutres, ce serait 
condamner les belligérants à s’entretuer indéfiniment pour 
fournir aux neutres l’occasion de leur vendre des armes. On 
ue peut exiger de la part des belligérants une pareille abné- 
gation. Celui qui porte des armes à un ennemi, devient lui- 
même ennemi de celui contre lequel les armes doivent être 
employées; et quel que soit l’intérêt qu’il trouve à faire ce 
commerce incompatible avec la neutralité , il ne peut être 
fondé li se plaindre si le belligérant, usant des droits de la 
guerre et de la défense, le traite comme il s’expose à être 
traité. Si chez lui l’ardeur du gain est si forte qu’il veuille cou- 
rir les chances de la guerre, qu’il fasse son commerce hostile, 
mais qu’il le fasse a ses risques et périls, et qu’il cesse de se 
plaindre s’il rencontre des dangers qu’il a dû prévoir. Comme 
ce négociant hollandais auquel on reprochait d’avoir porté 
des armes et des munitions aux Espagnols, alors en guerre 
avec la France, et qui répondait que si pour gagner il fallait 
traverser l’enfer, il se hasarderait volontiers d’y brûler les 
voiles de son vaisseau (•), qu’il sache bien qu’il peut brûler 
ses voiles dans l’incendie que lui-même travaille à entre- 
tenir. 

Un belligérant peut donc s’opposer au commerce actif de 
la contrebande de gûerre entre un sujet neutre et un autre 
belligérant, et arrêter les navires qui en sont chargés avec 
destination pour l’ennemi , sans qu’il soit nécessaire qu’un 
traité prohibe le commerce de ces marchandises, et autorise 

(') Tel C9t cependant un des arguments dont se sert Azuni , t. Il, 
p. S>5. — Voy. atissi Lucrhesi-Palli, p. 171. 

(*) Hifl. de lu puits, navale de l' Angleterre, t. I, p. 225. 
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les belligérants à y mettre obstacle. La défense est de droit 
naturel et n'a jamais besoin d’être stipulée , quel que soit 
l'ennemi ou le genre d’hostilités qui la rende nécessaire. 

202. Mais la thèse change s’il s’agit d’un commerce passif. 
S’il est défendu au neutre de porter des armes et des muni- 
tions aux belligérants, parce qu’alors il devient l’auxiliaire 
de l’un et l’ennemi de l’autre , il ne lui est pas défendu de 
vendre impartialement sur son territoire des objets néces- 
saires à la guerre, parce que son territoire est ouvert à tous, 
que tous peuvent venir y chercher ce dont ont ils besoin, et 
que le neutre qui se borne à vendre chez lui, à la différence 
de celui qui porte ses marchandises au belligérant, n’est pas 
tenu de rechercher qui les lui achète , pour qui elles sont 
achetées et quelle est leur destination ultérieure (’). C’est 
alors qu’il est absolument vrai de dire que les neutres peu- 
vent continuer pendant la guerre le commerce qu’ils faisaient 


(’) <> Et quia neulrius partit esse debel et a bello omninn abslinere, 
neutri etiam suppedilabil quœ directé ad bellum referentur. Suppe- 
ditare h'tc loci trahsvxheiie ad alterutrum hostem significat ; nam si 
qua gens instrumenta bel/ica et caetera supra memorala utrisque 
bellanlibus aequo pretio , veluli mer ce s , vendat, neutrolHalem non 
violât. Ad hanc necessariam mercatu ras distinctionem animum no» 
advertisse eos qui de hac re tam prolixe scripserunt, manifesté palet ; 
maxime enim inter se differre videnlur exportatio mercium ad hos- 
tem meum ab amico vel neulro populo facta et eorum venditio quœ ad 
bellum necetsaria esse possunt. » Lampredi , Theorem. juris publ. 
univ., part. S, cap. 12, J 9, n. 4. — Le même auteur professe la même 
opinion dans son Traité du commerce des neutres , $ 5 et suiv. Par 
une suite de l’erreur qui, dans ce dernier ouvrage, lui fait considérer 
le commerce actif de contrebande comme licite en lui-même , tant 
qu'un traité ne l'interdit pas , il rapporte la liberté du commerce passif, 
non au droit des gens pur ou naturel, mais au droit des gens conven- 
tionnel. — Azuni , qui commet la même erreur quant au commerce 
actif, s'en est préservé pour ce qui regarde le commerce passif des ob- 
jets de contrebande, qu’il considère comme libre, suivant le droit na- 
turel. Voy. t. II, p. 123 et suiv. 
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pendant la paix, et que la neutralité est la continuation d'un 
état antérieur que ne modifie pas la guerre à laquelle le 
neutre, qui ouvre son marché h toutes les nations, ne prend 
aucune part directe ou indirecte. 

203. C’est h tort qu’on prétendrait que celui qui vend aux 
ennemis, sur son territoire, des marchandises propres à la 
guerre , les leur fournit aussi bien que celui qui les leur 
jK>rte , et devient en conséquence leur auxiliaire (*). Sans 
doute, dans les deux cas, l’origine de la marchandise est la 
même, et sous le rapport de son origine, il est vrai de dire 
que celui qui la vend sur son territoire la fournit aussi bien 
que celui qui la porte sur le territoire ennemi. A ce titre, 
celui qui l’a fabriquée pourrait aussi être considéré comme le 
fournisseur des belligérants, bien qu’elle ne fût arrivée entre 
leurs mains qu’après avoir passé par plusieurs intermé- 
diaires. Mais l’acte qui est incompatible avec la neutralité 
n’est pas celui qui a pour objet la vente nue de la marchan- 
dise aux belligérants, parce que cette vente sans transport 
ultérieur de la chose vendue ne met pas les belligérants à 
même de se servir utilement de cette chose pour l’attaque 
et pour la défense. Il est manifeste en efi'et que cette vente 
faite à un belligérant sur un territoire neutre, ne pourra être 
considérée comme un acte hostile , si la chose vendue ne 

(‘) C'est l'argument dont se sertGaliani pour établir que les neutres 
ne peuvent pas plus vendre sur leur territoire les marchandises propres 
à la guerre, qu’ils ne peuvent les porter à l’ennemi. « lo propongo, 
dit-il, a decidcTc ad uno del noslro volgo se posta dirsi que i canti- 
nieri non provvegon di vino la cilla di Napoli , par la ragionc ch* 
aspetlano chi vada a comprare il vino aile loro cantine, et che solo i 
venditori d'olio la provveggono, perche con un olre adotso lo vanno 
' Iransporlando e vendendo casa per casa. Vuomdel volgo mi ride 
sul viso , dicendomi , ambedue provveggono, ambedue vendono. Solo 
il vendilor di olio allcvia al romprntore una pena , che si addossa 
faccndo se la pagi ire. •> 
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sort pas de son territoire, et n’est pas exportée pour un lieu 
tel qu’elle puisse augmenter les forces d’un ennemi au pré- 
judice de l’autre. Il est manifeste encore que cette vente sera 
un acte tout aussi indifférent, bien que suivie d’exportation, 
si la chose n’est pas à la destination d’un belligérant, mais h 
celle d’un neutre, auquel ce belligérant servirait de commis- 
sionnaire. La vente en elle-même n’est donc jamais un acte 
hostile; c’est la destination, c’est le transport qui ont ce ca- 
ractère, parce que seuls ils fortifient immédiatement le bel- 
ligérant, en mettant h sa disposition des moyens d’attaque et 
de défense. 11 suit de là que le neutre qui se borne à vendre 
sur son territoire, sans s’occuper de la destination ultérieure, 
dont il ne peut répondre en aucune façon, parce qu’il n’est 
pas le maître de la diriger, ne fait pas un acte contraire aux 
devoirs de la neutralité , et use seulement des droits que la 
neutralité lui donne de faire tout commerce impartial. Sur 
un territoire neutre, il n’y a pas de marchandises de contre- 
bande; toutes y sont libres. Elles ne deviennent contre- 
bande qu’au moment où elles en sortent avec direction pour 
un lieu dont leur nature les exclut. C’est alors qu’elles tom- 
bent sous la juridiction des belligérants contre lesquels elles 
sont dirigées. Jusque-là et tant qu’elles restent en un lieu 
où elles ne peuvent leur nuire , ils n’ont pas le droit de s’oc- 
cuper des transactions pacifiques dont elles peuvent être 
l'objet. Sans doute, la guerre donne une nouvelle impulsion 
au commerce passif des objets utiles à la guerre ; mais cette 
impulsion n’est pas du fait des neutres; elle est du fait des 
belligérants, qui, après avoir eux-mêmes produit des cir- 
constances nouvelles , ne peuvent trouver mauvais que les 
neutres en profitent dans les limites de leurs droits et de 
leur territoire. 

Concluons de là que le droit des gens pur ou naturel qui 
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défend aux neutres le commerce actif des objets de contre- 
bande de guerre, les laisse libres de faire le commerce pas- 
sif des mêmes objets , sous la seule condition de conserver 
entre les belligérants auxquels ils les vendent une exacte 
impartialité. 

Le droit conventionnel est même d’accood sur ce point 
avec le droit naturel; car s’il a toujours défendu le transport 
chez l’ennemi de la contrebande de guerre, il n’en a jamais 
défendu la vente impartiale sur le territoire neutre. Seule- 
ment la législation de certains peuples défend l’exportation 
des objets propres à la guerre, mais c'est là une mesure de 
police intérieure qui n’a aucun rapport avec les lois de la neu- 
tralité (*). 

204. Il n’est peut-être pas sans utilité de remarquer que 
l’obligation des neutres de ne point porter aux belligérants 
des armes, des munitions ou autres objets de même nature, 
n’est en rien modifiée par cette circonstance que la guerre 
serait plus ou moins juste. Il ne leur est pas permis de favo- 
riser celui qui, suivant eux, défendrait une juste cause, aux 
dépens de celui qui, à leurs yeux, combattrait pour une mau- 
vaise. Grotius a prétendu le contraire, mais c’est là une de 
ses erreurs (’); et elle est tellement évidente que je ne crois 
pas qu’il soit nécessaire de prouver que les nations n’ayant 
aucun autre juge de leur querelle que la force, les neutres ne 
peuvent s’établir les arbitres des droits et des prétentions ré- 
ciproques des belligérants; qu’ils n’ont pas qualité pour re- 
chercher si la guerre est juste; qu’ils doivent seulement être 


(‘) Voy. L. A, fl. Ad legem Jul. majeit. ; — L. 11, ff. De public, el 
verlig. ; — L 1, C. quit ret exportari non debent; — Décrétai, de 
Judœit. — Voy. l'ordonn. du SU juillet 1816. 

(*) T.iv. 3, ch. 1, J S; et ch. 17, <3. — Voy. aussi Vatlel , liv. 3, 
<h. 7, J 110. 
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justes eux-mêmes en se maintenant dans une exacte impar- 
tialité, et en ne prenant aucune part à la guerre, quel que soit 
le parti qui leur paraisse avoir en sa faveur la justice et l’é- 
quité («). Porter secours à une nation faible et opprimée par 
une plus forte, c’est sans doute chose permise et fort 
louable; mais alors il ne faut pas prétendre aux privilèges de 
la neutralité, et chercher à cumuler les profits de la paix 
avec les honneurs de la guerre. 

206. Il s’agit maintenant de savoir quels objets doivent 
être compris sous la dénomination de contrebande de guerre. 

Cette dénomination s'applique à toutes les choses qui sont 
d’un usage particulier à la guerre, c’est-à-dire qui sont d’un 
usage immédiat et direct pour l’attaque et la défense. Il ne 
saurait suffire en effet qu’une chose fût d’un usage prohibé 
en temps de guerre , pour qu’on fût autorisé à la ranger 
parmi les objets de contrebande , car alors il n’y a aucune 
marchandise à laquelle on ne pût trouver un rapport plus 
ou moins éloigné avec les besoins de la guerre , et dont à ce 
titre on ne se crû! en droit de prohiber le transport. « Si 
omnem materiam prohibeas , dit lîynkerskoëck (*), ex quà 
quid bello aptari possit , ingens esset catalogue rerum prohi- 
bitarum , quia nulla ferè materia est ex quA non saltem ali- 


(*) « Quif enim tantum indulgcal genti amicœ ut de bellorum jus- 
titià injustitiâ que veluli ex Iripode pronuntiet? Et quit judex le- 
debit , si gens qua bellum gerit, navet et res genlit amicee hosti subve- 
hendas , ideo interceperit , quod sejustam causam armit tueri con- 
lendatf Jus ergo illud impediendi gentes arnicas, quominus hostibus 
res necessarius subvehanl non ex justifia injuslitidque belli , scd ex 
ipsis legibus amicitiœ nascilur , qui r non per mitlunt, ut gens arnica • 
bello se inlerponal , alteriquc belligeranlium offerat arma quai in 
atlerius jugulo defigat. « (Heineccius, De jure princip. circa comm. 
libert., $ 12.) — Voy. aussi, en ce sens, Bynkerskoêck, Quœst. jur. 
publ., lib. 1, cap. 9. 

(’) Quast.jur. publ., lib. I , cap. 1». 
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guid bello aptum facilè fabricemus. » Mais de là il ne faudrait 
jias conclure qu’on doive considérer comme marchandises 
libres toutes celles qui n’auraient pas reçu leur dernier degré 
de perfection guerrière, ou qui pourraient trouver un emploi 
pacifique, parce qu’en se jetant dans cette exagération con- 
traire, on finirait par ne plus trouver de marchandises de 
contrebande : « Paucissima surit belli instrumenta, dit encore 
Bynkerskoëck ('), quœ non extra bellum prœbeant usum sui. 
Enses gestamus ornamenti causâ ; gladiis adverlimus in faci- 
norosos, et ipso pulvere bellico utimur pro oblectamenlo , et ad 
testandam publicè lœtitiam. » Il suit de là que pour déter- 
miner la nature de la marchandise, on doit considérer son 
usage ou sa destination, non pas d’une manière absolue, mais 
relativement au temps et aux circonstances. 

206. On peut en conséquence diviser les objets ou mar- 
chandises de nature à être considérés comme contrebande 
de guerre en deux classes : la première , comprenant les 
objets qui ne servent qu’à la guerre; la seconde, ceux qui, 
servant à la guerre, peuvent aussi servir à la paix. 

207. Quant aux objets delà première classe, il est mani- 
feste qu’ils sont éminemment des marchandises de contre- 
bande, puisque le commerce qui en est fait a un rapport 
nécessaire et exclusif avec la guerre, et que de même qu’ils 
alimentent la guerre , c’est la guerre seule qui en alimente le 
commerce. Telles sont les armes de toute espèce et les mu- 
nitions qui les complètent. 

On doit ranger parmi ces objets les choses qui, étant d’u- 
tilité première à la guerre, y trouvent leur emploi sinon ab- 
solument unique, du moins sérieux et principal ; telle est la 
poudre ; et celles qui, n’ayant pas encore la forme d’un ins- 


{') Vbisup. 
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trament préparé pour la guerre, ou qui, n’étant pas dans un 
état tel qu’elles puissent y être employées immédiatement, 
n’ont plus à recevoir qu’une préparation qui les y approprie 
immédiatement sans en changer la nature : tels sont le 
soufre et le salpêtre, parce que s’ils n’ont pas la forme défi- 
nitive sous laquelle ils doivent être employés comme muni- 
tions de guerre, la combinaison de l*un et de l’autre suffit 
pour leur donner cette forme. 

On doit également y faire figurer les objets qui n’étant 
par eux-mêmes ni armes, ni munitions , en sont l’acces- 
soire et en facilitent l’usage. Telles sont les choses qui ser- 
vent à l’équipement militaire des hommes et des chevaux, 
pourvu toutefois qu’elles soient confectionnées, parce qu’à 
Fétat de matières premières, leur utilité guerrière ne serait 
pas encore déterminée ('). 

208. Quant aux objets qui servent à la fois à la guerre 
et à la paix, la question est plus délicate. 

Il faut d’abord observer que par objets servant à la fois à 
la guerre et’ à la paix , il faut entendre non ceux qui sont 
nécessaires en tout temps à la vie des hommes , et répon- 
dent à des besoins qui sont les mêmes en temps de paix et 
en temps de guerre, mais ceux qui, utiles en temps de paix, 
trouvent pendant la guerre un nouvel emploi par leur apti- 
tude à servir à l’attaque et à la défense, soit sur mer , soit 
sur terre. 

Ainsi , les vivres et tous les objets de première nécessité 
ne peuvent être rangés parmi les objets de contrebande de 
guerre , parce que l’usage qu’on en fait pendant la guerre 


(') Il y a eu sur ce point des doutes singuliers , spécialement pour 
les fourreaux de sabres. Voy. Kuricke, Jut marit. hatucal., qnæst. 18, 
p. 75, qui se prononce avec raison pour la prohibition. 

i. 14 
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n'est pas autre que l'usage qu’on en fait pendant la 
paix ('). 

Il n’y a donc véritablement question qu’à l'égard des choses 
qui trouvent à la guerre un emploi autre que celui qui en est 
fait pendant la paix : tels sont les minéraux et les métaux 
bruts dont on peut fabriquer des armes et des projectiles; 
le chanvre, la poix, les bois de constructions navales, et tout 
ce qui sert à l’établissement ou au radoub des vaisseaux, 
le charbon ou la houille; tel est enfin l’argent monnayé, qui 
quelquefois tient lieu de tout, d’hommes, d’armes et de mu- 
nitions , parce qu’avec de l’argent ou peut se procurer des 
hommes , des munitions et des armes. 

Je ne crois pas que cette question soit de nature à rece- 


C) Des publicistes placent les vivres parmi les objets de contrebande 
(voy. Grotius, lib. 3, cap. t, $5; Heineccius, De nav. obveel. vêtit, merc. 
comm., § 8 et » ; Hubner, 2° part, ch. 1 ; Loccenius, De jure marit.. 
lib. t, cap. 4, n. 9; Selden, Mare clautum ); mais je crois que c’est 
une erreur , d’après la raison que je donne ci-dessus. Si l’on classait 
les vivres parmi les choses nécessaires à la guerre, il n’y aurait pas de 
raison pour ne pas y comprendre tous les objets de première néces- 
sité et même ceux qui ne répondent qu’à des besoins factices. Heinec- 
cius rapporte une contestation qui s’éleva sur ce point à l’égard du 
tabac entre les Espagnols et les Anglais. Les Espagnols , qui voulaient 
confisquer le tabac, l'assimilaient aux vivres; les Anglais, qui vou- 
laient que le commerce en filt libre , disaient qu’il ne pouvait servir à 
la nourriture , et ils répondirent par des représailles aux confiscations 
faites par les navires espagnols. Heineccius se prononce pour les Espa- 
gnols : « Sed ul di camus quod r et est, dit-il, non lam hic quart vide- 
lur an aliquid nutriat quam an hostie eo commode carere nequeat , 
adeo que eo impelralo advenus nos procédât instruelior. Talcm esse 
herbam nicolianam extra omnem dubilalionis aleam positum est. 
Exercitus enim sub humido aère, varioque ccelo pro sa/ute reipu- 
blica excubans , déficiente hâc herbd non minus se beatum aut «n- 
struclum pulabit quam si ferias ageret esuriales. Quo magis ergo 
inlerest genlis ne advenus hostem probe instructum arma ferai, eo 
minus illi vitio vertendum, si Itère exercilui destinata inlercipiat. » 
[De nav. obvect., J 14.) Dans ce système, il n’y a pas de marchandise* 
dont la prohibition ne devint légitime. 
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voir une solution absolue et uniforme. La double utilité des 
objets dont il s’agit s’oppose d’un côté à ce qu’on puisse 
toujours en interdire le transport à raison de leur utilité 
guerrière, puisqu’ils peuvent n’avoir qu’une destination pa- 
cifique; et, d’un autre côté, à ce qu’on puisse les considé- 
rer comme essentiellement libres à raison de leur utilité pa- 
cifique, puisqu'ils peuvent avoir une destination guerrière. 
C’est donc, en définitive, leur destination qui leur imprime 
leur caractère; et comme cette destination n’est jamais 
avouée par ceux qui les transportent à l’ennemi , il en ré- 
sulte que la preuve doit s’en induire des circonstances de 
temps et de lieu dans lesquelles le transport à l’ennemi s’en 
effectue , des quantités importées , de la nature des besoins 
et du genre de guerre. 

11 est manifeste, par exemple, que si ces objets, bien que 
portés aux ennemis par la voie d’un commerce apparent, 
leur étaient en réalité fournies par l’État neutre, ils ne pour- 
raient être protégés par la liberté à laquelle aurait droit un 
commerce sérieux (*). Il est manifeste également que si ces 
matières premières faisaient voile pour un lieu où ne se 
trouveraient aucuns des moyens de fabrication nécessaires 
pour les transformer en instruments de guerre, il serait dif- 
ficile de leur attribuer une destination guerrière qu’elles ne 
pourraient pas remplir. Si l'ennemi manque des choses h la 
fabrication desquelles ces matières premières doivent être 
employées, il y aura lieu de présumer qu’elles sont destinées 

(*) « Inter eue, dit Ziegleras (De jure majett., lib. 1, cap. 41, §87), 
utrum tuo nomine mercalore» hotlibut hujutmodi rei tubmini tirant, 
an publico principit aul civitalil. lllo catu quia non antmut hotlilit, 
ted tolum lucri ttudium mercalorit agat, non tlatim in eat quant in 
hottes décemandum eue. Hoc verà quia publica causa jam salit ot- 
lendat hotlilem etse ilium tubveclionit aclum , etiam negoliatorii 
deteriorem fore condilionem nec aliam , quatn iptiut hoslit.» 
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à cette fabrication plutôt qu’a celle des objets qui n’auraient 
qu’une utilité pacifique; tandis que si l'ennemi est abon- 
damment pourvu d’armes, de munitions, de vaisseaux, et de 
tous les objets accessoires qui s’y rapportent , on devra au 
contraire présumer qu’elles s’adressent aux besoins de la 
paix et non à ceux de la guerre ('). 

Je ne m’engagerai pas plus avant dans des hypothèses qui 
peuvent varier à l’infini : je crois en avoir dit assez pour faire 
comprendre l’esprit dans lequel doivent être appréciés les 
faits dont la vérification conduit à la solution des difficultés 
qui naissent du transport des marchandises dont la double 
utilité répond à la fois aux besoins de la paix et à ceux de la 
guerre. 

209. Je n’entrerai pas non plus dans l’énumération des 
marchandises qui, à un titre quelconque, peuvent être clas- 
sées parmi les objets de contrebande. On comprend facile- 
ment qu’il ne serait pas possible de faire une nomenclature 
exacte et raisonnée des objets dont le transport doit ou peut 
être prohibé en temps de guerre, puisque la prohibition qui 
les frappe , résultant du rapport qui existe entre leurs pro- 
priétés et les besoins de la guerre, doit varier comme ces pro- 
priétés et ces besoins, selon les temps, l’état des sciences et 
les progrès de l’art de la guerre. 

210. Une énumération plus ou moins complète de ces 
marchandises, est faite par presque tous les traités de paix 
ou de commerce. Il faut toutefois observer qu’en ce qui 
touche les objets de la première classe, c’est-à-dire, ceux qui 
ne servent qu’à la guerre, cette énumération n’est jamais li- 
mitative, mais seulement démonstrative, et que le transport 
des armes ou des munitions qui n’y seraient pas nominati- 


{’) Voy. Grotius, livre 5, chap. 1, $ 5. 
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veinent spécifiées, n'en serait pas moins défendu, sauf le cas 
où il serait autorisé par une disposition formelle, parce que 
la prohibition se fonde , dans ce cas , plutôt sur la nature 
de la marchandise que sur la disposition déclarative du traité. 
Au contraire , en ce qui touche les marchandises de la se- 
conde classe, c’est-à-dire, qui servent à la guerre comme à 
la paix, l’énumération qu’en contiennent les traités est es- 
sentiellement limitative, lorsque le transport en est défendu 
d’une manière absolue, parce qu’alors c’est moins la nature 
de la marchandise que la disposition du traité qui sert de 
base à la prohibition ('). 


(') Voici, au surplus, l’indication des principaux traités et des dis- 
positions législatives qui contiennent des énumérations de la contre- 
bande de guerre : — 10 mars 1406, traité entre le roi d’Angleterre et 
le duc de Bourgogne; — 8 juillet 1468, entre le roi d’Angleterre et le 
duc de Bretagne ; — Ordonn. de 1345, art. 48 ; — id. de 1384, art. 69 ; 
—Traité du 19 août 1604, entre l’Espagne et l’Angleterre;— du 3 avril 
1614, entre la Suède et la Hollande; — du 15 nov. 1650, entre l’Es- 
pagne et l’Angleterre ; — de 1648 , entre l’Espagne et le Portugal ; — 
du 18 août 1646, entre la France et la Hollande; — de 1647, entre 
l'Espagne et les villes anséatiques ; — du 18 décembre 1630 , renouvelé 
en 1676 et 1714, entre l’Espagne et la Hollande; — de 1634, entre 
l’Angleterre et le Portugal ; — du 5 avril 1634 , entre la Hollande el 
l’Angleterre ; — du 11 avril 1654, entre la Suède et l'Angleterre ; — 
du 10 mai 1655 , entre la France et les villes anséatiques ; — du 5 nov. 
1633, entre la France et l'Angleterre; — du 17 nov. 1639, entre la 
France et l'Espagne ; — du 6 août 1661 , entre le Portugal et la Hollande; 
—du 21 déc. 1661 , confirmé le 16 fév. 1667, entre l'Angleterre et la 
Suède; — de 1667 , entre la Suède et la Hollande, confirmé en 1676 
et 1679 ; — du 1« déc. 1674, entre l’Angleterre et la Hollande ; — 
du 26 nov. 1673, entre la Suède et la Hollande ; — Ordonn. de 1681, 
art. Il, titre des Prises ; — Traité du 51 mars 1715, entre la France et 
l’Angleterre ; — du 28 déc. 1716, entre la France et les villes anséa- 
tiques ; — de 1754, entre l’Angleterre et la Russie ; — du 21 déc. 1739, 
entre la France et la Hollande ; — du 10 oct- 1742, entre la France et 
le Danemarck; — du 20 juin 1766, entre la Russie et l’Angleterre ; — 
du l« avril 1769, entre la France et Hambourg ; — du 6 fév. 1778, 
entre la France et les États-l’iiis ; — du 18 fév. 1779, entre la France 
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211. De ce que les belligérants ont le droit de s’opposer 
au commerce actif ou au transport des marchandises de con- 
trebande, il résulte qu’ils ont le droit de les arrêter lorsqu’ils 
les rencontrent en pleine mer ou dans les parages soumis à 
leur juridiction. 

Il faut d’abord observer que cei arrêt ne peut avoir lieu 
qu’autant que les objets chargés sur un vaisseau, sont dans 
une quantité telle qu’ils puissent être réputés faire partie de 
la cargaison. S’il ne se trouve sur le navire que ce qui est in- 
dispensable pour son service et l’usage des hommes qui le 
montent, il n’y a pas de contrebande, parce que,, quelle que 
soit la destination du navire , les objets qui constituent son 
armement , ou celui de sou équipage et des passagers , ne 
sont pas destinés à fortifier l’ennemi ( ‘). 

Quant aux conséquences de l’arrêt qui a lieu lorsque la 
cargaison est composée en tout ou en partie d’objets de con- 
trebande, elles ue sont pas toujours les mêmes. 

212. S’il s’agit de contrebande de première classe, le bel- 


e< le Mecklerabourg ; — de 1784 , entre la Porte et la Russie ; — du 
SI décembre 1786-11 janvier 1787, entre la France et la Russie; — 
du 6-17 janvier 1787, entre la Russie et les Deux-Siciles ; — Règlement 
pour la Russie du SI déc. 1787; — Traité du 17 nov. 1794, entre 
l’Angleterre et les États-Unis ; — Arrêté du comité de salut public du 
14 nivôse an III ; — Traité du 29 août 1798, entre la Hollande et l’An 
gleterre; — du 21 fév. 1797, entre la Russie et l'Angleterre; du 8 ven- 
démiaire an IX, entre la France et les États-Unis; — du 17 juin 1*01, 
entre la Russie et l’Angleterre. — Les traités de 1814 et de 1818 , qui 
ont mis (in à ta guerre générale, gardent un silence absolu sur la con- 
trebande de guerre, comme sur toutes les autres questions qui louchent 
à la neutralité. 

(') Voy. Traité ,du 20 juin 1766, entre la Russie et l’Angleterre , 
art. 17; — Décl. de la Russie du 28 fév. 1780; — Réel, de la France du 29 
avril suiv.; — Ordonn. de la Russie du 19 mai même année ; — Traite 
du 21 fév. 1797 , entre la Russie et l’Angleterre ; — W., 17 juin 1801, 
art. 5; Zuarius, De uau marie, consil 2, n. S. 
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ligcranl qui la rencontre naviguant à destination de son 
ennemi peut la confisquer. Le neutre qui la transporte 
fait un acte décidément hostile, dont le belligérant a le droit 
de le punir; et la confiscation de la chose transportée est la 
peine naturelle de cette hostilité , parce que la crainte de 
perdre sert alors de frein h l’avidité commerciale, et engage 
le neutre à s’abstenir de porter secours à l’ennemi ('). 

213. Quant h la contrebande de seconde classe, consis- 
tant en objets, qui ont une double utilité, pacifique et guer- 
rière, comme h raison de cette double utilité, leur transport 
à l’ennemi ne peut être un acte aussi décidément hostile que 
le transport des choses qui ne servent qu’à la guerre, puisque 
facte hostile et prohibé peut se trouver mélangé à des actes 
qui n’ont d’autre bu» qu'un commerce licite, il faut décider 
que ce transport ne doit pas provoquer de la part des belli- 
gérants une sévérité que son exagération ferait dégénérer 
en une injustice. 

Le belligérant qui arrête un navire chargé de contrebande 
de seconde classe ne peut donc la confisquer : il ne peut que 
prendre des mesures pour empêcher le transport à son en- 
nemi, des choses qu’il est en droit de présumer destinées à 
un usage guerrier; c’est-à-dire, les séquestrer pendant un 
temps plus ou moins long , jusqu’à ce qu’elles ne puissent 
plus trouver un emploi nuisible (*); ou bien encore exercer 
la préemption, et les retenir définitivement en les payant sur 
le pied de leur valeur au lieu de destination (*). 


(') Vattel, liv. S, etiap. 7, J 115. 

(*) Voy. anal, llubner, t. H, l« part., ch. 4, tj 6. 

(’) Telle était la disposition de l’art. 2 de la loi du 9 mai 1793 , qui , 
en ordonnant la saisie des comestiblc$ appartenant à des neutres et 
chargés pour des ports ennemis, voulait qu’ils fussent payés de leur va- 
leur dans le lieu pour lequel ils étaient destinés. Le traité du 17 juin 
1801 entre l'Angleterre et la Suède, réservait à l'Angleterre un droit 
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214. Cependant les traités mettent habituellement toutes 
les marchandises de contrebande sur la même ligne, quelle 
que soit la classe à laquelle elles appartiennent, et permet- 
tent la confiscation des unes aussi bien que des autres. C’est 
évidemment accorder aux belligérants un pouvoir plus étendu 
que celui auquel ils pourraient naturellement prétendre. 

215. 11 s’agit maintenant d’examiner si le droit des belli- 
gérants de saisir et de confisquer les marchandises de con- 
trebande s’étend jusqu’à confisquer le navire qui les porte 
et les marchandises libres qui forment le surplus de la car- 
gaison. 

Les belligérants ne pouvant s’opposer qu’au commerce de 
contrebande, parce que c’est ce commerce seul qui est hos- 
tile et qui a pour résultat de fortifier directement l’ennemi, 
il faut en conclure qu’ils ne peuvent confisquer que les mar- 
chandises de contrebande, parce que, en confisquant de plus 
le navire et le reste de la cargaison , ils empêcheraient un 
commerce autre que celui de contrebande , et qu’il est de 
leur devoir de respecter. Sans doute , la confiscation du na- 
vire et de la cargaison libre serait une peine plus grave et qui 
porterait avec elle une plus grande intimidation ; mais l'inti- 
midation, qui est un des buts de loutè pénalité, doit être ob- 
tenue par des moyens convenables et légitimes ; et la répres- 
sion, qui est dans le droit des belligérants, n’est légitime 
qu’autanl qu’elle n’entreprend pas sur le droit des neutres 
à faire tout commerce pacifique (’). Les traités qui se sont 


rie préemption sur le chargement des vaisseaux suédois, quand il se 
composait de poix , résine, goudron, chanvre, et généralement d’objets 
non manufacturés servant à l’équipement des navires. — Voy. *up., 
n. 195. 

(•) Voy. Zuarius , De ut« mari», cons. 2, n. 6. C’est en ce sens que 
se prononce Reineccius , mais seulement quant à la marchandise 
l'Enim verô quamvit in te injutlum non videatur rjut modi com- 
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occupés de ce point se trouvent cette fois d’accord avec les 
principes de la raison et de l'équité naturelle : ils portent que 
la contrebande seulement est confîscable , et que le navire 
doit être relâché avec le surplus de la cargaison (‘). C’est en 
ce sens que disposent également plusieurs ordonnances 
françaises sur la course (*). Il y a même cela de remar- 
quable, que ces traités et ces ordonnances, par la généralité 
de leurs termes, n’admettent aucune exception à cette règle. 
Mais en cela, je crois qu’ils vont trop loin. 

216. S’il est vrai, en effet, que lorsqu’un navire est chargé 
à la fois de marchandises de contrebande et de marchandises 
libres, on ne peut confisquer la marchandise libre et le navire 
avec la contrebande, c’est, comme on vient de le voir, parce 
que le belligérant ne peut empêcher le commerce de la mar- 
chandise libre. Il suit de là que lorsqu’un navire n’est chargé 
que de contrebande de guerre, il ne se trouve plus protégé 
par la marchandise libre au transport de laquelle il n’est pas 
employé; qu’employé au contraire uniquement au transport 
de la contrebande, il doit suivre son sort et être confisqué 
comme elle , si elle est contiscable , parce que lorsque la 


mini pœntm denuntiare iis qui me rets prohibilas advehere non rfu- 
bitaverint, maxime cum eo major plerumque dolus subsil si merces 
lieilee illicitis misceanlur , lamen œquilati magis consrntaneum est 
eas tantum merces quœ adversus legem vehuntur in commissum 
eadere una cum nave. Certi enim juris est utile per inutile non 
titiari , rue panam esse , nisi ubi delictum fuit ; et banc œquitatem 
passim hodiê sequuntur genles. » (De nav. ob vect., cap. 2, J 7). — 
Voy. aussi dans le même sens Marquardus, De jure mercat., lib. 2, 
cap. 4 , n. 56 et suiv. 

(') Voy. Traités du 28 sept. 1716, art. 16, entre la France et les villes 
anséatiques; — 10 oct. 1742, art. 24 et 23, avec le Danemarck; — 
l‘ r avril 1769, art. 17, avec Hambourg; 18 fév. 1779, art. 13, avec le 
Mecklembourg ; — 8 vendent, an IX, art. 13, avec les États-Unis. 

{*) Voy. Ord. de 1681, titre desprises, art. 11 ; — Régi, du 23 juillet 
1704, art. 4 ; — Régi. 21 oct. 1744 , art. 4 et 14. 
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cargaison entière tÜsl ennemie, le vaisseau qui la transporte 
h l'ennemi est nécessairement ennemi comme elle , et ne 
peut sous aucun prétexte se prévaloir du privilège de la neu- 
tralité, au service de laquelle aucune de ses parties n’est af- 
fectée (>). 

217. C’est par application de ces principes que l’art. 1" 
du règlement du 26 juillet 1778, dérogeant en ce point aux 
lois antérieures, porte que € à l’égard des navires des États 
neutres qui seraient chargés de marchandises de contre- 
bande destinées à l’ennemi, ils pourront être arrêtés, et les- 
dites marchandises seront saisies et confisquées; mais que 
les bâtiments et le surplus de leur cargaison seront relâchés, 
à moins que lesdites marchandises de contrebande ne com- 
posent les trois quarts de la valeur du chargement ; auquel 
cas les navires et les cargaisons seront contisquées en en- 
tier. » Cette disposition repose évidemment sur la distinc- 
tion que j’ai établie tout à l'heure , entre le cas où le navire 
chargé de contrebande de guerre sert en même temps au 
transport des marchandises libres , et celui où il ne sert 
qu’au transport de la contrebande; et elle suppose que 
lorsque le quart de la cargaison seulement est en marchan- 
dises libres, l'office principal du navire est le transport de 
la contrebande, et qu’une faible quantité proportionnelle de 
marchandises libres ne peut suffire pour protéger sa neutra- 
lité. Cette disposition, qui n’est pas absolument conforme à 
la rigueur du principe qu’elle entend appliquer, se justifie 
sous le point de vue pratique, par cette considération que si 
quelques marchandises libres trouvées sur un bâtiment pres- 
qu’entièrement chargé de marchandises prohibées, suffi- 

{') Hubner, t. Il, 1« part., ch. A, $4. — Bynkerskoëck , Quaest.jur. 
pub., lib. I, cap. 14. — Lampredi , conséquent dans son système, 
rapporte toutes ces questions au droit des gens conventionnel , S 9- 


Digitized by Google 


UE LA CONTREBANDE DE GUERRE. 


219 


sa ion t pour sauver le navire de la confiscation, jamais le na- 
vire ne serait confisqué, parce qu’il serait toujours facile 
d’ajouter à la cargaison de guerre quelques objets d’une va- 
leur insignifiante qui couvriraient le navire de leur inviola- 
bilité. Ce n’est donc pas s’éloigner entièrement de la vérité, 
que de déterminer dans quelle proportion les marchandises 
libres doivent entrer dans le total de la cargaison, pour pou- 
voir protéger le navire et elles-mêmes contre la confiscation 
qui frappe la contrebande. 

118. Au surplus, il est à remarquer, en ce qui touche la 
disposition précitée de l’art. 1" du règlement du 26 juil- 
let 1 778 , qu’elle ne peut faire loi qu’à l’égard des peuples 
avec lesquels la France n’a pas de traités contraires, réglant 
d’une manière générale que la contrebande seule est confis- 
cable, et que le navire doit être relâché avec le surplus de la 
cargaison. Ces traités , lors même qu’ils seraient antérieurs 
au règlement de 1778, ne peuvent en recevoir aucune at- 
teinte s’ils n’ont pas été modifiés. La loi que se donne un 
peuple ne peut jamais déroger aux contrats synallagmatiques 
qui le lient avec un autre peuple. 

219. Quelques publicistes ont proposé un autre système : 
tout en admettant que les marchandises libres ne doivent 
pas être confisquées avec les marchandises de contrebande, 
ils veulent que le navire soit confiscable lorsque la contre- 
bande a été chargée par le propriétaire du navire, mais qu’il 
soit relâché si, en l’absence du propriétaire, elle a été char- 
gée par le capitaine ou patron, par le pilote ou par quelqu’un 
de l’équipage (*). Ils fondent cette distinction sur la loi H, 


{') Heineccius, De nai\ ob ceci., cap. 2, $ 5; — Cocceius, De corn 
misais , J 53 ; — Marquardus , De jure mercal., p. 645 , J. 8 , p. 644, 
636; — Kuricke, Quasi. illusl ., n. 17; — Byukerskoëck , Quoetl. 
jur. pu6., lit». 1, cap. 12. 
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§ 2, fl’. De publicanis , vectigalibus et commissis, qui porte : 
« Dominus navis si illicitè aliquid in nave tel ipse vel veclo- 
res imposuerint , navis quoque fisco vindicatur. Quod si ab- 
sente domino id a magistro , vel gubernatore , vel prorelâ, 
naulâve aliquo id factum sit , ipsi quidem capite puniuntur 
commissis mercibus ; navis aulem domino reslituitur. » Mais 
comme le fait très bien remarquer Lampredi ('), c’est là une 
règle de droit civil qui a pu être introduite dans la législa- 
tion intérieure d’un peuple , sans qu’on soit autorisé à en 
faire une règle de droit international. Et d’un autre côté , la 
loi romaine invoquée n’ayant rapport qu’à la contrebande or- 
dinaire, à la contrebande en matière de douanes, on ne peut 
pas plus l’étendre à la contrebande de guerre , qui est régie 
par d’autres principes, qu’on ne pourrait se fonder sur les 
lois françaises, qui, en certains cas, ordonnent la confiscation 
des objets qui ont servi au transport des marchandises pro- 
hibées par les lois de douanes , pour en conclure la confis- 
cabilité du navire qui a servi à transporter de la contrebande 
de guerre. 11 faut donc en revenir à la règle du droit des 
gens, qui veut que le belligérant puisse seulement empêcher 
le transport de la contrebande de guerre , et que par consé- 
quent il ne puisse confisquer le navire que lorsque ce navire 
peut lui-même être considéré comme faisant partie de la 
contrebande; c’est-à-dire lorsque, uniquement affecté au 
transport de cette contrebande, il en est devenu l’accessoire. 
Lorsque, au contraire, le navire est à la fois chargé de mar- 
chandises prohibées et de marchandises libres dont le trans- 
port ne peut être entravé, il ne saurait être permis de con- 
fisquer le navire qui les porte, et qui, en les portant, concourt 
à l’accomplissement d’un fait licite. Il est évident qu’il est 


(') P. ioa, «oie I. 
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alors inutile de chercher à savoir quel est le chargeur de la 
contrebande, puisque la marchandise libre est toujours 
libre, et que sa liberté, pour être réelle, doit protéger celle 
du navire sans lequel elle ne pourrait arriver h sa desti- 
nation. 

C’est, au surplus , ce qui a été reconnu par le droit des 
gens conventionnel , et particulièrement par le traité du 
8 vendémiaire an ix, déjà cité, entre la France et les États- 
Unis, qui, dans son art. 13, après avoir prescrit la confis- 
cation de la contrebande de guerre , ajoute que le bâtiment 
sur lequel la contrebande est chargée , ainsi que le reste de 
la cargaison, seront regardés comme libres et ne pourront 
en aucune manière être viciés par les marchandises de con- 
trebande, soit qu’ils appartiennent à un même ou à différents 
propriétaires (*). 

220. Il est bien entendu d’ailleurs que le navire et le sur- 
plus de la cargaison ne doivent être laissés libres que s’il n’y 
a pas eu opposition armée à l’exercice des droits du belli- 
gérant sur la contrebande. Si, au contraire, l'équipage du na- 
vire a fait de la résistance , s’il y a eu combat et capture , le 
navire revêt la qualité d’ennemi avec tout ce qu’il porte , et il 
devient , d’après les lois de la guerre , la propriété légitime 
des capteurs. Dans ce cas, la confiscation n’est pas la con- 
séquence du transport de la contrebande, mais de la résis- 
tance hostile à un acte légitime (*). 

Il est d’ailleurs à peine utile de faire observer que lors- 


(’) Bynkerskoëck est d’un avis contraire :... Dislingundum putem 
an lieila et illieitm merees ad e umdum dominum perlineant , an ad 
divtrtot • si ad eumdem, omnes rectè publicabantur, ob conlinentiam 
delieti ; si ad diversot, qui navi imposuerunt , alleri alterius factum 
non nocebit. [Quasi. jur. publ., lib. 1, cap. 13.) 

(’) lteineccius. De nav. ob vect. vêtit, merc. commit/., cap. 2, $ 7. 
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(|u’il y a lieu à la confiscation du navire, celte confiscation 
entraîne celle de tous ses agrès et accessoires. 

222. Mais on s’est demandé si la chaloupe faisait partie 
des agrès du navire et devait être confisquée avec lui ('). 
Straccha (*) et Balde ( 5 ) ont soutenu la négative, en se fon- 
dant sur la loi 29 ff. de Instr. leg. , qui porte : « Scapha 
navis non est instrumenlum navis; etcnim mediocritaie, non 
genere a b eâ differt ; » et sur la loi -i-i ff. de Evictionibus , 
ainsi conçue : « Scapham non videri navis esse..., necquid- 
quam conjunctum habere, nam scapham ipsam per se par- 
vam naviculam esse. » Je pense cependant qu’on doit suivre 
l’opinion contraire, parce que la chaloupe (et on doit en dire 
autant du canot) est absolument nécessaire pour la naviga- 
tion. Tel est aussi le sentiment d’un grand nombre d’au- 
teurs, de Kuricke ( 4 ), de Loccenius (*), d’Emerigon (•); 
et Straccha lui-même reconnaît que l’usage est contraire à 
son opinion personnelle (’). 

223. Tels sont les devoirs des neutres en ce qui touche 
l’impartialité qu’ils doivent observer, et l’abstention com- 
plète de tout commerce hostile dans laquelle ils doivent 
scrupuleusement se maintenir. Tels sont aussi les droits 
corrélatifs des belligérants, lorsque cette impartialité est 


(’) Heineccius, De nav. ob veet. comm., cap. 2, J 5. 

(’) De Navibus , pars 2 , n. 12. 

C) In lege cum proponas. C. de naul. fan., n. 6. 

( 4 ) Queesl. S. 

(*) De jure marit cap. 2, n. 6. 

(•) Des assu r., ch. 6 , sect. 7. 

(’) Est tamen concedendum si ex communi usu loquendi, qui pre- 
valel , sub diclis vocabutis Corrbdi et Arnesi scapha comprehenderetur 
contraria senlenlia essel amitlenda... Et ita audivi prudentes mer- 
catores intelligere, et hoc jure nos uti in civitale Ancona , ut scapha 
navis comprehendatur reluit alia arn-amenla quœ a navi separari 
possunl. » [De assecur., gloss. 8 , n. 7.) 
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rompue, ou qu’une participation directe ou indirecte à la 
guerre a remplacé l’abstention qui était la condition pre- 
mière de la neutralité. Quand ces devoirs sont observés, 
quand le commerce des neutres est à la fois impartial et 
pacifique, le droit des belligérants cesse, et le commerce est 
libre pendant comme avant la guerre. 


§111. — Des actes compatibles avec la neutralité. 

So*m*imî. — 22*. Prétentions des belligérants sur le commerce des neutres. — 
22 5. Prétentions contraires des neutres. — 226. Questions qui naissent de 
ces prétentions contraires. 

224. Cependant ce commerce a paru dans certains cas 
susceptibles de restrictions, qui, si elles étaient admises, 
porteraient une atteinte profonde aux droits des neutres, 
et auraient pour résultat d’annuler leur commerce, qui, 
libre de droit, serait asservi de fait à tous les caprices des 
belligérants. 

La navigation commerciale ayant pour objet le transport 
des marchandises d’un lieu dans un autre, on comprend que 
les commerçants des nations belligérantes, auxquels les 
usages de la guerre font craindre sur mer des hostilités ré- 
ciproques, ne se risquent pas toujours à effectuer eux-mêmes 
le transport de leurs marchandises, et qu’ils préfèrent les 
conlier aux bâtiments neutres, qui ne sont pas exposés aux 
mêmes risques. Il arrive aussi quelquefois que les neutres, 
soit par intérêt, soit par nécessité, chargent leurs marchan- 
dises sur des bâtiments ennemis. Ces deux faits ont donné 
lieu à de sérieuses difficultés. D'une part les belligérants, qui 
s'attribuent le droit de s’emparer des choses qui appar- 
tiennent aux sujets ennemis, ont prétendu pouvoir exercer 
ce droit partout où se trouvaient ces choses, par conséquent 
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lors même qu’elles se trouveraient sur un bâtiment neutre; 
et d’autre part, en s'emparant d’un bâtiment ennemi , ils ont 
voulu étendre le droit de conquête à tout ce que renfermait 
ce bâtiment, et par conséquent aux marchandises neutres 
qui s’y trouvaient. Bien plus, ils sont allés quelquefois jus- 
qu’à prétendre que par cela seul qu’un bâtiment neutre était 
chargé de marchandises appartenant à l’ennemi, il devenait 
confiscable comme ces marchandises mêmes, suivant cet 
adage , dans lequel ils voyaient à la fois l’expression et la 
justification de leur droit, la robe d'ennemi confisque celle 
d’ami. 

225. De leur côté, les neutres, se fondant sur ce que tout 
commerce pacifique et impartial leur est permis pendant 
comme avant la guerre, ont soutenu qu’ils pouvaient faire le 
commerce de transport , comme tout autre , et transporter 
les marchandises de l’ennemi, aussi bien que les leur pro- 
pres, pourvu qu’elles ne fussent pas contrebande de guerre; 
et que ces marchandises, une fois chargées sur un bâtiment 
neutre, étaient protégées par la neutralité même du bâtiment, 
ce qu’ils ont exprimé par cet autre adage : Le pavillon couvre 
la marchandise. En supposant même que la marchandise en- 
nemie pût être confisquée sous pavillon neutre, ils n’ont pas 
voulu admettre que le bâtiment neutre fût confiscable, parce 
que , suivant eux , sa cargaison ne peut le dénationaliser. 
Enfin, ils ont contesté aux belligérants le droit de confisquer 
leurs marchandises sous pavillon ennemi, par le motif que le 
pavillon ne pouvait dénationaliser la marchandise. 

226. De là trois questions en quelque sorte connexes, 
sur lesquelles les belligérants et les neutres ne sont jamais 
parvenus à s’entendre, et qui, dans les mêmes lieux, ont reçu 
des solutions différentes suivant les temps et les circons- 
tances, et selon qu’on obéissait à la raison de la force, ou à la 
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force de la raison. Elles consistent à savoir l°si la marchan- 
dise ennemie peut être confisquée sur un bâtiment neutre; 
2° si, dans le cas où cette marchandise est confiscable, le 
bâtiment neutre qui la porte est lui-méme sujet à confisca- 
tion; 3° si la marchandise neutre chargée sur un bâtiment 
ennemi devient confiscable comme le bâtiment lui-méme. 

A ces trois questions, on peut en ajouter une quatrième, 
qui consiste à savoir si les neutres peuvent, en temps de 
guerre, faire avec les colonies des belligérants le commerce 
qu’ils peuvent faire avec les belligérants eux-mêmes. 

Je vais d’abord m’occuper des trois premières questions : 
la quatrième fera l’objet d’un examen séparé. 


Article <•— Dm marchandises ennemies sous pavillon neutre , et des marchandises 
neutres sous pavillon ennemi. 


Soxiuhie. — 227. Variations qu'ont subies les questions qui naissent du trans- 
port des marchandises ennemies sous pavillon neutre , et des marchandises 
neutres sous pavillon ennemi.— 228. Historique de ces questions.— 229. Con- 
sulat de la mer. — 230. Anciens traités. — 231 . Ancienne législation fran- 
çaise. — 232. Autres traités moins anciens. — 233. Paix de Westphalie. — 
234. État de la question pendant le XVII* siècle. — 235. Traité d'Utrecht. 

— 236. Conduite de l'Angleterre pendant le X VIII* siècle. — 237. Conduite 
de la France. — 238. Guerre de l’indépendance des États-Unis d’Amérique. 

— 279. Neutralité armée. — 240. Ses effets. — 241. Silence des traités sur 
le sort de la marchandise neutre trouvée sous pavillon ennemi. — 242. Paix 
de Paris et traités postérieurs. — 243. Révolution française. Rigueurs de 
l'Angleterre. — 244. Mesures de rétorsion prises par ta Convention natio- 
nale. — 245. Conduite du Danemarck cl de la Suède. — 2-46. Conduite des 
États-Unis d'Amérique. — 247. Mesures prises par le gouvernement français. 
248. Traité du 8 veudémiaire an tx. — 249. Seconde neutralité armée. — 
250. Traité d'Amiens. Blocus continental. — 231. Traités de 1814 et de 1815. 

— 252. État actuel de la question. — 253. Division de la matière. — 
234. Inapplicabilité du droit romain. — 235. Question préjudicielle. — 
256. De la propriété ennemie sous pavillon neutre. — 237. Les neutres ont 
le droit de faire le commerce de transport comme tout autre commerce. — 
258. Les belligérants ne peuvent s'emparer de la propriété ennemie sur un 
territoire neutre. — 239. Les bétiments neutres sont un territoire neutre. — 
260. Réfutation de l'opinion contraire de Lampredi. — 261. Les belligérants 
ne peuvent donc confisquer la marchandise ennemie sous pavillon neutre. — 
262. Distinction relative k la contrebande de guerre. — 2H3. Conclusion : 
le pavillon couvre la marchandise. — 264. Réfutation de l'opinion intermé- 

i. 15 
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«linirc qui autorise les belligérants à s'emparer îles marchandises ennemies 
sous pavillon neutre, h la charge d'en pajcr le fret.— 265. Loi française. — 
366. Les marchandises du crA de l'ennemi sont libres sous pavillon neutre. 

— 267. La cargaison ennemie ne rend pas conGscablc le navire neutre qui la 
porte. — 268. Il en est ainsi alors même que la cargaison serait confiscabie. 

— 269. Des propriétés neutres sous pavillon ennemi. — 270. La confiscation en 
est prononcée par la législation française. — 271. Celte législation est con- 
traire au droit des gens primitif. — 272. la» neutres ne rompent pas la neu- 
tralité en sc servant tic bâtiments ennemis pour le transport de leurs mar- 
chandises. — 273. Distinction entre les sujets belligérants et les neutres. — 
274. Dans tous les cas, les choses qui sont chez l'ennemi sont présumées lui 
appartenir, jusqu'à preuve contraire. — 275. Bâtiments neutres trouvés dans 
un port ennemi. — 276. Résumé. 


227. Les variations qu’ont subies les questions qui nais- 
sent «lu transport des marchandises ennemies sous pavillon 
neutre, et des marchandises neutres sous pavillon ennemi, 
en démontrent toute l’importance; et peut-être n’est-il pas 
sans intérêt de jeter un coup-d’œil rapide sur leurs phases 
et leurs vicissitudes. 

22H. C’est seulement dans le moyen-âge qu’on voit ap- 
paraître quelques traces d’usages établis entre les nations 
commerçantes sur la navigation en temps de guerre, usages 
qui avaient dû s’établir avec d’autant plus de facilité que la 
guerre était l’état habituel de cette époque. Voici ce que con- 
tient à cet égard le chapitre 276 du Consulat de la mer , dont 
les dispositions étaient suivies dès le XII' et le XIII' siècle (•). 

229. « Lorsqu’un navire armé, allant ou revenant on étant 
en course, rencontrera un navire marchand, si ce dernier 
appartient à des ennemis ainsi que la cargaison, il est inu- 
tile d’en parler, parce que chacun est assez instruit pour sa- 
voir ce qu’on doit faire, et dans ce cas il n’est pas nécessaire 
de donner de règle. 

« Mais si le navire qui sera pris appartient à des amis, 


(‘) Je suivrai dans ces citations la traduction de M. Pardessus , Lois 
maritimes , t. Il, p. 303. 
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tandis que les marchandises qu'il porte appartiennent à des 
ennemis, l'amiral du navire armé peut forcer et contraindre 
le patron du navire qu’il aura pris h lui apporter ce qui ap- 
partiendra aux ennemis A la charge néanmoins par l’a- 

miral de payer au patron de ce navire tout le fret qu’il aurait 
dû recevoir s’il avait porté la cargaison lit où il devait la dé- 
charger.... 

< Si le patron capturé refuse de porter les marchandises 
ennemies qui seront sur son navire jusqu'à ce que ceux qui 
les auront prises soient en lieu de sûreté, malgré que l’ami- 
ral lui en donne l’ordre, celui-ci peut le couler à fond, ou l’y 
faire couler, s'il le veut, sauf qu'il doit sauver les personnes 
qui montent le navire.... Mais il faut entendre que toute la 
cargaison de ce navire ou la majeure partie appartient à des 
ennemis. 

« Si le navire appartient à des ennemis et sa cargaison à 
îles amis , les marchands qui s’y trouvent et à qui la cargai- 
son appartiendra en tout ou en partie, doivent s’accorder avec 
l'amiral pour racheter à un prix convenable, et comme ils 
pourront, le navire, qui est de bonne prise; et il doit leur 
offrir une composition ou perte raisonnable sans leur faire 
supporter aucune injustice. Mais si les marchands ne veulent 
pas faire un accord avec l’amiral, celui-ci a le droit d’amari- 
ner le navire et de l’envoyer au lieu où lui-même aura armé, 
et les marchands sont obligés de payer le fret de ce navire, 
•le même que s’il avait porté leur cargaison au lieu pour le- 
quel elle était destinée, et rien de plus. » 

Observons ici que le Consulat , en employant le mot ami 
par opposition à celui ennemi, entend nécessairement parler 
de ceux qui étaient amis de toutes les parties, c’est-à dire 
des neutres : le mot neutre n’est passé qne plus tard dans la 
langue du droit international. 
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11 résulte de cel ensemble de dispositions ainsi entendues 
d’nne part, que la marchandise ennemie sur un vaisseau ami 
était de bonne prise, h la charge d’en payer le fret; mais 
que le vaisseau était relâché; et, d’autre part, que la mar- 
chandise amie sur vaisseau ennemi restait libre, nonobstant 
la capture du navire. Les usages des temps modernes ont 
souvent été moins favorables au commerce des neutres que 
ceux du moyen-âge. 

230. Les deux plus anciens traités sur celte matière, ne 
statuent que sur la question de savoir quel est le sort de la 
marchandise neutre sur vaisseau ennemi , et Pun et l’autre 
maintiennent la liberté de cette marchandise. Le premier, 
entre Édouard III, roi d’Angleterre, et les villes maritimes 
de la Castille et de la Biscaye, est de 1351 ('); le second, 
entre le même roi d’Angleterre et les villes maritimes de 
Portugal, est de 1353 (*): 

En 1406, un traité entre Henri IV, roi d’Angleterre, et 
Jean-Sans-Peur, duc de Bourgogne, déclarait confiscable la 
marchandise ennemie sous pavillon neutre; ce traité fut 
suivi de plusieurs autres entre l’Angleterre et des puissances 
continentales, qui tous eurent pour objet la confiscation, 
tantôt delà marchandise ennemie sous pavillon neutre, tan- 
tôt de la marchandise neutre sous pavillon ennemi (*). Les 


(') Rymer, Fœder I. UI, part. 1, p. 71. 

(*) Ibid., p. 88. — En voici les termes : « Et ensi si les gentz dudit 
roi d’Engleterre et de France preignent en la mecr ou en port, 
milles niefs de ses adversaires ou ennemy, et en iesdites niefs soient 
trovés marchandises ou autres biens de la marisne et citées avant dites, 
soient lesdits biens et marchandises amenés en Engleterre et sauve- 
ment gardés tanque les marchantz, de queux mêmes les biens et mar- 
chandises seront, aient provez que les biens .soient lours. 

(’) 1417, Angleterre et Bourgogne; — 1446, id.; — 1460, Angle- 
terre et Gênes;— 1478, Angleterre et Bourgogne; — 1486; Angleterre 
et Bretagne; — 1495, Angleterre et Autriche. 
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XV' et XVI* siècles tout entiers n’offrent pas d’exemple con- 
traire. Un seul traité se rapproche du Consulat de la mer , et 
veut qu’en cas de prise d’une marchandise ennemie sous 
pavillon neutre, le preneur soit tenu d’en payer le fret. C’est 
celui du 13 février 1460, entre l’Angleterre et la république 
de Gênes ^ *). Aucun ne statue sur le sort du navire chargé 
de marchandise ennemie, ce qui fait présumer qu’un suivait 
en ce point les usages constatés par le Consulat de ta mer, 
et que le navire était relâché. 

251 . La France ne fut partie à aucun des traités passés 
à cette époque; mais sa législation intérieure était nécessai- 
rement en rapport avec les règles suivies par les autres Étals 
maritimes, ainsi que le prouvent les art. 42 de l’édit de 1343, 
et 69 de l’édit de 1584 : « Voulons et ordonnons, portaient 
ces deux articles conçus dans les mêmes termes, que si les 
navires de nos dits sujets font, en temps de guerre, prises 
par mer d’aucuns navires appartenant à autres nos sujets, ou 
à nos alliés, confédérés ou amis, èsquels il y ait biens, mar- 
chandises ou gens de nos ennemis; ou bien aussi navires de 
uos dits ennemis, èsquels il y ait personnes, marchandises 
ou autres biens de nos dits sujets, confédérés et alliés, que 
le tout soit déclaré de bonne prise; et dès â présent, comme 


(’) F.n voici te texte : « Nec caricabunl aut porlabunl in navigiis 
eorum supra dicta bona aut mercimonia alicujus inimici nostri, 
au I inimicorum nostrorum , et catu quo feqerinl, petits et inlerro- 
gati per noslrot dicti januenses dcbenl immédiate et sine dilations 
[medianle juramento suo cui subditi nostri fidem debent ) vcrilatem 
dicere, et quœ et qualia bona inimicorum nostrorum , vel inimicis 
ducunt in navibus suis , et ilia sine diflicullalc traders et deliberare 
capilaneis vel ducentihus navigia noslra proeustodia maris , velaliis 
subditi noslris , quos abusare conlingcral navibus dictorum januen 
sium , uhicunque super mare recipicndo tkokata noli sivb affréta • 
stvri hiousmodi mercium inimicorum. 
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pour lors, avons ainsi déclaré et déclarons par ces présentes, 
comme si le tout appartenait à nos dits ennemis. » 

Comme on le voit, ces articles suivaient le Consulat de la 
mer en ce qu’ils déclaraient de bonne prise la marchandise 
ennemie sous pavillon neutre; mais ils lui étaient contraires 
en ce qu'ils contisquaienl la marchandise neutre sous pa- 
villon ennemi. Ils ne prononçaient point d’ailleurs la confis- 
cation du navire neutre ou ami , ainsi qu’on l’a quelquefois 
prétendu à tort ( 1 ). 

232. C’est eu 1694 que, pour la première fois, furent 
abandonnées ces règles plus rigoureuses que celles du Con- 
sulat de la mer ; et c’est à la Frauce qu’appartient l'honneur 
d’avoir donné le signal de cet abandon, lai premier traité di- 
plomatique sur la neutralité, auquel la France ait été partie, 
conclu, en 1004, entre Henri IV et le sultan Achrnet, dé- 
clare libre , par son art. 9 , la marchandise neutre sous pa- 
villon ennemi; et par son art. 12, la marchandise ennemie 
sous pavillon neutre. Un traité semblable fut passé en 1612, 
entre la Hollande et la Turquie, et il fut suivi de plusieurs 
autres entre les régences d’Alger, de Tunis et de Tripoli, 
d’une part; et d’autre part, la Hollande, la Suède et le Da- 
nemarck (*). Bientôt après, la liberté de la marchandise en- 
nemie sous pavillon neutre fut consacrée, entre l’Angleterre 
et le Portugal, par le traité de 1634, qui n’a pas cessé de- 
puis lors de servir de règle entre ces deux nations (’). Mais 


(') Gentz, Mém.y p. 353. Suivant ce publiciste, cette confiscation 
aurait été ordonnée, soit par les édits précités, soit par d’autres dont il 
indique les dates de 1336, 1334, 1339 ; mais c’est une erreur : de ces 
edits, les uns n'existent pas ; les autres sont étrangers à la matière. 

(*) Voy. ces traités dans le Corps dipl. de Dumont, t. VU, 1 ^ part . , 
p. 903 ; 2° part., p. 73 , et t. VIII, 2 e part., p. 136. 

( s ) Gentz, Jtfém., p. 402; Lucchesi-PaUi, Principes ite droit maril., 
p. 63. 


Digitized by Google 




NAVIGATION NEUTRE. 231 

ce traité ordonnait en même temps la confiscation de la 
marchandise neutre sous pavillon ennemi. 

De son côté, la France, par traité du 18 avril 1 GM» avec 
la Hollande, stipulait la liberté de la marchandise ennemie 
sous pavillon neutre ; mais en même temps, et par une con- 
tradiction qu'il était dans la destinée de ces questions de 
voir se reproduire plus d’une fois , l’édit ou déclaration du 
1 er février 1(550 maintenait la rigueur des anciennes ordon- 
nances quant aux marchandises ennemies, et ne les modi- 
fiait que relativement aux marchandises des amis ou alliés, 
desquelles elle ordonnait la restitution. 

233. Néanmoins , les traités qui intervinrent a la même 
époque, avant et depuis la paix de Wcstphalie, en 1659, 
adoptèrent pour règle uniforme la liberté de la marchandise 
ennemie sous pavillon neutre, et la confiscation de la mar- 
chandise neutre sous pavillon ennemi ; ce qui était poser en 
princijte, d’une part, que le pavillon couvre la marchandise , 
et, d’autre part, que la robe d'ennemi confisque celle d’ami. 
Sans entrer dans l’énumération de tous ces traités (*), il 
suffira de citer ceux de 1655 et de 1677, entre la France et 
l’Angleterre; de 1650, entre l’Fspagnc et la Hollande; de 
1655, entre la France et les villes anséatiques; de 1656, 
entre l’Angleterre et la Suède; le traité de Weslphalic de 
1659; enfin, le traité de 1061 entre le Portugal cl la Hol- 
lande. 

On ne trouve dans le même temps que deux traités qui 
posent la règle inverse et reviennent au Consulat de la mer , 
en déclarant libres les marchandises neutres sur vaisseau 
ennemi, et conliscables les marchandises ennemies sur vais- 


C) Oii peut les voir rap{torrhées les uns des attires dans Httbncr, 
De la saisie des OtUimrnls neutres , t. Il, p. 148, et dans Azuni 
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seau neutre : l’un, de 1661, entre l’Angleterre et la Suède; 
l’autre, de 1664, entre la Suède et le Danemarck ('). 

254. Toutefois, malgré ces deux traités, on peut dire que 
dans la première moitié du XVII' siècle, le privilège du pavillon 
neutre a prévalu d’une manière à peu près générale ; tandis 
que la marchandise neutre sous pavillon ennemi a presque 
toujours été déclarée confiscable. Malgré cette restriction, si 
cet état de choses , qui assurait la liberté de la navigation 
neutre, eût été maintenu, les droits de la neutralité eussent 
reposé sur une base assez large. Mais dans les guerres entre 
la France, l’Angleterre et la Hollande, qui remplirent la se- 
conde moitié du XVII e siècle et le commencement du XVIII e , 
et qui ne prirent (in qu’en 1715, par le traité d’Utrecht, les 
belligérants suivirent à l’égard des neutres des règles tout 
autres que celles qu’ils avaient posées dans leurs traités an- 
térieurs. La France, qui, dans ces traités, avait reconnu le 
droit du pavillon neutre de couvrir les marchandises enne- 
mies, écrivit une règle contraire dans son Code maritime. 
L’article 7 du titre des Prises, de l’ordonnance de 1681, exa- 
gérant la rigueur des anciens usages , voulut que «tous na- 
vires qui se trouveraient chargés d’effets appartenant aux en- 
nemis, et les marchandises des sujets ou alliés qui se trouve- 
raient dans un navire ennemi , fussent de bonne prise. » • Un 
arrêt du conseil du 26 octobre 1692 ordonna de plus fort 
l’exécution de cet article, « sans aucune modification , dis- 
tinction ni restriction , sinon ès cas auxquels S. M. y aurait 
pourvu par des ordres particuliers. » Enfin, ces dispositions 
furent renouvelées pendant la guerre de la succession d’Es- 
pagne, par le règlement du 25 juillet 1704, qui porte « que 


(') Voy. ces traités dans Dumont, Corps dipl., t. VI, 2* part., 
p. 584 ; et t. VII, 1” part., p. 152. 
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s’il se trouve sur les vaisseaux neutres des effets appartenant 
aux ennemis de S. M., les vaisseaux et tout le chargement 
seront de bonne prise, conformément à l’art. 7 de l’ordon- 
nance de la marine. » L’Espagne, qui avait alors le même in- 
térêt que la France, adopta les mêmes règles dans son or- 
donnance du 21 août 1702, art. 11, et les reproduisit dans 
celle du 17 novembre 1718 (*). 

Ainsi, d’après cette législation, les marchandises ou effets 
appartenant à l’ennemi, rendaient ennemi le navire neutre 
qui les portait, et réciproquement, le navire ennemi rendait 
ennemie sa cargaison neutre, de manière que dans l’un et 
l’autre cas, tout était sujet à confiscation, sans distinction des 
propriétés ennemies et des propriétés neutres. 

23o. Le traité d’Utrecht, en 1713, vint rappeler d’autres 
principes et consacra de nouveau l’indépendance du pavillon 
neutre et la liberté des marchandises ennemies naviguant 
sous ce pavillon. Cette reconnaissance solennelle faite par 
les puissances maritimes qui étaient le plus intéressées à la 
question, par la France, l’Angleterre, l’Espagne et la Hol- 
lande, paraissait devoir être définitive; mais il n’en fut rien, 
précisément peut-être à cause de la position particulière des 
puissances qui, en cas de guerre, s’engageaient b respecter la 
neutralité de celles avec lesquelles elles contractaient. Si l’on 
réfléchit, dit M. deGentz (*), à la situation respective de la 
France et de l’Angleterre, qui est telle qu’attendu leur puis- 
sance maritime , l’une ne peut être en guerre sans que l’autre 
y soit bientôt engagée directement ou indirectement, on voit 
que ces traités, en prévoyant le cas delà neutralité de l’une 


(') Voy. d’Abrcu, Traliado das las prêtas, l ru part., ch. 8 , p 108 ; 
Valin, Des prises, p. 71, et Azuui, t. II, p. 17S. 

(*) Mem., p. 5»2. 
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ou l’autre puissance, prévoyaient un cas si peu probable, que 
tout ce qu’on se promettait mutuellement ne revenait pour 
ainsi dire qu'à un simple compliment diplomatique. — Sans 
doute, le cas prévu par ces traités, de la neutralité de la 
France ou de l’Angleterre dans une guerre où l’une d'elles 
serait engagée, ne s’est jamais réalisé et ne se réalisera jieut- 
êlre jamais. Mais il n’en est pas moins vrai que lorsque, après 
les phases si diverses de la question, la France et l’Angleterre 
se réunissaient pour la résoudre en un sens, cette solution 
devait leur servir de règle de conduite à l’égard des autres 
peuples, et exercer, comme autorité morale et comme vérité 
reconnue , l'empire qu’elle n’avait pas comme loi , relative- 
ment à ceux qui n'avaient pas été partie aux traités qui la con- 
sacraient. 

250. Loin de' là : l’Angleterre, dont la puissance mari- 
time n’a cessé de s’accroître depuis le commencement du 
XVIII" siècle, ne se crut pas obligée par les principes à la re- 
connaissance desquels elle avait concouru, mais qui limitaient 
son omnipotence. Elle n’y vit qu’une exception aux règles 
contraires qu’elle prétendit être de droit commun , parce 
qu’elles lui étaient plus avantageuses. Elle ne considéra le 
traité d’Ftrecbt que comme une lettre morte dont l'applica- 
tion, restreinte à des puissances maritimes, auxquelles il 
était à peu près impossible de conserver leur neutralité, ne 
pouvait profiter aux puissances dont la position géographique 
et politique permettait la neutralité; et depuis lors elle n’a 
consenti avec aucune nation des traités favorables aux neu- 
tres, sauf toutefois le traité de 1780 avec la France, dans 
lequel on reconnut encore les droits et la liberté de la na- 
vigation et du pavillon neutres : stipulation d’étiquette, et 
reconnaissance que l’expérience du passé rendait illusoire, 
dès que la France et l’Angleterre, qui ne peuvent jamais 
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elfe réciproquement neutres, n’appelaient pas les autres na- 
tions à en profiter ('). 

On cite encore deux traités de l’Angleterre avec la Rus- 
sie, qui auraient reconnu, en 1734 et en 1706, l’indépen- 
dance du pavillon neutre et de la marchandise ennemie sous 
ce pavillon. Mais l’obscurité de leurs ternies est telle qu’il 
semble, ainsi que le fait remarquer Azuni ( *), qu’on ait voulu 
laisser au caprice de l’interprétation la décision des cas qu’ils 
auraient dû clairement résoudre (*). 

237. La France elle-même négligea les droits du pavillon 
neutre, dans son traité de 1716 avec les villes anséatiques, 
qui déclare confîscable la marchandise ennemie sous pa- 
villon neutre, et la marchandise neutre sous pavillon ennemi. 


(') Voy. Gentz, Mém .j p. 597 ; Lucchesi-Palli, p. 63. 

{•) T. Il, p. 211. 

(*) Voici les termes de Part. H du traité de 1734 : « U est convenu 
que les sujets de l’une ou de l’autre des parties puissent librement 
aller, venir et commercer dans tous les États qui sont ou pourront être 
ci-après en inimitié avec aucune des parties, excepté seulement les 
places qui sont actuellement bloquées ou assiégées, pourvu qu’ils ne 
portent pas des munitions de guerre à l’ennemi, avec tous autres effets ; 
les vaisseaux , les passagers , les effets seront libres et sans empêche- 
ment. » On voit que cette disposition , tout en laissant aux neutres la 
faculté de porter à l’ennemi tous autres effets que des objets de con- 
bande, ne s'explique pas sur le point de savoir s'il s’agit de marchan- 
dises appartenant aux neutres et qu’ils vont vendre à l’ennemi, ou de 
marchandises appartenant à l’ennemi. — Le traité de 1766 présente la 
même obscurité. U reproduit d'abord Part. 1 1 du traité de 1734 , puis 
il ajoute , art 10 : « Quand à la recherche à faire sur les vaisseaux mar- 
chands, les commandants des vaisseaux de guerre et les armateurs se 
conduiront réciproquement avec autant de faveur que la raison de la 
guerre existante pourra permettre de le faire envers les puissances les 
plus amies qui ont observé la neutralité , observant autant qu’il sc 
pourra de suivre les principes et les maximes que prescrivent les lois 
qui sont généralement avouées. » — De quelle recherche est-il ici ques- 
tion 1 S’agit-il seulement de celle de la contrebande destinée à l’en- 
nemi , ou de celle des marchandises destinées à l'ennemi ? Il y a là une 
obscurité calculée. 
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Mais bientôt après elle revint à de meilleurs principes dans 
son traité de 1 739 avec la Hollande, qui reproduit les règles 
précédemment adoptées par le traité d’Utrecht. 

I.es guerres qui se succédèrent à partir de 1740 virent 
remettre en vigueur les principes les plus opposés aux inté- 
rêts de la navigation neutre. La France reproduisit les dis- 
positions si dures du règlement de 1704, qu'elle adoucit en 
un seul point, par l’art. 5 de la déclaration du 21 octobre 
1744 : t S’il se trouve, y est-il dit, sur les vaisseaux neutres 
des effets appartenant aux ennemis de Sa Majesté, lesdites 
marchandises ou effets seront de bonne prise, et néanmoins 
les navire relâchés. » — Le règlement de 1704 voulait que 
les vaisseaux et tout le chargement fussent de bonne prise. 
Sauf cette restriction, les neutres furent aussi maltraités dans 
la guerre de 17 40, de 1736 et de 1760, que dans la guerre 
de la succession espagnole. Deux peuples seulement furent 
exceptés des mesures générales qui frappaient les neutres : 
les premiers, en exécution du traité précité de 1739; les se- 
conds, par suite d’un traité nouvellement conclu avec la 
France en 1742. Encore ne jouirent-ils de ces avantages que 
relativement à la France; l’Angleterre , qui n’était pas liée 
par les mêmes traités, leur appliqua comme h tous les neutres 
la rigueur de son droit commun maritime. 

238. En 1776, les États-Unis d’Amérique déclarèrent 
leur indépendance. Le 6 février 1778, la France fit avec eux 
un traité d'alliance aux termes duquel la liberté du bâtiment 
assurait la liberté de la marchandise, quand bien même tout 
ou partie du chargement appartiendrait aux ennemis. Et 
aussitôt, la guerre avec l’Angleterre ayant été la suite de ce 
traité, la France, accommodant sa législation au principe 
qu’elle avait reconnu dans l’imminence d’une guerre qui al- 
lait en provoquer l’application, modifia par le règleineul du 


Digitized by Google 

I 


NAVIGATION NEUTRE. 


257 


26 juillet 1778, ses lois et règlements antérieurs de 1711, 
de 1704 et de 1681; et rendit au pavillon neutre et aux 
marchandises naviguant sous ce pavillon leur indépendance 
et leur liberté ('). 

Cet exemple ne fut pas suivi par l’Angleterre , qui con- 
tinua h saisir les marchandises ennemies sous pavillon neu- 
tre, et même le bâtiment neutre qui les portait. Les Hollan- 
dais, les Danois, les Russes, les vaisseaux de Brême, de Lu- 
beck , de Hambourg , eurent le même sort , tandis que la 
France tenait h leur égard une conduite conforme aux dis- 
positions qu’elle avait annoncées par le règlement de 1 778. 
Aussi cet état de choses, qui rompait l’équilibre au profit de 
l’Angleterre, dont les vaisseaux confisquaient les propriétés 
françaises sous pavillon neutre , tandis que la France res- 
pectait les propriétés anglaises, n’aurait pu sans doute être 


(') On a douté si le règlement de 1778 avait eu pour but et pour effet 
de consacrer le principe que le pavillon couvre la marchandise (voy. 
Dict. du comm. et det marchandise » , v° Neutralité); mais je ne crois 
pas le doute possible : car si les termes de ce règlement laissent quel- 
que chose à désirer , ils sont complètement éclaircis par ceux d'un 
arrêt du conseil du 14 janvier 1779. — L’art. 1« du règlement de 1778, 
après avoir énuméré les avantages accordés à la navigation neutre, est 
terminé par une réserve de révoquer ces avantages si les puissances 
ennemies n'accordaient pas la réciprocité. La Hollande n'ayant pas ob- 
tenu de l’Angleterre une liberté égale à celle que la France assurait 
conditionnellement aux neutres , l’arrêt précité du 14 janvier 1779 
révoqua, à l'égard de la Hollande, les avantages énoncés dans l'art. 1 er 
du règlement de 1778, et ordonna l'exécution , à l'égard des bâtiments 
hollandais, des art. 1, 2, 3, 4 et 3 du règlement de 1744. Or, l'art. 5 
du règlement de 1744, ne garantissant ni de la saisie, ni de la confis- 
cation les marchandises. ennemies sous pavillon neutre, il est bien 
évident que remettre en vigueur cet article à l’égard des Hollandais , 
par dérogation au règlement du 2(5 juillet 1778, c’était dire clai- 
rement que le règlement du 2(5 juillet 1778 avait abrogé cet article. 
(Voy. Merlin, v° P ri te marit., tj3, art. 5, n. 2, p. 801 ; Lucchesi-l’alli, 
p. 64.) l/arrét du conseil du 14 janvier 1779 fut révoqué peu après par 
un autre arrêt du 22 avril 1780. 
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maintenu par la France, sans une circonstance nouvelle dans 
l'iiisloire des guerres maritimes, et à laquelle la politique du 
gouvernement français ne fut pas étrangère. 

259. La Russie, gouvernée alors par Catherine II, était la 
plus importante des puissances neutres, sinon par l’étendue 
de son commerce, du moins par celle de ses forces continen- 
tales et maritimes. Elle était donc naturellement disposée à 
se montrer la plus susceptible. La France profita de cette 
disposition pour lui insinuer que le moyen de faire cesser 
les vexations de l’Angleterre, était dans une union armée de 
toutes les puissances neutres qui avaient à s’en plaindre. Le 
gouvernement russe adopta vivement cette idée, et aussitôt 
Catherine 11 publia, le 28 février 1780, une déclaration par 
laquelle elle manifestait la volonté d’employer la force pour 
faire respecter la neutralité de son pavillon, et conviait les 
neutres à suivre son exemple et à s’unir à elle. Sa voix fut 
entendue : le Danemarck publia une déclaration semblable, 
qui fut suivie, le 9 juillet 1780, d'un double traité entre la 
Russie et le Danemarck, et entre le Danemarck et la Suède; 
et le I" août 1780, d’un autre traité entre la Russie et la 
Suède, par lesquels ces puissances s’obligeaient réciproque- 
ment, dans le cas où les bâtiments marchands des unes ou 
des autres, non chargés de contrebande de guerre , vien- 
draient h être capturés, pillés ou insultés sous prétexte de 
cargaison ennemie , par les bâtiments de guerre des puis- 
sances belligérantes, à agir de concert pour obtenir le relève- 
ment de leurs griefs et des réparations convenables, et à user 
de représaillescontre la nation qui refuserait de rendre justice. 

Ces traités , auxquels accédèrent la Hollande, le 24 dé- 
cembre 1780 ('); la Prusse, le 8 mai 1781 ; l’Empire, le 


(') Les ratifications eurent lieu le 22 février 17St . 
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9 octobre même année; le Portugal, le 15 juillet 1782; les 
Deux-Siciles, le 10 février 1785; et qui consacraient nette- 
ment le principe de l’indépendance du pavillon neutre et de 
sa cargaison, quoique ennemie, pourvu qu’elle ne fut pas 
contrebande de guerre, ont reçu le nom de neutralité armée. 

240. Us ne furent pas accueillis de la même manière par 
tous les belligérants. La France, qui les avait suscités, y ap- 
plaudit, déclara qu’ils étaient l’expression de ses sentiments, 
et saisit cette occasion pour faire une nouvelle déclaration 
des principes qui la guidaient dans la guerre actuelle (•). 
L’Espagne fit une déclaration semblable. Mais l’Angleterre, 
dont le système était en opposition directe avec les prin- 
cipes qui servaient de base h la neutralité armée, sans oser 
les désapprouver formellement , évita de s’engager en leur 
donnant son approbation, et se borna â faire entendre à la 
Russie, au Dancmarck et à la Suède , qu’elle agirait à leur 
égard et respecterait leur neutralité selon la teneur des dif- 
férents traités conclus avec eux , ce qui n’était pas leur pro- 
mettre de respecter leur pavillon. Toutefois, les Anglais fu- 
rent contraints, pendant le reste de la guerre, à une modéra- 
tion qui n’était ni dans leurs habitudes ni dans leur volonté. 
Ils furent même obligés de relâcher des bâtiments capturés 
sous pavillon russe (*). Mais en même temps, et comme 
pour se venger d'un côté de l’échec qu’ils éprouvaient d’un 
autre, ils déclarèrent , le 20 décembre 1780, la guerre à la 
Hollande , espérant par là l’empêcher d’adhérer aux traités 
de neutralité armée (*). 

241 . Ces traités, comme la plupart de ceux qui les avaient 


C) Lettre du Roi à l’amiral du 7 août 1780, rapportée par Kmérigon, 
ch. 12, section 19, S 2 i et Code des prit et, à sa date. 

(’) Azuni, t. II, p. 68. 

(*) Lucchesi-Palli, p. 80, 
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précédés , gardent le silence sur le sort de la marchandise 
neutre trouvée sous pavillon ennemi. Ce silence dans les 
traités de neutralité armée n’est pas une prétention irréflé- 
chie : c’est une omission volontaire. On craignit sans doute, 
en se montrant trop exigeant, de rendre moins acceptables 
de la part des belligérants, des conventions faites dans l'in- 
térêt des neutres. C’est ce qui semble résulter du règlement 
pour la navigation donné par Catherine II, aussitôt après sa 
déclaration de neutralité armée , règlement qui reproduit et 
développe l’esprit de cette déclaration. « Malgré cette sûreté 
des marchandises non prohibées sur un bâtiment neutre, y 
est-il dit, on devra éviter de charger ses propriétés sur des 
vaisseaux appartenant k une des nations en guerre, afin 
de prévenir par là toute discussion et désagrément quel- 
conque » (’). On crut assez faire en assurant la liberté et 
l'indépendance du pavillon neutre et de sa cargaison. 

242. Le principe sur lequel reposent ces traités fut main- 
tenu dans tous ceux qui suivirent la paix générale conclue 
à Paris le 5 janvier 1783. Déjà, avant la paix, un traité con- 
clu le 8 octobre 1782, entre les É*.»ts-Unis et la Hollande, 
déclarait expressément qu’un v? : aseau libre assurait la li- 
berté des effets dont il était cliargé. La même déclaration 
fut faite dans le traité du 3 avril 1783, entre la Suède et les 
États-Unis; en 1784, entre la Russie et la Porte-Ottomane; 
en 1785, entre la Prusse et les États-unis; enfin, en 1787, 
entre la France et la Russie, et entre la Russie et les Deux- 
Siciles. 

243. Tel était l'état des choses lorsque la révolution 
française éclata, et vint rompre l’accord qui s’élail formé 
entre toutes les nations, l’Angleterre exceptée, sur les droits 


p) Yov. ce réglement dans Lampredi, 2 e partie, p. 41. 


Digitized by Google 



NAVIGATION NEUTRE. 241 

du pavillon neutre. Dès le début de la guerre, qui ajoutait 
aux bouleversements intérieurs les complications extérieures, 
la Convention nationale décréta que les anciennes lois sur les 
prises, c’est-à-dire le règlement de 1778, si favorable à la 
navigation neutre, continueraient d’étre exécutées ('). Cette 
loi recevait en effet son exécution lorsque l’Angleterre, met- 
tant en pratique les cruelles paroles de M. Pilt, interdit aux 
neutres tout commerce avec la France. « La France, avait 
dit le ministre anglais, doit être détachée du monde com- 
mercial, et traitée comme si elle n’avait qu’une seule ville, 
qu’un seul port, et que cette place fût bloquée et affamée par 
terre et par mer » (’). Et pour 1’afTamer, les vaisseaux anglais 
eurent ordre de saisir les bâtiments neutres destinés pour 
la France, principalement lorsque leur cargaison consistait 
en vivres et en céréales. 

244. A cet acte, la Convention nationale répondit avec 
énergie, mais non pas sans modération. Elle déclara, par un 
décret du 9 mai 1793, que tous les droits des gens étant 
violés par l’Angleterre, il n’était plus permis au peuple fran- 
çais de remplir vis-à-vis toutes les puissances neutres en 
général, le vœu qu’il avait si souvent manifesté et qu’il for- 
merait constamment pour la pleine et entière liberté du com- 
merce et de la navigation ; et elle autorisa les bâtiments de 
guerre et les corsaires français à arrêter et à amener dans 
les ports de la république, les navires neutres qui se trouve- 
raient chargés, en tout ou en partie, soit de comestibles ap- 
partenant à des neutres, et destinés pour des ports ennemis, 
soit de marchandises appartenant aux ennemis. Les mar- 
chandises appartenant aux ennemis devaient être déclarées 


(') Décret du 14 janvier 1793, art. S. 

(’) Voy. Barrére, De la liberté des mert , t. I, p. xvj. 

i. 16 
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de bonne prise; quant aux comestibles appartenant à des 
neutres et chargés pour des ports ennemis, ils devaient être 
payés sur le pied de leur valeur dans le lieu pour lequel ils 
étaient destinés. Dans tous les cas , les navires neutres de- 
vaient être relâchés, du moment où le déchargement des co- 
mestibles et des marchandises avait été effectué; le fret en 
être payé au taux qui aurait été stipulé par les chargeurs; et 
une juste indemnité leur être accordée à raison de leur dé- 
tention. « La présente loi, portait l’art. 5 et dernier, cessera 
d’avoir son effet dès que les puissances ennemies auront dé- 
claré libres et non saisissables , quoique destinés pour les 
ports de la république, les comestibles qui seront propriétés 
neutres, et les marchandises chargées sur des navires neu- 
tres qui appartiendront au gouvernement ou aux citoyens 
français. » 

Si l’on réfléchit à la position intérieure et extérieure du 
gouvernement français k cette époque, et à la réaction que de- 
vait avoir sur l’intérieur les mesures étrangères qui appe- 
laient la famine sur un peuple tout entier déjà menacé de 
disette, on excusera sans aucun doute la Convention natio- 
nale de n’avoir pas tenu compte des droits des neutres, lors- 
qu’il s’agissait pour elle et pour le pays d’être on de ne pas 
être, et lorsque, pour affamer la France, l’Angleterre n'avait 
pas reculé devant la violation la plus manifeste des droits de 
l’humanité. Le gouvernement français s’empressa d’ailleurs 
de déclarer, dès le I" juillet 1793, que les bâtiments des 
États-Unis n’étaient pas compris dans les dispositions de la 
loi du 9 mai, conformément k l’art. IB du traité passé le 
6 février 1778 entre les deux nations; et il en excepta aussi 
les autres neutres avec lesquels il y avait des traités contraires, 
spécialement le Danemarck. Ces exceptions furent sanction- 
nées plus tard législativement par l’art. 1" de la loi du 
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2f septembre 1793, et par l’art. 7 de la loi du 13 nivôse 
an iii. 

245. A l’honneur étemel du Danemarck, il fut d’abord le 
seul qui se refusa à accéder aux propositions qui lui furent 
adressées par l’Angleterre, de cesser tout commerce avec la 
France, principalement le commerce des comestibles; et il 
expliqua les motifs de son refus par une note du 28 juil- 
let 1793, dans laquelle, en même temps qu’il définit et ex- 
pose les droits réciproques des belligérants et des neutres, 
il exprimait la ferme volonté de respecter les uns et de dé- 
fendre les autres ('). 

La Suède fléchit d’abord devant les exigences de l’Angle- 
terre; mais bientôt après, elle s’unit au Danemarck, avec 
lequel elle renouvela, le 27 mars 1794, les conventions de 
la neutralité armée de 1780. Les résultats de ce traité eurent 
quelque efficacité dans le Nord , où les flottes réunies de la 
Suède et du Danemarck, établies dans le Sund, purent pro- 
téger plus immédiatement le commerce des neutres ; mais 
il n’en fut pas de même dans l’Océan et dans la Méditer- 
ranée, où les corsaires anglais capturaient tous les bâtiments 
neutres destinés pour la France on qui sortaient de ses ports, 
considérant , d’après les instructions de l’amirauté, la car- 
gaison comme ennemie par cela seul qu’elle allait en France 
ou qu’elle en venait. 

246. Tandis que la Suède et le Danemarck faisaient leurs 
efforts pour maintenir leur neutralité, les États-Unis d’Amé- 
rique, qui devaient tant â la France, sacrifiaient volontaire- 
ment la leur, en renonçant à l’indépendance de leur pavillon. 


(') Voy. ce mémoire, vrai chef-d'œuvre diplomatique, dan» le» 
Principes du droit maritime de M. Lueehesi-Palli, p. 89. — 11 est l’ou- 
vrage de M. de Bcrnslorff , l'un des ministres 1rs plus rlistingués qui 
aient été appelés au gouvernement d’une nation. 
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Le 19 novembre 1794, ils signèrent un traité avec l’Angle- 
terre , par lequel ils consentaient à ce que la marchandise 
ennemie fût confiscable sur leurs bâtiments. 

247. Alors le gouvernement français, contre lequel le 
traité était évidemment dirigé, puisque les marchandises en- 
nemies que les Etats-Unis permettaient à l’Angleterre de 
confisquer, n'étaient autres que les marchandises françaises 
ou destinées pour la France, s'emparant d'un article du traité 
du 6 février 1778, d’après lequel la France et les États-Unis 
s'étaient engagés mutuellement à n’accorder aucane faveur 
particulière à d'autres nations, en fait de commerce et de 
navigation, qui ne devint aussitôt commune à l'autre partie, 
déclara, suivant arrêté du directoire exécutif du 12 ventôse 
an v, qu’il considérait comme acquis à la France le droit 
de confisquer les marchandises ennemies sur navires améri- 
cains. 

248. Cet état de choses dura, relativement aux États- 
Unis, jusqn’à la conclusion du traité du 8 vendémiaire an ix 
(30 septembre 1800) avec la France, dont l’art. 14 pose en 
principe que les bâtiments libres assureront la liberté des 
marchandises. Ce traité statue aussi sur une question dont 
les conventions diplomatiques avaient depuis longtemps 
cessé de s’occuper. « On est convenu, porte l’art. 15, que 
tout ce qui se trouvera chargé par les citoyens respectifs sur 
des navires appartenant aux ennemis de l'autre partie ou h 
leurs sujets , sera confisqué sans distinction' des marchan- 
dises prohibées ou non prohibées, ainsi et de même que si 
elles appartenaient h l’ennemi. » 

Déjà , avant ce traité, un arrêté des consuls du 29 frimaire 
an vm , s’était départi vis-à-vis des autres nations de la ri- 
gueur nécessaire des lois de la Convention et du Directoire, 
en prescrivant de nouveau l'exécution du règlement de 
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1778, et avait préparé par là un retour à des principes uni- 
formes et plus doux, qu’appelaient de leurs vœux les belligé- 
rants et les neutres. 

249. Cependant ces vœux ne furent pas exaucés. Les 
puissances du Nord , dont l’Angleterre ruinait le commerce, 
firent une seconde tentative pour renouveler la neutralité 
armée de 1780, et faire respecter leur pavillon. Déjà même 
des traités avaient été signés entre la Russie, la Suède, le 
Danemarck et la Prusse, lorsque les représentations de l’An- 
gleterre, appuyées sur les démonstrations guerrières d’une 
marine dont l’ascendant n’était pas contestable, firent chan- 
ger ce6 dispositions. La Suède , menacée par vingt-huit vais- 
seaux, recula; le Danemarck ne céda qu’à la force, après 
avoir vu le passage du Sund forcé par la flotte anglaise, et sa 
propre flotte glorieusement vaincue par Nelson sous les murs 
de Copenhague. En même temps, la mort tragique du czar 
Paul I er changeait les dispositions du gouvernement russe, 
qui, abandonnant alors les principes si noblement suivis en 
1780, fit avec l’Angleterre un traité en date du 17 juin 1801, 
par lequel la confiscation des propriétés ennemies était auto- 
risée sous pavillon neutre. Le Danemarck, abandonné par la 
Russie, après avoir supporté seul le poids de la défense d’in- 
térêts qui leur étaient communs, fut contraint d’accéder à ce 
traité , le 23 octobre 1801 ; et l’accession de la Suède, donnée 
en 1802, vint compléter la dislocation d’une alliance qui 
pouvait seule balancer dans les mers du Nord la puissance 
britannique, et assurer la réalisation des principes auxquels 
la France voulait se rattacher, mais qu'elle ne pouvait plus 
observer dès que les neutres, qui devaient les premiers pro- 
fiter de l’application de pes principes , étaient les premiers à 
y renoncer. 

250. C’est sans doute à cette circonstance qu’il faut »t- 
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iribuer le silence gardé par le traité du 4 germinal an i 
(25 mars i 802), entre la France et l’Angleterre, sur les droits 
de la neutralité; peut-être aussi croyait-on alors à la durée 
de la paix. On se trompait : la guerre recommença bientôt 
avec une ardeur nouvelle , et jusqu’alors inconnue. On ne 
suivit plus aucune règle, dans une lutte qui semblait ne de- 
voir Unir que par la destruction de l'un des belligérants; et 
les neutres se trouvèrent embrasés par un incendie contre 
lequel ils n’avaient pas eu le soin de s’assurer. Par les ordres 
du conseil des 15 mars, 8 avril et 16 mai 1806, l’Angleterre 
interdisait aux neutres tout commerce avec la France. La 
France répondait à l’Angleterre par les décrets des 22 no- 
vembre 1806 et 17 décembre 1807, qui interdisaient tout 
commerce avec les îles britanniques. Dès lors, il ne pouvait 
plus être question de savoir , au milieu de cet ébranlement 
général, et quand, à vrai dire, il n’y avait plus de neutralité, 
quels étaient les droits du pavillon neutre. Quand on confis- 
quait les bâtiments et les cargaisons neutres, il n’y avait plus 
h s’occuper du sort de la cargaison ennemie. 

251 . Tel était l’état des choses, lorsque survinrent les évè- 
nements de 1814 et de 1815, et la paix générale qui mit fin à 
vingt-cinq ans de guerre. Après l’oubli complet des droits 
des neutres, qui avait aggravé les conséquences de la guerre, 
il eût été naturel de leur accorder quelque attention, et de 
poser, dans un congrès où siégeaient les représentants de 
toutes les puissances de l’Europe, des règles propres â pré- 
venir le retour de semblables calamités. Il n’en fut rien. Les 
traites de paix de 181 4 et de 1815 gardent sur les droits des 
neutres le même silence que le traité d’Amiens , en 1802. Et 
comme si tout le monde se fût donné le mot pour se taire, 
les États-Unis eux-mêmes, qui avaient eu tant à souffrir des 
mesures contraires entre lesquelles la France et l’Angleterre 
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les avaient comprimés , ue stipulèrent rien eu laveur de la 
neutralité dans un traité de commerce qu’ils conclurent le 
3 juillet 1815 avec la Grande-Bretagne. 

252. Donc, aujourd’hui, après toutes les vicissitudes aux- 
quelles a été exposée la neutralité , et particulièrement la 
question de savoir quels sont les droits du pavillon neutre, 
ou le sort des propriétés neutres sous pavillon ennemi, 
l'Europe se trouve h cet égard sans droit des gens conven- 
tionnel. 

Quant à la jurisprudence que chaque nation s’est faite sur 
ce point par ses lois particulières et antérieures , elle n’est 
évidemment obligatoire que pour les nationaux , et si les 
étrangers s’y soumettent, c’est parce qu'ils manquent de la 
force ou de la volonté nécessaire pour s’en affranchir f ). 

La question reste dès lors, pour tous les peuples, sous 
l’empire du droit des gens naturel. C’est sous ce rapport que 
je vais maintenant l'examiner. 

255. Comme je l’ai déjà dit, la question de la liberté de la 
navigation neutre est multiple, et se subdivise en trois ques- 
tions qui touchent, l’une, la liberté des propriétés ennemies 
sous pavillon neutre; la seconde, la liberté du navire neutre 
dont la cargaison est ennemie; la troisième, la liberté des 
propriétés neutres sous pavillon ennemi. 

254. Ceux qui ont voulu la résoudre contre les neutres 
ont remonté jusqu’au droit romain pour y trouver des textes 
favorables h leur opinion. On s’est prévalu de la loi 1 1 , § 2, 
ff. De Publicanis et veclig., que j’ai déjà eu l'occasion de 
citer. Cette loi autorise la confiscation des marchandises 
prohibées, et de plus celle du navire sur lequel elles ont été 
chargées, lors que le chargement a été fait par le proprié- 


(•) Rayucval, Droit de nature et det gent, p. 264 
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taire du navirè, à la différence du cas où le chargement a 
été fait à son insu ; mais il est manifeste que cette loi , ainsi 
que je l’ai déjà expliqué, ne renferme qu'une disposition ci- 
vile , sans aucun rapport avec le droit international ni avec 
la navigation neutre ('). 

On se prévaudrait également à tort, dans l’un ou l’autre 
sens, de la loi 61, § 1, ff. Locati, qui semble supposer que la 
confiscation des marchandises n’enlraine pas celle du na- 
vire : les mêmes motifs s’opposent à ce que ces textes puis- 
sent avoir aucune influence sur la solution de la difficulté. 

En pareille matière, et lorsqu’il s’agit de résoudre des ques- 
tions de droit des gens, des textes de lois civiles ne sont pas 
des raisons. Écartons donc, pour n’y plus revenir, les lois 
romaines et toutes les inductions qu’on a prétendu en tirer. 

2o5. Il est une remarque qu’on ne doit jamais perdre de 
vue, dans l’examen de toutes les questions qui intéressent la 
neutralité , et particulièrement , de celles qui sont relatives 
au sort des propriétés ennemies sous pavillon neutre, et des 
propriétés neutres sous pavillon ennemi. C’est que le droit 
auquel prétendent les belligérants de faire partager aux pro- 
priétés particulières neutres, le sort des propriétés particu- 
lières ennemies , auxquelles elles sont réunies, et de confis- 
quer celles-là comme celles-ci , suppose chez les belligérants 
le droit antérieur de confisquer les propriétés particulières 
ennemies. Or , s’il est vrai , ainsi que je crois l’avoir démon- 
tré, que ce droit n’existe pas sur les propriétés particulières 
ennemies, ou, pour parler plus exactement, sur les proprié- 
tés particulières des sujets de l’État ennemi , il faut en con- 
clure qu’à plus forte raison, ce droit n’existe pas sur les pro- 


(’) Emérigon, ch. 12, sect. 19, $2; Azuni, 1. Il, p. 199; Grotius, 
lib. 5, ch. 5, $ 6, note I. 


Digitized by Google 




NAVIGATION NEUTRE. 


249 


priétés neutres. De ce point de vue, il n’y a plus de question. 
Il est bien vrai que les sujets ennemis, et, par la même rai- 
son, les sujets neutres, peuvent être traités en ennemis lors- 
qu’ils font des actes d'hostilité; mais comme ici il s’agit d’un 
commerce que nous supposons parfaitement pacifique et im- 
partial, il ne peut être question des droits des belligérants 
contre l’ennemi , qui sont sans application possible dans 
notre hypothèse. 

Il faut donc, pour que la question puisse naître à l’égard 
des neutres , la supposer résolue contre les sujets ennemis; 
c’est-à-dire, admettre en point de droit que les belligérants 
peuvent, sur mer, s’emparer des propriétés particulières en- 
nemies qu’ils y rencontrent. 

Partant donc de ce point supposé constant, il s’agit de 
savoir si le droit des belligérants sur la propriété ennemie 
peut réagir sur la propriété neutre, tellement qu’il les auto- 
rise, soit à rechercher sur un bâtiment neutre la nationalité 
de la cargaison pour s’en emparer, si elle est propriété enne- 
mie ; soit à s’emparer aussi des bâtiments neutres chargés 
de propriétés ennemies , sous prétexte qu’ils servent à l’en- 
nemi; et des propriétés neutres sur bâtiment ennemi, sous 
prétexte qu’elles se servent de l’ennemi : ce qui revient à sa- 
voir si les neutres sont neutres, c’est-à-dire si la guerre 
dans laquelle ils ne sont engagés ni directement ni indirec- 
tement, leur impose le devoir de s’abstenir d’un commerce 
qui n’a aucun rapport avec la guerre , et des spéculations 
qui se rattachent à ce commerce. 

256. Et d’abord, en ce qui touche le sort de la propriété 
ennemie sous pavillon neutre, c’est un point constant et qui 
a été suffisamment établi plus haut , que les neutres peuvent 
continuer pendant la guerre le commerce qu’ils faisaient ou 
pouvaient faire pendant la paix, pourvu que ce commerce soit 


Digitized by Google 



250 LIVRE II. TITRE I. CHAP. II. SECT. II. § III. ART. I. 
pacifique et impartial; c'est un point également constant que 
les belligérants n’ont pas le droit d’interrompre ce commerce, 
encore bien qu’il puisse leur être nuisible et fortifier indirecte- 
ment leur ennemi, parce que le droit des belligérants contre 
l’ennemi ne va pas jusqu’à empêcher les relations des neu- 
tres avec l’ennemi, lorsque ces relations n’ont aucun rapport 
avec la guerre. 

257. Or, le commerce consiste non-seulement dans la 
vente ou l’achat des marchandises, mais aussi dans le trans- 
port de ces marchandises, soit après les avoir vendues ou 
achetées, soit avant. Le commerce de transport, le com- 
merce de commission, sont des formes du commerce géné- 
ral , et les conséquences nécessaires du commerce de vente 
et d’achat, qui deviendrait nul si les marchandises vendues 
dans un lieu ne pouvaient pas être portées dans un autre, et 
si, ne trouvant pas d’acheteur dans un lieu, elles ne pou- 
vaient pas aller en chercher ailleurs. Les neutres qui peuvent 
vendre leurs marchandises à l’ennemi ou acheter les siennes, 
peuvent donc lui porter les premières après les lui avoir ven- 
dues, ou transporter les secondes avant de les avoir achetées, 
ou pour aller à la recherche des acheteurs. Dès lors, les belligé- 
rants n’ontpas le droitd’arrëter les bâtiments neutres chargés 
de marchandises qu’ils portent à -l'ennemi après les lui avoir 
vendues, ou de marchandises de l’ennemi qu’ils transportent 
sur un marché plus avantageux, puisqu’en cela les neutres 
ne font qu’accomplir un des faits nécessaires dont se com- 
pose leur commerce. Prétendre confisquer les marchandises 
ennemies soit par leur origine , soit par leur destination , 
trouvées sur des bâtiments neutres , et ne permettre à ces 
bâtiments le transport des marchandises qu’autant qu’elles 
seraient propriétés nèutres, ce serait arbitrairement res- 
treindre le commerce des neutres à la vente et à l’achat , et 
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annuler de fait lenr commerce en leur interdisant la com- 
mission., qui est l’agent le plus actif du commerce extérieur. 

Les belligérants ne peuvent alors invoquer le droit qu’ils 
s’arrogent de s’emparer de la propriété de leur ennemi , soit 
pour l’affaiblir, soit pour l’empêcher de se fortifier, parce que 
lorsque ces propriétés sont engagées dans un commerce fait 
par les neutres, l’effet immédiat de cette confiscation serait 
d’empécher le commerce des neutres , commerce qu’avant 
tout les belligérants doivent respecter; et parce que le droit 
qu’ils ont de faire du mal à leur ennemi, n’est pas tellement 
absolu qu’ils puissent, pour arriver jusqu’il leur ennemi, pas- 
ser sur le corps des tiers pacifiques contre lesquels ils n’ont 
aucun droit. Qui ne voit, d’ailleurs, que si ce droit de nuire 
à l’ennemi allait jusqu’à violer le droit des tiers interposés 
entre les belligérants, il n’y aurait aucune raison pour que les 
belligérants ne fussent pas autorisés à confisquer même les 
marchandises des neutres dirigées vers l’ennemi , puisque 
ces marchandises peuvent maintenir ou accroître ses forces; 
ce qui amènerait à reconnaître aux belligérants le droit d’in- 
terdire le commerce des neutres. 

De quelque côté, donc, qu’on envisage la question , dès 
qu’il est reconnu que les neutres peuvent continuer en temps 
de guerre , le commerce qu’ils faisaient ou qu’ils pouvaient 
faire pendant la paix, le commerce de commission et de 
transport comme tout autre, il faut en conclure que les bel- 
ligérants font un abus de la force lorsqu’ils arrêtent les ba- 
timents neutres pour confisquer les propriétés ennemies 
dont ils sont chargés ('). 

258. C’est d’ailleurs un point constant que si les belli- 
gérants peuvent s’emparer des propriétés ennemies, ils ne 


(') Hubner, l. I, p. 810. 
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peuvent s’en emparer lorsqu’elles se trouvent sur un terri- 
toire neutre, parce que les ennemis n’ont aucun droit à exer- 
cer sur ce territoire. Cela est si vrai, que les belligérants ne 
sauraient prétendre au droit d’aller dans un port neutre s’em- 
parer des bâtiments ennemis qui s’y trouvent ('). 

259. Or, tout bâtiment qui navigue en pleine mer em- 
porte avec lui la nationalité qui lui est propre et dont le pa- 
villon est le signe ; il doit être réputé la continuation ou la 
prorogation du territoire de la nation à laquelle il appartient, 
et dont la souveraineté le suit et le protège. C’est là moins 
une fiction qu’une réalité. On sait que la pleine mer est le 
patrimoine commun de toutes les nations; que toutes peu- 
vent y naviguer librement, et qu’aucune ne peut y exercer 
une souveraineté permanente; c’est en quelque sorte un ter- 
ritoire neutre. Il suit de là qu’en pleine mer, les navires ne 
peuvent être soumis à la juridiction d’aucun souverain local, 
puisqu'il n’y a pas de souverain local; qu’ils ne peuvent être 
soumis à la juridiction des navires d’une nation amie, puisque 
les uns ne pouvant, pas plus que les autres, soumettre la 
mer à leur empire, ne peuvent, par la même raison , y sou- 
mettre ceux qui y naviguent; que dès lors, tout navire, ami 
ou neutre, dont la nationalité est justement déterminée par 
le pavillon, reste soumis à sa propre juridiction, et ne recon- 
naît d’autre souveraineté que celle de la nation à laquelle il 
appartient, qu’il représente et dont par conséquent il conti- 
nue le territoire : car autrement il ne serait soumis à aucune 
juridiction ni à aucun pouvoir , ce qu’il n’est pas possible 
d’admettre. 

260. C’est cependant à cette impossibilité qu’arrive Lam- 
predi, qui, pour établir les droits des belligérants sur les neu- 


(•) Vov. inf . , secl. 5, $2. 
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très rencontrés en pleine mer , suppose que la nationalité 
d’un bâtiment ne fait qu’imposer aux hommes qui le mon- 
tent l’obligation de rester soumis aux lois de leur pays et 
du souverain sous l’autorité duquel ils naviguent ; mais que, 
en ce qui touche leurs relations avec les étrangers qu’ils ren- 
contrent en pleine mer, ces hommes doivent être considérés 
comme individus plutôt que comme citoyens, et ne sont plus 
soumis les uns à l'égard des autres qu’à la simple observa- 
tion des lois naturelles qui rendent sans doute leurs per- 
sonnes inviolables, mais qui n'attribuent pas la même invio- 
labilité au lieu qu’ils occupent, lequel n’appartenant à per- 
sonne, ne peut, par l’effet de leur pavillon , être considéré 
comme appartenant à leur souverain. Et pour fortifier son 
raisonnement, Lampredi compare deux navires qui se ren- 
contrent eu pleine mer, à deux voitures qui se rencontre- 
raient dans un lieu désert et inoccupé. Et de même, dit-il, 
qu’il serait ridicule de prétendre que ces voitures sont la con- 
tinuation du territoire dont elles portent les armoiries, de 
même aussi il est ridicule de prétendre qu’un vaisseau , voi- 
ture de mer, doive être regardé comme faisant partie du ter- 
ritoire de la nation dont il arbore le pavillon {'). 

Je ne sais si je me trompe : mais il me semble qu’il y a dans 
ce raisonnement et des erreurs de fait et des erreurs de droit. 
Précisons d'abord un fait essentiel dont Lampredi parait ne 
s’être pas rendu un compte bien exact. Le pavillon, dit-il, ne 
peut faire que les hommes qui sont, de fait, dans un terri- 
toire qui n’appartient à personne, doivent être réputés dans 
un territoire appartenant à leur souverain. « Bandiera non 
puo far si che uomini che sono di fallo in territorio che non 
appartiene ad alcuno, devano esser riguardati corne in terri - 


(') pari., p. 151» et siiiv. 
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lorio appartenante al loro sovrano. » Lampredi confond ici 
deux choses distinctes, la pleine mer, qui ne peut appartenir 
à personne, et qui, par conséquent, ne peut être considérée 
comme faisant partie d’un territoire quelconque; et le vais- 
seau, qui, évidemment, sous le rapport privé, appartient à 
ceux qui le montent; et, sous le rapport public, à la nation 
dont il porte le pavillon et avec l’autorisation de laquelle il na- 
vigue; de telle sorte que la question n’est pas de savoir, 
comme le suppose cet auteur, si les navigateurs qui se trou- 
vent en pleine mer peuvent se circonscrire sur cette pleine 
mer un territoire imaginaire qui serait un appendice du terri- 
toire de leur patrie; mais si le vaisseau sur lequel ils se trou- 
vent, qui a une consistance h lui propre, des limites dé- 
terminées, qui est distinct matériellement des eaux qui l’en- 
vironnent, peut être considéré comme une dépendance du 
territoire de la nation h laquelle son pavillon le rattache. 

Cette première erreur sur la position même de la question 
a conduit Lampredi h en commettre une autre, et à faire un 
argument contre les neutres de ce qui est précisément un ar- 
gument en leur faveur. Car si la pleine mer n’est pas suscep- 
tible d’appropriation et ne peut appartenir à personne, de 
telle sorte que le vaisseau qui s’y trouve ne puisse s’y con- 
sidérer comme étant encore sur le territoire dont il porte le 
pavillon, cela doit être vrai aussi bien pour le belligérant que 
pour le neutre ; et on ne voit pas dès lors à quel titre celui- 
là prétendrait exercer quelque pouvoir sur celui-ci. C’est 
précisément parce que le belligérant ne peut avoir ni droit, 
ni juridiction sur la pleine mer, et par conséquent sur ce qui 
s’y trouve, que le neutre a le droit de se soustraire à ses in- 
vestigations. Pour qu’il en fïH autrement, il fandrait que le 
belligérant fût fondé à contester la nationalité du neutre, ou 
sa neutralité, que la question suppose reconnues, puisqu’il 
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n’y aurait plus de question si on n’était pas d’accord sur la 
neutralité et la nationalité du bâtiment. 

Cette dernière observation répond déjà en partie à l'ob- 
jection de Lampredi, qui consiste à dire que les hommes de 
nations diverses qui se rencontrent en pleine mer, sont de 
simples individus, et non des citoyens isemplici u omini) qui 
ne sont soumis les uns k l’égard des autres qu’a l’observa- 
tion des lois naturelles. Car si le pavillon indique la nationa- 
lité du bâtiment et des hommes qui le montent , ces hommes 
sont, non pas des individus de l’espèce humaine, mais bien 
des Français, des Anglais, des Espagnols, des Américains, 
soumis aux lois de leur pays et conséquemment protégés par 
leur nationalité. 

Cela est si vrai, et c’est le complément de la réfutation, que 
tous les actes faits en pleine mer sous le pavillon d’une na- 
tion, sont réputés faits sur le sol même et dans le territoire 
réel de cette nation. Les donations, les testaments faits en 
mer, sont, quant k leurs formes et quanta leurs effets, soumis 
aux lois du territoire ; l’enfant qui naît en mer , sous le pa- 
villon de son pays, est réputé né dans sa patrie (*). Lam- 
predi , qui ne peut s’empêcher de reconnaître ces différents 
faits, en restreint la portée k des conséquences purement ci- 
viles, c’est-à-dire à ce qui touche les rapports privés des in- 
dividus les uns k l’égard des antres, ou avec l’État dont ils 
restent sujets malgré leur éloignement, et refuse de l’étendre 
aux rapports publics et de nation k nation entre les bâtiments 
qui se rencontrent en pleine mer. Cette restriction est arbi- 
traire et contraire k la vérité du fait. Car lorsqu’il est reconnu 
que les Français qui montent un vaisseau français restent 
Français et soumis aux lois françaises; qu’il en est de même 


(') Code civil , art. 39 , fiO , St, SG , S7, 988 et suiv. 
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des Anglais , des Espagnols, des Russes ou de tous autres, 
qui montent un vaisseau anglais, espagnol ou russe, on ne 
voit pas pourquoi leur nationalité et celle de leur bâtiment 
ne devrait dominer que les rapports particuliers et internes, 
et resterait sans effet sur les rapports publics et externes. 
Sans doute, il en est autrement lorsque le vaisseau neutre se 
trouve dans une partie de la mer qui appartient au belligé- 
rant : les lois du pavillon, qui règlent le régime intérieur 
du bâtiment, ne peuvent alors le soustraire à la juridiction du 
souverain local : « Ma non mai ail’ effetto di sottrare la 
gmle délia nave alla giurûdizione del principe del luogo , in 
cui dimora. » Mais celte objection, faite par Lampredi ('), 
porte à faux, puisqu’il s’agit de navires qui se trouvent en 
pleine mer, et qui , par conséquent, ne sont placés sous la 
juridiction d’aucun souverain local. Lorsqu’un navire se 
trouve dans les eaux d’une puissance, il ne peut plus récla- 
mer tous ses privilèges de nationalité , parce qu’en entrant 
dans un port, dans une rade, dans une baie, ou en navi- 
guant sur les côtes, qui sont une dépendance du territoire 
voisin, il se soumet nécessairement aux lois de police et de 
sûreté établies par le souverain de ce territoire, dont il ne 
peut méconnaître l’autorité (*). Dans la pleine mer, au con- 
traire, où il n’y a pas de souverain local, le bâtiment conserve 
tous ses droits et toute son indépendance , parce qu’il ne 
peut légitimement s’y trouver placé sous la dépendance de 
qui que ce soit; d’où là conséquence que conservant son in- 
dividualité nationale, tout aussi bien que s’il était matériel- 
lement attaché au territoire dont il porte le pavillon, il fait 


(') Loc. cil., p. 163. — Voy. aussi Azuni , qui n’a fait que repro- 
duire les doctrines erronées de Lampredi, t. I, p. 303 ; t. Il, p. 336. 

(’) Voy. avis du cons. d’état du 38 octobre 1806, S. 6, 2, SOI ; et 
inf., tit. 2, ch. 1«. 
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réellement partie de ce territoire, auquel le rattache un lien 
moral qui n’est interrompu par aucune puissance intermé- 
diaire. 

La comparaison que fait Lampredi, entre des voitures qui 
se rencontreraient dans un lieu désert et inoccupé, et des 
vaisseaux qui se rencontrent en pleine mer, manque de jus- 
tesse. En effet, la terre, à la différence de la mer, étant es- 
sentiellement susceptible d’occupation et d’appropriation, 
celui qui serait arrivé le premier dans un lieu et qui s’y se- 
rait arrêté ou établi, même passagèrement, aurait le droit 
d’écarter ceux qui tenteraient de s’y établir, de telle sorte que 
les uns et les autres ne se trouveraient pas dans une position 
respective d’égalité parfaite, comme en pleine mer. Il s’établi- 
rait entr’eux une sorte de droit privé qui ne laisserait aucune 
place au droit public. Les uns et les autres ne pourraient 
alors se prévaloir de leur nationalité. Pourquoi? Parce que 
le navire en pleine mer, rendez-vous commun des peuples 
civilisés, voyage avec l’autorisation et sous la protection 
d’un souverain qu’indique le pavillon et que démontrent 
les papiers du navire, tandis quela voiture d’un voyageur 
qui parcourt un désert n’a eu besoin de l’autorisation de 
personne et n’a d’autre protection que celle de ceux qui 
l'accompagnent. Des voyageurs qui se rencontrent au fond 
d’un désert peuvent donc prendre les uns à l’égard des au- 
tres toutes les précautions que leur suggère le besoin de leur 
conservation, puisque rien ne leur garantit la réciprocité de 
leurs intentions pacifiques. En pleine mer, au contraire, il 
est toujours possible de vérifier si la nationalité d’un na- 
vire est conforme à son pavillon et à ses papiers, si sa 
neutralité est réelle, et conséquemment s’il voyage avec 
l’autorisation et sous la protection d’un souverain. Il n’y a 
donc aucune assimilation possihle entre les deux termes 
i. 17 
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de la comparaison, et rien à conclure de l’an à l’autre. 

Ce qui prouve, au surplus, que le navire en pleine mer 
est une prorogation du territoire, et que le pavillon est le 
symbole de l’autorité publique et souveraine, qui protège le 
navire en même temps qu’il établit sa nationalité, c’est que 
les belligérants qui prétendent exercer des droits sur les na- 
vires qu’ils rencontrent, se fondent précisément, pour éta- 
blir leur droit, sur leur qualité de belligérants; c’est-à-dire 
sur une qualité collective, qui n’a rien d’individuel, et qui se 
rapporte, non à leur personne considérée en elle-même, mais 
à leur qualité de sujets d’un État belligérant dont ils exer- 
cent l’autorité, et à leur réunion sur un bâtiment portant le 
pavillon de cet État : autrement ils ne seraient plus que des 
brigands et des pirates. Un navire belligérant, monté par 
des belligérants, représente donc l’État belligérant. Pour- 
quoi , dès lors, le navire neutre sur lequel les belligérants 
prétendent exercer leurs droits ne serait-il pas une repré- 
sentation de l’état neutre? Pourquoi le pavillon, qui assure 
dans certaines limites le droit de contrôle et d’investigation 
auquel aspirent les belligérants , n’assurerait-il pas aussi le 
droit des neutres à s’opposer à ce contrôle et à cette inves- 
tigation, lorsqu’ils excèdent ces limites ? Il est donc évident 
que les droits des belligérants et des neutres sont corrélatifs, 
fondés sur leur nationalité réciproque et celle de leur bâti- 
ment; d’où la conséquence que les uns comme les autres sont 
aptes à se prévaloir de cette nationalité. 

261. De tout ce qui précède, il résulte qu’un bâtiment 
neutre est un lieu neutre , comme s’il faisait partie inté- 
grante du territoire neutre; que les belligérants , qui n’ont 
aucune juridiction sur le territoire neutre , ne peuvent en 
exercer aucune sur le bâtiment qui représente et proroge ce 
territoire; et que, par une conséquence nécessaire , ils ne 
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peuvent saisir et confisquer les propriétés ennemies char- 
gées sur un bâtiment neutre ('). 

262. On a objecté que si le bâtiment neutre était réelle- 
ment un lieu neutre, sur lequel les belligérants ne pussent 
confisquer les propriétés ennemies, ceux-ci n’auraient même 
pas le droit de confisquer sous pavillon neutre la contre- 
bande de guerre; et que cependant, ce droit leur étant re- 
connu, la neutralité du pavillon, qui ne protège pas la con- 
trebande de guerre, ne peut davantage protéger les proprié- 
tés ennemies («). 

L’objection porte à faux. Un bâtiment neutre n’est un lieu 
neutre qu’à la condition de rester neutre, et de ne prendre 
aucune part à la guerre. C’est pourquoi les vaisseaux belli- 
gérants qui rencontrent un bâtiment portant pavillon neutre, 
ont le droit, comme je l'expliquerai bientôt, de vérifier sa 
nationalité par l’examen de ses papiers de mer ; c’est pour- 
quoi encore, lorsque cette nationalité est établie, ils ont de 
plus le droit de vérifier s’il n'abuse pas de son pavillon pour 
faire un commerce non neutre, c’est-à-dire pour transpor- 
ter aux ennemis de la contrebande de guerre. Dans l'un 
comme dans l’autre cas, le belligérant exerce un droit né- 
cessaire qui a pour but de vérifier la neutralité apparente et 
effective, et d’empêcher ce qui serait contraire à cette neu- 
tralité. Le neutre dont on visite les papiers pour constater 
sa neutralité, ne peut se plaindre d’une constatation dont le 
résultat doit assurer son indépendance, pas plus qu’il n’est 
recevable à se plaindre , s’il viole sa neutralité en portant à 
l’ennemi des marchandises de contrebande, de laconfisca- 


(•) Voy. Hubner, 2* part., ch. 5 ; Ravneval, Droit delà nature et de* 
jerw, p. 262. 

(*) Azuni, t. II, p. 256. 
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lion qui punit cette violation. Mais il est manifeste que les 
droits des belligérants, qui prennent leur source dans l’incer- 
titude ou la violation de la neutralité , cessent lorsque cette 
neutralité est certaine, lorsqu’elle n’est pas violée, ou que sa 
violation a été punie. La neutralité conserve alors ou reprend 
son empire; et comme il n’est pas douteux que les neutres, 
qui ont le droit de faire avec l’ennemi tout commerce paci- 
fique, peuvent transporter les marchandises de l'ennemi sans 
renoncer h leur neutralité, il faut en conclure que les belli- 
gérants sont sans droit pour s’opposer à ce transport , et 
qu’ils ne pourraient le faire sans méconnaître les droits des 
sujets neutres qui montent le navire, et de l’État neutre dont 
il porte le pavillon, c'est-à-dire, sans commettre à la fois une 
violation de domicile et une violation de territoire. 

263. Il faut donc tenir pour certain, malgré l’opinion con- 
traire de quelques publicistes , dont les raisons plus ou moins 
développées se trouvent réfutées par ce qui précède, que les 
marchandises ennemies sont libres sur un vaisseau neutre; 
en d’autres termes, que le pavillon couvre la marchandise (*). 

264. Cependant d’autres publicistes , tout en accordant 
aux belligérants le droit de saisir les propriétés ennemies 
sous pavillon neutre, ne le leur accordent qu’à la charge par 
eux de payer aux neutres le fret ou nolis des marchandises 
capturées, et une juste indemnité pour le retard occasionné 


(•) Heineccius, De navib. obvect. vêtit, marc. eomm. : « Idem ita- 
tuendum arbitramut ti -tel hotlilet fn navibut amicorum reperian- 
tur. Ulai capi polie nemo dubitat, quia hotli in rei hostiles omnia 
licent, eatenui ut eat ubi cumque repertai eibi pottil vindicare. » — 
Henric. Cocceius, De jure belli in amivot : « Nec aliter dieenda rei eil 
ri i contrario navie amicorum mercri hotlium ferat : mercei enim 
capi ponunt talvd navi. « — Voy. aussi Grotius, De jure belli acpacii , 
liv. 5, ch. 6, $ 6 et la note ; et Bvnkerskoëck, Quasi, jur. pw6/., lib. 1, 
cap. 14. 
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par l’arrêt du bâtiment. Tel est le système de Vattel ('), de 
Lampredi (*), d’Azuni (*), qui l’ont emprunté au ConnUat 
de la mer (*); système qui, tout en témoignant des efforts 
tentés pour pallier l’injure faite aux neutres, est l’aveu le plus 
formel de cette injure. 

Suivant Lampredi , qui a fort longuement développé ce 
système, il faut distinguer entre le droit des neutres à faire 
tout commerce pacifique, et conséquemment celui de com- 
mission et de transport , et le droit auquel ils prétendraient 
de rendre libres les propriétés ennemies chargées sous pa- 
villon neutre. Le premier est incontestable; quant au second, 
ils ne sauraient y prétendre, parce qu’ils ne peuvent, suivant 
lui, apporter obstacle à l'exercice du droit des belligérants 
sur les propriétés ennemies; d’où il conclut que les belli- 
gérants ont le droit de saisir les marchandises ennemies sur 
bâtiment neutre, mais k la charge d’en payer le fret, avec 
indemnité pour le retard , aux bâtiments neutres qui, ayant 
le droit de les transporter, ne doivent pas souffrir de cette 
saisie. 

Ce système, qui est peut-être spécieux , a pour base une 
distinction inadmissible. Le droit que les neutres ont de 
faire le commerce de commission et de transport, et, par 
suite, de transporter les marchandises ennemies, ne peut 
être considéré séparément du droit qu’auraient les belligé- 
rants de confisquer ces marchandises sous pavillon neutre. 


(') Liv. 5, ch. 7, 5 US. Cependant Vattel ajoute eH note, que la 
franchise du batiment devrait affranchir la cargaison même apparte- 
nant à l'ennemi : cette dernière loi, dit-il, serait plus naturelle que la 
première. 

(*) part., y 10. 

<*) T. Il, p. «22 et s. 

O Voy. tup., n. 239, 
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Si les neutres ont le droit de se charger du transport des 
marchandises ennemies, ils ont nécessairement le droit d'ef- 
fectuer ce transport , et il y a contradiction à leur recon- 
naître d’une part le droit de faire ce transport, et d’autre part 
à accorder aux belligérants le droit de l’empêcher en se sai- 
sissant des marchandises transportées. On croit tout sauver 
en imposant aux belligérants capteurs l’obligation de payer 
le fret de la capture et «ne indemnité pour le retard. Mais 
ce n’est 1k qu’un palliatif qui ne fait que déguiser l'injustice, 
et dont l’idée suppose un grand oubli des procédés com- 
merciaux les plus simples et les plus usuels. Les marchan- 
dises expédiées par mer sont , si je puis parler ainsi , une 
propriété mixte, e’est-h-dire qu’elles sont affectées aux droits 
des destinataires, en même temps qu’elles appartiennent aux 
expéditeurs. On sait que presque tout le commerce exté- 
rieur se fait par commission , c’est-k-dire , qu’un commis- 
sionnaire ou consignataire chargé d’acheter ou de payer 
dans un lieu pour le compte d’un tiers, se paye de ses 
avances sur le prix des marchandises que ce tiers lui expé- 
die pour être vendues , de telle sorte que les marchandises 
que s’expédient réciproquement deux pays sont presque 
toujours destinées k éteindre des obligations réciproques. Il 
ne fout donc pas voir seulement dans le transport une opé- 
ration matérielle et mécanique ; il faut y voir de plus une 
opération morale , l’accomplissement d’une obligation qui 
intéresse le destinataire aussi bien que l’expéditeur et le na- 
vire; il faut y voir, non un fait simple qui se résume en lui- 
même, mais un fait complexe qui se rattache k des faits an- 
térieurs, en même temps qu’il prépare des faits nouveaux. 
En un mot, la commission et le transport, qui en est le 
moyen , sont des opérations sur lesquelles reposent le crédit 
privé, de telle sorte que tout obstacle apporté k l’accomplis- 
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sentent d’un fait particulier est de uature à jeter une pro- 
fonde perturbation dans l’ensemble général des affaires qui 
y correspondent. 

Il ne suffît donc pas, pour réparer le dommage causé par 
la saisie de marchandises envoyées en commission, de payer 
au capitaine du navire le fret de ces marchandises et une in- 
demnité pour le retard, puisqu’il peut y avoir en souffrance 
d’autres intérêts neutres auxquels il serait impossible de 
donner une satisfaction suffisante. 

Qui ne voit d’ailleurs, en examinant les choses d'un point 
de vue moins général et moins élevé, que le commerce de 
transport et de commission, comme tout autre, vit de con- 
fiance et de sécurité? Il n’est donc pas probable que les na- 
vires neutres trouvent beaucoup d’expéditeurs lorsque ceux- 
ci auront en perspective l'éventualité d’une capture. Et il est 
encoremoins probable que les expéditeurs soient rassurés sur 
leurs propres intérêts, parce que les intérêts du navire reste- 
raient saufs au moyen du payement du fret et d’une indemnité. 

Concluons de IU que le pavillon couvre parfaitement la 
marchandise ennemie, lorsqu’elle' n’est pas contrebande de 
guerre; et que les belligérants ue peuvent, sous aucun pré- 
texte, s’approprier ces marchandises chargées à bord d’un 
navire véritablement neutre. 

265. C’est d’ailleurs ce qui résulte aujourd’hui, eu France, 
de l’arrêté du 29 frimaire au viii, auquel n’a pas dérogé 
l’arrêté du 2 prairial an xi , qui, en abolissant les lois anté- 
rieures, ordonne l'exécution du règlement de 1778, dont 
l’objet principal était, comme on l’a vu plus haut, de réta- 
blir l'indépendance du pavillou neutre. 

266. A, plus forte raison les belligérants ne peuvent-ils 
s'emparer, sur les bâtiments neutres, des marchandises du 
crû de l’ennemi. Car en supposant même que les propriétés 
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ennemies pussent être confisquées, les marchandises du crû 
de l’ennemi ne pourraient être considérées comme des pro- 
priétés nécessairement ennemies, bien qu’elles fussent deve- 
nues propriétés neutres. A quoi se réduirait le commerce des 
neutres , s’ils ne pouvaient pas échanger contre leurs pro- 
duits les produits de l'ennemi? En 1794, le gouvernement 
anglais prétendit établir en principe que les neutres n’a- 
vaient pas le droit de transporter dans les ports étrangers des 
marchandises de fabrique ennemie , mais qu’ils devaient se 
borner au commerce de leurs propres produits. La France, 
par forme de représailles , répliqua par la loi du 29 nivôse 
an vi, dont l’article 1" portait que d’état des navires, en ce 
qui concerne leur qualité de neutres ou d’ennemis, serait dé- 
terminé par leur cargaison : qu’en conséquence , tout bâti- 
ment trouvé en mer, chargé en tout ou en partie de mar- 
chandises provenant d’Angleterre ou de ses possessions, se- 
rait déclaré de bonne prise , quel que fût le propriétaire de 
ces denrées ou marchandises. » Mais aussitôt après le 18 bru- 
maire, et avant même le complet établissement du gouverne- 
ment consulaire, Bonaparte, qui cherchait h se rendre l’An- 
gleterre favorable, fit rapporter la loi du 29 nivôse an vi par 
une loi du 25 brumaire an vm. Néanmoins , jusqu'à la paix 
d’Amiens, le gouvernement anglais persista dans son sys- 
tème, qu’il reprit avec une ardeur encore plus grande après 
la rupture de cette paix d’une si courte durée. Ces nouvelles 
rigueurs provoquèrent de nouvelles représailles, et notam- 
ment le décret de Berlin du 22 novembre 1806, dont il a déjà 
été question, qui mettait les lies Britanniques en état de blo- 
cus, et prohibait partout le commerce des marchandises an- 
glaises. Lutte sans exemple, où les combattants se lançaient 
les uns aux autres les débris de leur prospérité commer- 
ciale; à laquelle l’exagération même des moyens employés 
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ne permettait pas d’assigner un terme, et dont les tristes ré- 
sultats doivent à jamais empêcher le retour. 

267. Les solutions données sur les différents points qui 
précèdent résolvent implicitement la question de savoir si la 
cargaison ennemie rend confiscabie le navire neutre ; car si 
celte cargaison elle-même ne peut être confisquée , à plus 
forte raison en est-il de même du bâtiment qui la porte. 11 en 
serait ainsi dans le cas même où on admettrait l’opinion 
mixte qui autorise les belligérants à s'emparer de la cargai- 
son ennemie , à la charge d’en payer le fret et une indemnité 
pour le retard du navire : la confiscation ne peut concourir 
avec l’indemnité. 

268. Même en supposant aux belligérants le droit de 
s’emparer des propriétés ennemies sous pavillon neutre , il 
faudrait encore décider que la capture de la cargaison n’en- 
Iraine pas celle du navire qui la porte. Ici ne peuvent s’ap- 
pliquer les motifs que j’ai donnés plus haut pour établir que 
la confiscation des marchandises de contrebande sur un 
vaisseau neutre autorise la capture du vaisseau ; parce qu’il 
est impossible de nier que le navire employé au transport 
des marchandises ennemies fasse un commerce parfaitement 
licite, tandis qu’on ne peut en dire autaut de celui qui est em- 
ployé à un commerce de contrebande (’). 

269. Je passe maintenant à la question de savoir quel est 
le sort des propriétés neutres sous pavillon ennemi , et si 


(') Voy. «up., n. 216. — « Sed nanti amicorum , dit Heineccius, ideo 
capi potie jurit rationes non ferunt. Velamici enim nomen eot ab hae 
injuria lueri debebal, maximè cum luo jure uii tint dum alleriui 
geniit tibi amicm re» in navet tuai negoliandi causa bona ftde rece- 

perunt Quo jure tibi aller amici navem qua nihil contra leget 

admitil in preedam depoteerel ?» (De navib. ob vecl. eomm., cap. 3, 
$ 9 ) — Voy. aussi Henric. Coceeius, loc. cil.; et Bynkcrskot'ck, (Juceit. 
jur. pub/., lib. t, cap. 14. 
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elles peuvent être comprises dans la confiscation du navire 
ennemi qui les transporte. 

270. Observons d’abord que la législation française auto- 
rise la confiscation des marchandises des sujets amis ou alliés 
sur bâtiment ennemi. L’article 7 du titre det Prîtes de l’or- 
donnance de 1681 , qui contenait à cet égard une disposi- 
tion formelle, en même temps qu’il autorisait la prise de la 
marchandise ennemie sous pavillon neutre , abrogé sur ce 
dernier point par les lois postérieures , n'a jamais cessé 
d’être en vigueur en ce qui touche le premier. Toutes ces 
lois postérieures, en modifiant plus ou moins profondément 
les autres règles de l’ordonnance de 1681 sur les prises, ont 
toujours positivement maintenu cette ordonnance pour le 
surplus, en prescrivant l’exécution de celles de ces disposi- 
tions auxquelles les règlements postérieurs n’avaient pas dé- 
rogé. Telle est la clause expresse des règlements de 1704, de 
1744, et de celui de 1778, qui a été remis en vigueur par 
l’arrêté du 29 frimaire an vm, auquel n’a pas dérogé l’arrêté 
du 2 prairial an xi sur la police de la course. Mais cette lé- 
gislation, ainsi que je l’ai déjà fait observer ('), ne saurait 
être obligatoire pour les neutres, qui ne peuvent sous aucun 
rapport être assujétis à l’observation des règles arbitraires 
qu’il convient aux belligérants de leur tracer. Un souverain 
peut, sans doute, défendre à ses sujets, sous peine de con- 
fiscation, de charger des marchandises sur bâtiments enne- 
mis; mais il est incompétent pour imposer uue pareille obli- 
gation aux neutres, sur lesquels il n’a pas juridiction, et dont 
il ne peut limiter les facultés commerciales. Les neutres ne 
sont soumis qu’au droit des gens ou aux traités qui le mo- 
difient. 

(') Voy . tup., ti. 'J3‘2. 
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271. Or, le droit des gens résout la question en faveur 
des neutres. Les droits de la guerre ne sont applicables ac- 
tivement ou passivement qu’à ceux qui prennent part à la 
guerre. Si donc le belligérant peut, par le droit de la guerre, 
s’emparer de ce qui appartient à l’ennemi , la guerre ne lui 
donne pas un pareil droit sur les choses qui, bien que trou- 
vées chez l’ennemi , appartiennent à nn neutre. « Qua vero 
res kostium non sunt etsi apud hostes reperiantur , dit Gro- 
tius ('), capientium non fiunt ; id enim nec naturali jure 
eongruit , nec jure gentium introductum est. » Peu importe 
que la propriété neutre soit trouvée sur le territoire ennemi, 
ou sur un vaisseau qui continue ce territoire , la solution 
reste la même (*) ; car on ne peut justement confondre avec 
les ennemis ceux qui restent neutres , ni les punir d’avoir 
confié leur propriété au territoire ou au navire ennemi, puis- 
qu'ils n'ont fait qu’user d’une faculté naturelle et incontes- 
table , lorsque d’ailleurs il ne s’agit pas de contrebande de 
guerre (»)i 


(>) I.iv. 3, ch. s, j as. 

(•) Voy. Voët, tit. De captiuis, ff. n. » : « Quod ti in navi hostili 
captA inveniuntur res quœdam ad eos pertinentes qui hostes non 
sunt, naturali ralione non possunt jure belli acquiri capientibus 
quibuseum rerum talium dominis bellum non est. » — Voy. aussi 
Henric. Cocceius, De jure belli in amieos, $ 30 et 32; Lampmti, 
part. 1, § 11. 

C) a Si merces amicorum Kostium navibus impositœ reperiantur , 
dit Heiueecius, De navib. ob veçt. comm., cap. 2, $ », hic enim vix 
ullam excogilari poste rationem exitlimamus qua merces illas unâ 
cumipsdnavi capientibus acquiri persuadent. Nec ob conditionem 
dominorum id fieri polesl qui loco Kostium non habcntur ; nec ob 
deliclstm aliquod , eur enim [as sit merces quatdam navi genlis alteri 
inimicœ imponeret Nec ob ipsam mercium conditionem quippe quas 
licitas esse nui la que lege vel dcnunlialione prohibitas ponimus .» — 
Voy. Vattel, liv. 5, ch. 3, $73; Azuni,t. Il, p. 246; Hubner, Impart., 
ch. 1, $ 8 ; Hynkerskocck, Quasi, jur. publ., cap. 43. 
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272. Pour qu'il en fût autrement, il faudrait que les de- 
voirs de la neutralité s’opposassent à ce qu’un peuple neutre 
se servit des vaisseaux d’une puissance belligérante pour 
continuer par ce moyen le commerce qu’il faisait avant la 
guerre. Ce qui ne peut pas être; car en se servant des navires 
belligérants pour faire un commerce pacifique, le neutre 
reste tout aussi impartial que lorsqu’il se sert de ses propres 
bâtiments pour porter aux belligérants les marchandises qui 
leur sont nécessaires. Dès qu’il lui est permis de faire le com- 
merce avec les belligérants, il doit lui être permis d’employer 
leurs vaisseaux, sans avoir â courir d’autres risques que 
ceux du retard et des dommages que lui causerait leur cap- 
ture. 

273. Sans doute, le belligérant, qui trouve un de ses su- 
jets avec des ennemis ou en communication avec eux, peut, 
jusqu’h un certain point, voir dans ce fait un oubli des de- 
voirs qu’impose la nationalité , et par suite confisquer les 
marchandises de ses sujets trouvées sous pavillon ennemi ; 
mais il ne peut rien reprocher au neutre qui entretient des 
communications de même nature , parce que le neutre ne 
connaît pas d’ennemis et que son devoir est de n’en pas 
connaître (’). 


(') « In hac tamen quant ione, dit Casaregis , Diseurs. legales de 
commercio et me rca tu râ, dise. 2A, n. 21, pro interpretatione tam 
juris civilis quam dicta ditpotilionit consulatus (*), dittinguendum 
videtur. Aut merces qua inveniuntur super navi inimied depradatd 
epeetant ad omnes eubditoi vel vassallos , aut eonfaederatos cum ipso 
principe vel rrge sub cujus vexillis navigabat altéra navi s qua dic- 
tam navim kostilis rationis depradavit, et tune merces quoque 
cadunt sub pradd , quemadmodum ipsa navis kostilis, quia qui com- 
municant cum inimicis nostris, ipsi quoque inimici nostri fi uni : est 
Fnim prohibilum commercium habere cum inimicis. Aut verô merces 

O Disposition cité» plu» haut, n. 4». 
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274. Du reste, toutes les choses qui se trouvent chez l’en- 
nemi sont présumées lui appartenir, jusqu'il preuve contraire. 
C’est donc aux neutres à prouver leur propriété. Jusque-là, 
ils ne peuvent être écoutés dans leurs réclamations («). 

275. Les principes ci-dessus s’appliquent également au 
cas où des bâtiments neutres sont trouvés dans une place ou 
dans un port ennemi pris par un belligérant. Ces navires doi- 
vent être laissés libres, à moins qu’ils n’ayent pris une part 
quelconque à la défense de la ville. C’est un point qui ne peut 
souffrir aucune difficulté (*), et qui a été consacré par plu- 
sieurs traités diplomatiques (*). 


spectanl ad aliot amicot qui non «uni subdili uque vassali aut con- 
f aiderait, sed neu Iralei utriuique nalionis , et lune pradicta mercet 
non riti et recté ponunt deprœdari , quia eit non est prohibitum con- 
trahere eum inimieis alicujus principis vel régit , proul prohibitum 
ett vattalit et tubdili * , ae aliit jure pacit aut aiiâ confcederaiit : et 
in itlo secundo catu béni procedit d ispositio lam jurit civilis quam 
consulatus ablaté tradila. » — Pir alliés , confœdcrali , Casa regis en- 
tend sans doute ceux qu’un traité d'alliance force de prendre part à la 
guerre, ou qui, par une convention spéciale, se sont interdit toute con- 
vention avec l'ennemi. Quant aux alliés simples qui n'ont contracté 
aucune obligation à cet égard, ils sont des neutres, tout aussi bien que 
ceux qui n’ont avec les belligérants aucun traité de navigation , de 
commerce ou d’alliance. 

(■) « Quod dici tolel hostiles censeri res in hoslibus navibus , non 
ita aecipi debet quasi cerla sitjuris gentium lex, sed est prœsumptio- 
nem quandam indicet quœ tamen validis in contrarium probalionibus 
possit elidi; atque ita in Hollandiâ nostrâ , jam olim anno scilicet 
1358 (1438, suivant Bynkerskoëck, Quasi, jur- publ., lib. 1, cap. 13), 
flagrante eum hansealieis bello et judicalum et ex judiealo res in 
legem transiisse comperi. » (Grotius, lib. 5, ch. 6 , J 6.) — Voy. 
aussi Vattel, liv. 3, ch. 3, $ 73; Azuni, t. Il, p. 246; Hubner, 
1" part., ch. 1, J 8 et 9; Casaregis, Disc, leg., dise. 24, n. 18 ; Ray- 
neval, Droit de la nature et des gens, $ 4. 

(*) Grotius, Loc. cit , J 3 ; Cocceius, De jure belli in amicot , J 36 ; 
Galliani, Dei doveri de principi n eutrali , ch. 8, $ 272 et 273; Hub- 
ner, i n part., ch. 1, <j 8; Azuni, t. Il, p. 249. 

(*) Voy. notamment, l'art. 18 du traité du 29 aortt 1793, entre les 
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276. En résumé, du principe fondamental et de droit des 
gens, qui consacre la liberté du commerce pacifique des neu- 
très véritablement neutres, il suit, comme conséquence prin- 
cipale dont l’application garantit dans tous les cas l'exercice 
de cette liberté, d’abord que les propriétés ennemies sont 
libres sur bâtiments neutres, en d’autres termes, que le pa- 
villon couvre la marchandise; ensuite que les marchandises 
neutres sont libres sur bâtiment ennemi, en d'autres termes, 
que la robe d’ennemi ne confisque pas celle d'ami. A quoi 
on peut ajouter une troisième conséquence qui est un ap- 
pendice de la première, à savoir, que le bâtiment neutre ne 
cesse pas d’étre neutre et ne devient pas conûscabie par cela 
seul que sa cargaison est ennemie. 


Article S. — Du commerce dot. neutres arec le* colonie* des belligérant*. 

Sonnante. — 877. Opinion H'Hubner. — 878. Historique de la question. — 
87». Le commerce des neutre* avec les colonies des belligérants n'a aucun 
caractère hostile. — 380. Les belligérants ne peuvent donc l’interdire. 

277. « La seule partie du commerce des neutres, dit Hub- 
ner (*), qui paraisse, quant à sa légitimité, sujette à quelque 
incertitude, c’est celui que les États qui sont en guerre leur 
permettent quelquefois de faire avec leurs colonies. Ce qui 
pourrait faire envisager ce commerce comme illicite , con- 
traire à la neutralité et ayant un rapport direct et immédiat à 
la guerre, c’est que les mêmes peuples neutres ne le font ja- 
mais, etn’osenl le faire en temps de paix; qu’il ne leur est 
ouvert qu’en temps de guerre , et à cause de la guerre ; et 
qu’enfin, au rétablissement de la paix , ils en sont de rechef 


Etats-Unis d’Amérique et la Grande-Bretagne ; ei l’art. t3 dn traité du 
27 oclobic 1796, entre les Etats-Unis et l’Kspagne. 

(') 1« pari., rhap. 4, tj 6. 
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exclus.... Mais il n’y a pas de raison, ajoute-t-il, pour que les 
neutres doivent se refuser au bénéfice considérable que leur 
présente le commerce avec les colonies d’un belligérant!, 
pourvu qu’ils s’abstiennent de fournir à ces colonies aucune 
denrée prohibée en temps de guerre. > 

J’adopte entièrement l’avis d’Hubner; néanmoins je crois 
qu’on peut le fortifier de raisons plus décisives. 

278. La question est presque nouvelle. Elle s'est pré- 
sentée pour la première fois dans la guerre de 1736 ( 1 ). Bien 
que le système qui en temps de paix réserve à la métropole 
le commerce exclusif des colonies fut déjà ancien , c’est seu- 
lement pendant cette guerre si désastreuse pour la marine 
française, que l’Angleterre s’opposa au commerce que les 
neutres faisaient avec nos colonies, sous prétexte qu’il n’était 
pas permis aux neutres de faire en temps de guerre un com- 
merce qu’on n’exerçait pas en temps de paix ; et ses corsaires 
eurent ordre de saisir tous les bâtiments neutres chargés des 
produits des colonies françaises, alors même que les neutres 
prouvaient qu’ils avaient régulièrement acquis la propriété 
de ces produits. Les Anglais renouvelèrent leurs prétentions 
dans la guerre de l’indépendance américaine, dans les guerres 
de la révolution et dans celles de l’empire (*), sans que jamais 


(’) Gentx, Mém., p. 561 ; Lucchesi-Palli, p. 67. 

(’) Un ordre du conseil d’Angleterre du 24 juin 1805 enjoignait 
aux commandants des vaisseaux de guerre et aux armateurs de saisir 
même les batiments neutres employés au commerce direct entre les co- 
lonies de l'ennemi et le pays neutre auquel appartenait le bâtiment, à 
moins que la cargaison ne fût la propriété d’un habitant de ce pays. 
— Les cours d'amirauté avaient dans l’application adouci la rigueur de 
cette régie , en décidant que lorsqu'un bâtiment neutre avait porté en 
pays neutre une cargaison prise dans les colonies de l'ennemi , il suf-' 
lisait que cette cargaison eût été débarquée dans un port neutre pour 
qu'elle pût passer immédiatement dans les ports de l'ennemi Mais un 
ordre postérieur du conseil, du mois de juillet 1805, vint de nouveau 
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aucun des traités qui intervinrent dans les intervalles de paix 
se soit expliqué sur la question. Je ne connais qu’une seule 
convention diplomatique qui l’ait résolue. C’est une déclara- 
tion du 20 octobre 1801, additionnelle au traité du 17 juin 
même année, entre la Russie et la Grande-Bretagne. Anx ter- 
mes de cette déclaration, imposée par la Grande-Bretagne à la 
suite de démonstrations hostiles que cette puissance venait de 
faire dans les mers du Nord pour empêcher une nouvelle neu- 
tralité armée , il est interdit en principe aux sujets des puis- 
sances neutres de transporter directement les marchandises 
ou denrées des colonies possédées par les puissances belli- 
gérantes dans les possessions continentales des belligérants, 
et de transporter dans les colonies des belligérants les den- 
rées de la métropole. Mais, par exception , il fut établi que 
les neutres jouiraient, pour faire ce commerce de transport, 
des mêmes avantages dont jouissaient pendant la paix les 
nations les plus favorisées par les belligérants, c’est-à-dire 
que tous les neutres pourraient faire pendant la guerre ce 
que pouvaient faire pendant la paix ceux seulement auxquels 
les belligérants avaient concédé certains droits de commerce 
avec les colonies. 

Cette exception, tout en adoucissant la rigueur de la prohi- 


prescrire l’exécution rigoureuse de l'ordre de 1805, et voulut que les 
cargaisons ne pussent passer d’un port neutre dans un port ennemi 
qu’après être devenues propriétés neutres. — Cependant , comme les 
lois injustes ne sauraient prévoir tous les moyens qu’on a de les élu- 
der, les Etats-Unis d’Amérique introduisirent en Europe, dans le cou- 
rant de 1806, une quantité de sucre égale au produit de toutes les pos- 
sessions françaises et espagnoles dans le golfe du Mexique , bien que 
tout au plus la dixième partie de cette importation eût été acquise par 
les Américains, et que pour le surplus ils ne fussent que les facteurs et 
les commissionnaires des ennemis de l’Angleterre. — Voy. Gcntz, 
Afém., p. 567 et suiv. ; et Stephen, ll nr in ditguite, or Ihr fraudt of 
Ihr neutral flag. London, 1806. 
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bition, -suppose, comme on le voit, l'existence du principe 
sur lequel elle se fonde. Or, c’est le principe lui-même qui est 
faux, et qu'il s'agit de combattre. 

279. Il est vrai que les neutres ne peuvent faire pen- 
dant la guerre que le commerce qu’ils faisaient ou pouvaient 
faire pendant la paix; mais cette règle n’est exacte qu’en ce 
sens que les neutres ne peuvent faire qu’un commerce paci- 
fique. Peu importe que le commerce qu’ils font pendant la 
guerre n’ait pas été fait par eux pendant la paix, si, sans 
rapport direct avec la guerre, il est de nature à pouvoir être 
fait pendant la paix, bien qu’en définitive la guerre en soit 
l’occasion. Il n’est pas douteux, par exemple, que le com- 
merce ordinaire des neutres s’augmente pendant la guerre, 
qui les appelle à servir d’intermédiaire pour toutes les opé- 
rations que les belligérants n’osent pas faire eux-mémes, et 
qu’il peut s’établir, par suite, des relations nouvelles entr’eux 
et des peuplés avec lesquels ils n’en avaient pas eu jusque- 
là. Cependant, on n’a jamais prétendu ouvertement que les 
neutres dussent s’abstenir de profiter de cette extension et 
de cette création de relations commerciales qui sont une 
suite de la guerre et qui n’avaient pas lieu pendant la paix. 
Il doit en être de même du commerce des neutres avec les 
colonies des belligérants : c’est aussi un commerce nouveau; 
mais sa nouveauté ne lui donne pas un caractère hostile, 
parce qu’il n’a avec la guerre aucun rapport direct, et que les 
neutres ne prennent pas plus de part à la guerre en profitant 
du commerce que les belligérants permettent avec leurs co- 
lonies, qu’ils n’en prennent lorsqu’ils importent chez les 
belligérants des marchandises dont ceux-ci défendaient l’im- 
portation pendant la paix. Il est encore vrai que le commerce 
colonial, avantageux aux neutres, peut être également utile 
à celui des belligérants qui doit en profiter; mais on sait 

i. 18 
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qu’il ne suflit pas qii’un commerce puisse être avantageux 
aux belligérants pour que les neutres doivent se l’interdire, 
car alors ils devraient s’interdire tout commerce avec les 
belligérants. r 

280. Les belligérants ne peuvent donc justement inter- 
dire aux neutres le commerce avec les colonies de l’ennemi, 
pas plus qu’ils ne peuvent leur interdire le commerce avec 
l’ennemi, quand toutefois ce commerce a un objet pacifique. 

il est ’a peine nécessaire de faire remarquer que la ques- 
tion ne peut naître qu’à l’égard des colonies du commerce 
desquelles les étrangers sont exclus pendant la paix, et qui, 
pendant la paix, ne sont ouvertes, pour l’importation comme 
pour l’exportation, qu’aux navires de la métropole. 


$ IV. — Du Blocus. 

Sommaire. — 281. Du droit de blocus. — 282. État de la question. — 283. Rés- 
ilié du blocus. — 284. Prétentions contraires de l'Angleterre. — 285. Blocus 
continental. — 286. Défiuition du mot blocus. Il n’y a pas de blocus sans in- 
vestissement ci sans réalité. — 287. Droit du belligérant qui établit ce blo- 
cus. Fondement de ce droit. — 288. Suite. Occupation et souveraineté. — 
289. tl en est de même sur terre et sur mer. — 290. Le blocus n’est pas une 
question de neutralité, mais de souveraineté. — 291. Le blocus doit être ap- 
puyé de forces suffisantes. — 292. Le belligérant qui bloque peut interdire 
tout commerce, pacifique ou hostile. — 293. Le droit de blocus s’applique 
aux villes non fortifiées, comme aux places fortes. — 294. On peut bloquer 

l'embouchure d’une rivière 295. On peut bloquer un détroit. — 296. Sauf 

les droits de servitude et de passage que les neutres pourraient réclamer sur 
la rivière ou le détroit. — 297. On peut bloquer toute une étendue de côtes, 
pourvu que le blocus soit réel. — 298. De la réalité du blocus suivant les 
principes de l’Angleterre. — 299. Système renouvelé de celui des Hollandais. 
— 300. Conclusion. 

281. Je me suis occupé jusqu’ici du droit des neutres à 
faire tout commerce pacifique et impartial , et du droit con- 
traire des belligérants à empêcher tout commerce hostile et 
partial. Il est cependant un cas où les belligérants peuvent 
interdire momentanément aux neutres le commerce qu’ils 
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font avec certains points du territoire ennemi, alors même 
que ce commerce n’a en lui-même aucun caractère partial 
ou hostile : c’est celui où ces points sont bloqués par mer, ce 
qui a lieu lorsque l’approche en est défendue par les vais- 
seaux du belligérant qui s’y trouvent en permanence. Mais la 
légitimité de cette prohibition se fonde sur des principes 
autres que ceux qui établissent le droit des belligérants dans 
les cas de partialité et d'hostilité; et c’est faute d’avoir dis- 
tingué entre ces différents principes et les conséquences qui 
en découlent, qu’on a commis dans l’appréciation du droit de 
blocus des erreurs réciproques qu’il eût été facile d’éviter si 
on se fût rendu un compte-plus exact de l’état de la question. 

282. D’une part , on a prétendu , dans l’intérêt des neu- 
tres, que le droit de blocus ne pouvait s’appliquer qu’aux 
places fortes réellement assiégées et investies par mer, par 
un nombre de vaisseaux suffisant pour qu’il y eût danger évi- 
dent de chercher à y entrer. 

D’autre part, on a prétendu, dans l’intérêt des belligérants, 
non-seulement que le droit de blocus pouvait s’appliquer à 
toutes les villes maritimes, aux ports de commerce comme 
aux places fortes, alors même qu’elles n'étaient ni assiégées 
ni investies, mais encore à toute une étendue de côtes quelle 
que difficulté qu’il y eût de les assiéger et de les investir. 

283. Ce sont ces dernières prétentions, souvent mises en 
avant par l’Angleterre , qui furent un des motifs détermi- 
nants de la neutralité armée de 1780. La déclaration de la 
Russie, en date du 28 février 1780, qui fut le premielr acte 
de cette neutralité, porte que € pour déterminer ce qui ca- 
ractérise un port bloqué, on n’accordera cette dénomination 
qu’à celui où il y a , par la disposition de la puissance qui 
l’attaque avec des vaisseaux arrêtés et suffisamment pro- 
ches, danger évident d’entrer. » 
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Celte définition du blocus, qui faisait dépendre son exis- 
tence de sa réalité, et qui en restreignait l'efTet aux ports, 
sans distinguer d’ailleurs entre les places fortes et les sim- 
ples places de commerce, fut acceptée par toutes les puis- 
sances qui adhérèrent k la neutralité armée (*). Elle fut re- 
produite par l’art. 27 du traité du H janvier 1789 entre la 
France et la Russie, et par l’art. 18 du traité du 17 janvier 
de la même année, entre la Russie et les Deux-Siciles. Elle 
était d’ailleurs conforme aux principes déjk admis par la 
France, notamment dans le traité du 10 octobre 1742, avec 
le Danemarck, dans lequel il était convenu (art. 20) que « nul 
port ne devait être réputé bloqué si l’entrée n’en était fermée 
au moins par deux vaisseaux du côté de la mer, ou par une 
batterie de canons du côté de la terre , de manière que les 
navires ne pussent y entrer sans un danger manifeste. > 

284. L’Angleterre , momentanément forcée de renoncer 
aux blocus sans "réalité auxquels elle avait prétendu , trouva 
dans les guerres de la révolution une occasion favorable 
pour renouveler ses prétentions, et elle ne la laissa pas 
échapper. Dès 1793, elle ordonna la saisie de tous les bâti- 
ments neutres chargés de céréales, à destination d’un port 
de France, ce qui était en réalité déclarer toutes les côtes de 
France en état de blocus; et en 1798, tous les ports de la 
Hollande furent déclarés bloqués , sans que ni les uns ni les 
autres fussent investis ou assiégés, et qu’aucun vaisseau ar- 
rêté près des ports en défendit l’entrée. Ces nouvelles ri- 
gueurs, qui motivèrent des mesures énergiques de la part du 
gouvernement français (*), allaient donner naissance k une 
nouvelle neutralité armée, lorsque, comme je l’ai expliqué 


(•) Voy. wp., n. 259, la date de ces différents traités. • 
(*) Voy. »up., n. 244 et suiv. 
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plus haut (*), la mort tragique de Paul I" changea les dispo- 
sitions du gouvernement russe, et amena les souverains du 
Nord h traiter avec l’Angleterre. Cependant le traité qui fut 
alors conclu entre l’Angleterre et la Russie, le 17 juin 1801, 
et auquel adhérèrent ensuite la Suède et le Danemarck , 
porte formellement c qu’on ne regardera comme port blo- 
qué que celui où il y a, par la disposition de la puissance 
qui l’attaque avec des vaisseaux suffisamment proches , un 
danger évident d’entrer. » 

285. Malgré cette stipulation , par laquelle l’Angleterre 
renonçait h établir des blocus imaginaires et sur le papier , 
et reconnaissait qu’un port ne peut être déclaré en état de 
blocus qu’autaut que la puissance qui l’attaque entretient 
devant ce port des forces permanentes, elle n’en persévéra 
pas moins dans l’application d’un système réprouvé par le 
droit conventionnel de toute l’Europe, en prononçant, le 
16 mai 1806, le blocus depuis l’Elbe jusqu’à Brest. Cette 
mesure, qui était le complément de toutes celles par les- 
quelles le gouvernement anglais avait comprimé le commerce 
des neutres, fut un des motifs déterminants du décret du 
21 novembre 1806 , daté de Berlin , par lequel Napoléon , 
« considérant que l’Angleterre étendait aux villes et ports de 
commerce non fortifiés, aux hâvres et embouchures des ri- 
vières le droit de blocus, qui, d’après la raison et l’usage de 
tous les peuples policés, n’est applicable qu’aux places 
fortes; qu’elle déclarait bloquées des places devant lesquelles 
elle n’avait pas même un seul bâtiment de guerre , quoi- 
qu’une place ne soit bloquée que lorsqu’elle est tellement 
investie, qu’on ne puisse tenter de s’en approcher sans un 
danger imminent; qu’elle déclarait même en état de blocus 


O Voy. sup., ». 24». 
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des lieux que toutes ses forces réunies seraient incapables 
de bloquer; des côtes entières et tout un empire, » — dé- 
clara les Iles Britanniques en état de blocus. Et l’Angleterre 
ayant encore aggravé la rigueur de sa législation maritime 
par les ordres du conseil du 11 novembre 1807, Napoléon 
y répondit eu déclarant de nouveau, par le décret du 17 
décembre 1807, daté de Milan, les Iles Britanniques en état 
de blocus sur mer comme sur terre, et en prenant les me- 
sures les plus énergiques pour en assurer l'exécution. Ces 
rigueurs, maintenues jusqu'aux évènements de 1814 et de 
1815, cessèrent alors d’elles-mêmes et devinrent sans objet. 
Mais le congrès de Vienne, qui eût dû chercher à asseoir le 
droit public de l’Europe sur des bases certaines, ne s’occupa 
pas plus de fixer les limites du droit de blocus, qu'il ne s’é- 
tait occupé de déterminer les droits du pavillon neutre. Le 
droit des gens primitif fondé sur la nature des choses est donc 
encore sur ce point la seule règle qui puisse et doive être 
suivie. 

286. Dans le langage ordinaire et usuel , une place non 
maritime, bloquée, est une place tellement investie (’) que 
personne ne puisse y entrer ni en sortir sans danger d’être 
pris , ce qui suppose que toutes les avenues en sont gardées 
par des forces permanentes. Par la même raison, une place 
maritime ou un port bloqué est celui dont toutes les entrées 
et les sorties sont occupées et fermées par des forces mari- 
times permanentes. On bloque une place pour la réduire par 
la famine , quand on ne peut réussir k la prendre de vive 
force ; il faut donc, pour que le blocus soit effectif, qu’il soit 
réel, c’est-à-dire qu’il y ait réellement impossibilité ou danger 

(’) « Blocus , de l'allemand blothut, dit Ménage , Origines de la 
langue française , qui signifie un boulevard de bois à l'épreuve du 
canon. » — On dit encore aujourd’hui blockaus. 
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à tenter, soit d’entrer dans la place, soit d'en sortir. Et de 
même que dans la signification propre des termes , on ne 
pourrait considérer comme bloquée une place non maritime 
qui ne serait pas réellement investie, et dans laquelle on 
pourrait entrer sans obstacle ni danger , de même aussi on 
ne peut considérer comme bloqués un port ou une place 
maritime dont l'entrée et la sortie par mer ne seraient pas 
empêchées par un obstacle réel et permanent. 

287. Lorsqu'un belligérant bloque réellement une place 
maritime ou non maritime, il a le droit d'en interdire Centrée 
et la sortie. Mais c'est une erreur de chercher, comme le font 
quelques auteurs ('), le fondement de ce droit uniquement 
dans l'intérêt que peut avoir l’assiégeant à empêcher les com- 
munications entre la place et le dehors ; car j’ai déjà prouvé 
que, en pareille matière, on ne peut subordonner le droit des 
tiers pacifiques à l'intérêt des belligérants, puisque si l'in- 
térêt des belligérants servait de mesure au droit des neutres, 
les belligérants pourraient, dans tous les cas, interdire le 
commerce des neutres avec l’ennemi , dès que ce commerce 
leur paraîtrait contraire à leurs intérêts, ce qui serait en op- 
position avec tous les princij>es que je crois avoir précédem- 
ment établis. Eu suivant ces principes , il faudrait décider 
que les belligérants ne peuvent interdire le commerce des 
neutres avec une place assiégée ou bloquée qu’aulant que ce 
commerce cesse d’être pacifique, c’est-à-dire lorsqu’il s’agit 
d'introduire dans la place des marchandises de contrebande, 
par exemple, des objets qui seraient directement utiles à la 
défense de la place. Comme dans ce cas la famine est un 
des moyens d'attaque , la nomenclature des objets de con- 
trebande pourrait sans doute devenir beaucoup plus large 


(*) Voy. Vattel, liv. 5, et». 7, $ 117 ; LucchesL-Palli , p. 179 et *uiv. 


Digitized by Google 



280 LIVRE II. TITRE I. CHAI*. II. SECT. II. § IV. 

que dans les cas ordinaires, et comprendrait nécessairement 
tout ce qui serait de nature à servir k la subsistance des as- 
siégés; mais il n’en est pas moins vrai qu’à ce point de vue, 
les belligérants seraient sans droit pour défendre aux neu- 
tres de faire avec une ville assiégée le commerce des choses 
qui n'auraient aucun rapport avec la guerre, et qui n’v seraient 
d’aucune utilité. Les principes ne sauraient changer suivant 
l’échelle sur laquelle ils doivent être appliqués; et les belligé- 
rants, qui ne peuvent puiser dans leur intérêt le droit d’in- 
terdire le commerce des neutres avec l’ensemble des États 
de l'ennemi, ne peuvent, par la même raison, avoir plus de 
droit relativement à un point particulier du territoire en- 
nemi, sous le prétexte unique qu’ils auraient un intérêt plus 
grand k l’interdire sur ce point. 

C’est donc ailleurs qu’il faut chercher le fondement du 
droit des belligérants en cas de siège ou de blocus. 

288. Lorsqu'une armée investit une place non maritime 
et cherche k s’en emparer de vive force au moyen d’un siège 
en règle, ou k la réduire par la famine au moyen d’un blo- 
cus exact et rigoureux , elle en occupe les avenues et le 
territoire environnant. Or, par cela seul qu’un belligérant 
occupe un territoire et en a la possession actuelle, il a le 
droit de se faire obéir dans toute l’étendue du territoire 
qu’il possède; et les neutres, qui, moins que personne, 
peuvent s'établir juges des prétentions contraires de deux 
États qui se font la guerre, ne seraient pas recevables k con- 
tester le droit de l’occupant, parce que par lk ils lui contes- 
teraient le droit de faire la guerre et de s’emparer du terri- 
toire ennemi, ce qui serait en détinitive s’établir juges de son 
droit ('). D’où la conséquence que le belligérant peut inter- 

(') «Pacaii sequunlur prœttnlem possestiontm,... ; alibi éitlinxi- 
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dire aux neutres comme à tous autres le passage sur le ter- 
ritoire qu’il occupe et qui se trouve actuellement sous sa 
souveraineté, et leur interdire ainsi le commerce avec les 
lieux où ils ne pourraient parvenir qu’en passant sur le ter- 
ritoire occupé. 

289. Ces principes , incontestables sur terre , sont les 
mêmes sur mer. 

En effet, s’il est vrai que la mer ne soit pas suscep- 
tible d’occupation et de possession permanentes et du- 
rables, il n'en est pas moins vrai qu’elle est susceptible d'une 
possession actuelle, en ce sens que l’espace occupé par une 
flotte, par une escadre, ou même par un seul vaisseau, est 
momentanément soumis à l’occupant, de même que tout 
l’espace environnant jusqu’au point où peut atteindre la por- 
tée de ses batteries. Par cela même que la mer est l’empire 
commun.de toutes les nations, et que toutes peuvent y na- 
viguer, aucune ne peut contester à une autre le droit de se 
maintenir dans le mouillage nécessairement momentané qu’il 
lui convient d’occuper, et aucune ne peut venir se placer 
dans les mêmes eaux sans s'exposer ù en être repoussée par 
la voie de la force, et sans se soumettre d’avance à la juri- 
diction de celle qui les occupe. Lors donc qu'un port ou une 
place maritime se trouvent bloqués par un nombre de vais- 
seaux suffisant pour en occuper les approches de telle sorte 
qu’aucun espace intermédiaire ne soit h l'abri de leurs bat- 
teries, l’occupant peut interdire aux neutres , comme à tous 
autres, tout passage sur la partie de la mer qui se trouve mo- 


mui inter pottettionem site adminiitralionem et intérim imperii. 
Vieini etmedii sequuntur proesentem pouetsionem, quia cumjudi- 
candi faculla* circa jus eie non competat , naturali ralione factum 
postessionis respiciunt, et cutn eo qui civitatem administrai, agunt.» 
Henric. Cocceius, De jure belli in amicos , § 788. 
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mentanément sous sa souveraineté, et par conséquent toute 
communication avec le port bloqué , aussi bien que lorsque 
l'occupation a lieu sur terre (’). 

La similitude est d'autant plus complète, que les vais- 
seaux qui bloquent une place maritime , au lieu de se tenir 
dans la pleine mer, ce qui exigerait un nombre trop con- 
sidérable de bâtiments, cherchent à se tenir le plus près 
possible de la terre , et dans la mer littorale qui fait partie 
du territoire ennemi, de telle sorte que l’occupation du bel- 
ligérant, au moyen de ses forces maritimes, se substitue alors 
à celle de l’ennemi, de la même manière que lorsqu’il occupe 
avec ses armées la partie terrestre de ce territoire. 

290. La question du droit de blocus n’est donc pas une 
question de neutralité , puisqu’elle ne doit ni ne peut se ré- 
soudre par les principes de la neutralité, qui sont ici sans 
application, mais une question de souveraineté , parce que sa 
solution dépend de la volonté du belligérant , qui, eu blo- 
quant une place dont il occupe les approches, peut sou- 
mettre aux règles qu’il lui convient d’établir les lieux dont 
il a la possession de fait. 

291. Il suit de là qu’un blocus n’est efficace qu’aulanl 
qu’il est réel; c’est-à-dire, qu’il doit être appuyé de forces 
suffisantes pour occuper réellement tous les passages défen- 
dus, et que tant que le blocus dure, les vaisseaux doivent 
rester en permanence dans les eaux qu’ils ont mission d’oc- 
cuper, puisque le droit d’interdire les communications re- 
]>ose sur la possession et la souveraineté, qui elles-mêmes re- 
posent sur l’occupation. 

292. C’est pourquoi, tant que le blocus est réel, les bel- 
ligérants peuvent empêcher toute communication avec la 


(') Voy. Aziuii, t. Il, p. 9K. 
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place assiégée ou bloquée, sans qu’il y ait lieu de distinguer 
entre les communications purement pacifiques et celles qui 
auraient un but hostile , parce qu’ils peuvent établir telle 
règle qu’il leur convient dans les endroits soumis à leur au- 
torité et à leur'souveraineté momentanées (‘). 

295. Le droit de blocus ainsi déterminé peut, dans mon 
opinion, s’appliquer non-seulement aux places et aux ports 
fortifiés, mais encore aux villes et aux ports de commerce 
non fortifiés. Il est manifeste en effet que le belligérant qui 
attaque son ennemi peut l'attaquer sur tel point qu’il juge 
convenable, chercher à prendre les villes non fortifiées, 
comme celles qui sont fortifiées, et que lorsqu’un port de 
commerce est réellement bloqué, les neutres, qui n’ont au- 
cune qualité pour contester le droit du belligérant et lui tra- 
cer le plan de ses opérations militaires, ne peuvent, pas plus 
que l'ennemi, voir l’abus d’un droit dans ce qui n’en est que 
l’exercice légitime. On oppose que l’objet du blocus est de 
faire la guerre et non de troubler le commerce des neutres; 
et que s’il était permis aux belligérants de bloquer un port 
de commerce non fortifié, où n'habite pat l’ennemi , il en ré- 
sulterait des blocus qui n'auraient d’autre but que d’empè- 
cher le commerce des neutres avec les sujets de l’ennemi, 
et de soumettre au droit de la guerre des propriétés privées (*) 


(*) Voy. Bynkerskoëck, Quasi, jur pué/., lib. 1, cap. 10; Heinec- 
cius, De jure prine. circa comm. liberl., $ 12. — Hubner n’est pas 
très clair sur ce point comme sur beaucoup d’autres. Après avoir posé 
en règle (l re part., ch. 2, § 9) que les neutres doivent s’abstenir de 
toute communication avec les ports bloqués , et que tout commerce 
avec ces endroits leur est interdit, il ajoute (1" part., ch. S, § 2) que 
les belligérants ont le droit de saisir ou de repousser par la force les 
batiments neutres chargés de contrebande qui cherchent à s’introduire 
dans une place bloquée. Pourquoi cette limitation? II n’est pas besoin 
de blocus pour que la contrebande de guerre puisse être repoussée ou 
saisie. 


Digitized by Google 



284 LIVRE II. TITRE I. CHAP. II. SECT. II. § IV. 

qui doivent toujours en être affranchies ('). Sans doute, il 
peut arriver que le droit de blocus appliqué aux ports non 
fortifiés ni défendus, entraîne avec lui quelques abus; mais 
ce n’est pas une raison pour qu’il ne puisse être exercé. Le 
commerce pacifique et impartial des neutres n’est pas exempt 
d’abus et peut aussi causer indirectement de graves préju- 
dices aux belligérants ; cependant ce n’est pas une raison 
pour que les neutres doivent s’en abstenir et que les belli- 
gérants puissent le leur interdire. De même , si l’exercice 
des droits des belligérants cause indirectement quelque dom- 
mage aux neutres, ceux-ci doivent s’y résigner et respecter 
le droit des autres, pour qu’on respecte le leur. Il peut être 
de l’intérêt des belligérants, pour appuyer leurs opérations 
militaires, et assurer la réussite d’un plan de campagne dont 
ils ne doivent compte h personne, de bloquer une ville ma- 
ritime non fortifiée; et ils sont dès lors en droit de le faire, 
parce qu’ils attaquent seulement la propriété et le territoire 
de l’ennemi ; et que le dommage qu’ils causent accidentelle- 
ment aux propriétés particulières n’est pas plus un motif de 
les empêcher d’agir dans ce cas, qu’il n’est un motif de leur 
refuser le droit de bombarder une place forte et d'incendier 
accidentellement les propriétés particulières qui sont dans 
son enceinte. Si un belligérant ne pouvait jamais bloquer un 
port non fortifié , les puissances qui, par l’infériorité de leurs 
forces navales, seraient exposées k des attaques de ce genre, 
n’auraient qu’à raser leurs côtes et détruire toutes leurs forti- 
licationspour rendre nulle toute espèce de blocus maritime (*). 
Conséquence absurde, mais inévitable, qui prouve la fausseté 
du principe d’après lequel on ne permettrait de bloquer que 


(') Luccbesi-Palli, p. ISO et suiv. 
(’) Geniz, Mcm., p. Z52. 
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les ports fortifiés. D'ailleurs, le danger des abus du blocus 
appliqué aux ports de commerce et non fortifiés, est nota- 
blement diminué par la nécessité de la réalité du blocus , 
qui ne permet aux belligérants, quelle que soit leur puis- 
sance navale, que de bloquer les points devant lesquels la 
présence de leurs vaisseaux est réellement commandée par 
les besoins de l’attaque ou de la défense. 

294. Par les mêmes raisons, on peut bloquer tout autre 
point qu’une ville ou un port fortifiés ou non fortifiés, par 
exemple l’embouchure d’une rivière. Les belligérants peu- 
vent avoir intérêt à s’emparer de cette embouchure, et lors- 
qu’ils y sont établis avec des forces navales permanentes et 
suffisantes pour l’occuper, les neutres sont sans aucun motif 
plausible pour leur en contester le droit. 

295. Les belligérants pourraient aussi bloquer un dé- 
troit : même raison de décider, même décision. Cependant il 
y a quelques remarques à faire qui s’appliquent au blocus 
d’une rivière et au bloctis d’un détroit. 

296. Les belligérants peuvent bloquer l’embouchure d’une 
rivière ou un détroit, parce qu’ils ont le droit de s’emparer 
du territoire terrestre ou maritime de l’ennemi sans que les 
neutres soient recevables h contrôler l’exercice de ce droit 
de conquête. Mais lorsqu’ils s’emparent d’une propriété en- 
nemie, ils se mettent au lieu et place de l’ennemi, et sont 
dès lors tenus , quant k cette propriété , des mêmes obliga- 
tions que l’ennemi. Si donc les neutres ont sur le lieu oc- 
cupé un droit de co-propriété ou de servitude, l’occupant est 
obligé de respecter ce droit , parce que son droit de con- 
quête ne va pas jusqu’k s’emparer des propriétés neutres. Il 
suit de lk que si, soit par la disposition des lieux, soit par 
les stipulations des traités , les neutres ont un droit de pas- 
sage par l’embouchure de la rivière ou par le détroit, le bel- 
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ligérant ne peut, en bloquant la rivière ou le détroit, en fer- 
mer l’accès aux neutres. Il suit de là encore que si la rivière 
ou le détroit conduisent k des pays avec lesquels les belligé- 
rants ne sont pas en guerre , ils ne peuvent en interdire le 
passage au préjudice de ces pays. 11 en résulte enfin que si les 
deùx rivages de la rivière ou du détroit n'appartiennent pas k 
l’ennemi, le belligérant ne peut les bloquer efficacement, 
puisque s’il peut empêcher le passage du côté de l’ennemi, il 
est-tenu de le laisser libre de l’autre côté. On voit par Ik que 
si le blocus d’un détroit est légitime en lui-même , il est 
presqu’imp 08 sible, en application, de l’établir d’une manière 
efficace. 

297. Il reste k examiner la question de savoir si on peut 
bloquer, non plus seulement un point précis, tel qu'une 
ville, un port, l’embouchure d’une rivière, mais toute une 
étendue de côtes ennemies. 

J’avoue que, en supposant ce blocus établi d’une manière 
exacte et réelle, je ne vois aucune raison de refuser aux bel- 
ligérants le droit de l’établir. Celui qui a le droit de bloquer 
un port, a le droit d’en bloquer vingt, si le besoin de l’at- 
taque ou de la défense rendent l'emploi de ce moyen néces- 
saire, parce qu’on ne peut pas plus limiter le droit d’occu- 
pation temporaire exercé par les belligérants contre leur 
ennemi, qu’on ne peut limiter le droit de conquête. 

Mais ce blocus, pour être efficace, doit être tout aussi réel 
que celui d’un seul port; c’est-à-dire que tout le rivage blo- 
qué doit être réellement occupé par des forces maritimes 
permanentes, et occupant k la fois tous les points défendus, 
de manière qu’il y ait en même temps et sur tous les points 
impossibilité de passer sans danger d’ètre pris. 

298. Ce n’est pas ainsi qu’en 1806 l’Angleterre enten- 
dait le droit de blocus. Bien qu’elle semblât admettre le 
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principe de la réalité du blocus, elle en dénaturait singuliè- 
rement les conséquences. « La Grande-Bretagne , disait 
M. Foster, ambassadeur anglais aux États-Unis, dans une 
de ses dépêches à M. Monroë, président de cette république, 
n’a jamais contesté que, suivant les usages du droit des gens, 
tout blocus, pour pouvoir être justifié, doit être appuyé de 
forces suffisantes, et mettre en danger tout navire qui tente- 
rait d’échapper h ses effets. Ce fut d’après ce principe re- 
connu que le blocus de 1806 ne fut notifié par M. Fox, 
alors secrétaire d’état, qu’après qu’il se fût convaincu, par 
un rapport du bureau de l’amirauté, que l’amirauté avait et 
employerait tous les moyens de garder la côte depuis Brest 
jusqu’à l’Elbe, et de mettre réellement ce blocus à exécution. 
Le blocus du mois de mai 1806 était donc juste et légitime, 
dès son origine, puisqu’il était appuyé, tant dans fintention 
qu’en effet, par des forces navales suffisantes. » À quoi M. 
de Gentz , qui rapporte ce passage clans ses Mimoiret (*), 
ajoute * qu’il n’y a rien de plus déplacé que d'appeler une 
opération pareille blocus sur le papier. Si , dit-il , les blocus 
déclarés et exécutés par le gouvernement anglais n’avaient 
été que cela , il est probable que les injures que lui ont 
adressé ses ennemis et quelques neutres qui avaient adopté 
leur langage, auraient été bien moins violentes. » 

Dans ce système , il suffirait , pour la réalité du blocus 
d’une côte, ainsi que le reconnait encore M. de Gentz (’), 
que la déclaration en fût appuyée de forces considérables, 
sans qu’il fût nécessaire que ces forces fussent telles qu’il y 
ait un danger réel d’entrer dans chaque port de la côte blo- 
quée. 


(>) P. 430 et suiv. 
(*) Ibid., p. 373. 
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299. Ce système n'est pas nouveau. Déjà les Hollandais 
l’avaient mis en pratique par un édit du 26 juin 1650, en 
déclarant en état de blocus toutes les côtes et rivières de la 
Flandre ('). L'Angleterre l'a perfectionné en l’appliquant sur 
une plus grande échelle ; mais il est évident que l'envoi de 
croiseurs dans les mers voisines d’une côte, alors qu’il n’y a 
aucunes forces permanentes à portée des côtes comprises 
dans la déclaration de blocus,ne peut constituer qu’un blo- 
cus sur le papier : parce que ne reposant pas sur une occu- 
pation complète des mers voisines , ce blocus n’aurait au- 
cune réalité; et que les belligérants qui le déclareraient ne 
pourraient lui donner aucune efficacité légitime dès qu'ils 
n’auraient aucune juridiction sur des lieux qu’ils ne possé- 
deraient pas actuellement. 

300. On voit, par ce qui précède, que le danger d’un blo- 
cus indéfini trouve son préservatif dans la réalité du blocus 
qui en est la condition première, et qu’en se rattachant à ce 
principe , le blocus cesse d’être un prétexte d’entraver le 
commerce des neutres , et reste ce qu’il aurait toujours dû 
être, un moyen légitime d’attaque et de défense. 


(*) Idem , dit Bynkerskoëck , plane jam olim lempore nascentit 
reipublicœ sancitum /itérai. Ex ediclo ordinum Hollandiœ 27 jul. 
1384 , exteri non hotlet ad portus Flandriœ eommeanies naciurn 
merciumque publication* puniuntur. (Quasi, jur. publ., lib. 1, 
cap. 2.) 
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§ V. — Du droit de visite. 

Somme. — 301. Nécexsilé Ho vérifier la neutralité des bâtiments portant pa- 
villon neutre. — 302. Fondement du droit de viaite. — 1 303. Le droit de vi- 
site n'a lieu qu’en temps de guerre ; jamais en temps de paix. — 304. Force 
obligatoire d'un traité contraire. — 305. Un pareil traité ne serait jamais 
obligatoire pour les nations qui n'y auraient pas été parties. — 306. Oppo- 
sition qu’a rencontré le droit de visite même en temps de guerre.— 307. Com- 
ment s'exerce le droit de visite. De la semonce. — 308. Si le navire semoncé 
n'obéit pas â la semonce, le belligérant peut-il le saisir? — 309. Formes de 
la visite. — 310. De la visite des bâtiments convoyés. — 311. Historique de 
la question. — 312. Conflits entre le Danemarck et l'Angleterre. — 313. Pro- 
jets de neutralité armée. — 314. Traité du 17 juin 1801 entre la Russie et 
l'Angleterre. — 315. Les belligérants n’ont pas le droit de visiter les bâti- 
ments neutres convoyés par un vaisseau de guerre. — 316. Ils doivent se 
contenter de la déclaration verbale du commandant du convoi. — 317. F. \ a 
men d'une opinion contraire. — 318. la visite peut avoir lieu, soit en pleine 
mer, soit sur les côtes des États belligérants. — 319. Elle ne peut avoir lieu 
sur les côtes d’un État neutre. — 320. La visite peut être faite soit par les 
corsaires, soit par les vaisseaux de guerre des belligérants. F.xception au cas 
de convoi. 

301. Le droit des neutres de continuer en temps de 
guerre tout commerce impartial et pacifique, et le droit cor- 
rélatif des belligérants de s’opposer â tout commerce par- 
tial et non pacifique, en s’emparant suivant certaines condi- 
tions des marchandises qui ont h un degré plus ou moins 
éminent le caractère de contrebande, supposent, pour leur 
exercice, que la neutralité des bâtiments employés au com- 
merce et la nature de la cargaison sont préalablement cons- 
tatées. 

Si le pavillon prouvait toujours par lui-même la nationa- 
lité, et si les bâtiments neutres ne compromettaient jamais 
leur neutralité dans un commerce hostile , la vue seule du 
pavillon neutre arboré sur un bâtiment suffirait sans recher- 
ches ultérieures pour assurer la liberté du bâtiment et de sa 
cargaison. Mais il n’en saurait être ainsi. D’une part, les bâ- 
timents ennemis usant d’un stratagème que le droit de dé- 
fense autorise, cherchent souvent à déguiser leur hostilité en 

19 


i. 
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naviguant sous pavillon neutre ou ami ; d’où il suit que par 
voie de réciprocité, les belligérants ont le droit de vérifier si 
celui qui arbore un pavillon neutre n’est pas un ennemi dé- 
guisé. Autrement il faudrait leur reconnaître le droit d’atta- 
quer tous les bâtiments qu’ils rencontrent, de peur de lais- 
ser échapper un ennemi sous l'apparence d’un neutre; ou 
leur imposer l’obligation de n’en attaquer aucun, de peur de 
confondre les neutres avec les ennemis : alternative qui com- 
promettrait à la fois tous les droits et tous les intérêts. D’une 
autre part, il peut arriver que les bâtiments, neutres de na- 
tion, prennent une part plus ou moins active à la guerre, en 
transportant à l’ennemi des armes, des munitions et autres 
objets de contrebande; d’où il suit encore que le droit de 
défense autorise les belligérants â vérifier non-seulement si 
le navire est une propriété neutre, mais encore si la cargai- 
son n’a pas un caractère hostile. 

502. Les belligérants ont donc le droit de visiter les bâ- 
timents qu’ils rencontrent en mer, c’est-à-dire, de faire à 
bord de ces bâtiments l’examen des preuves qui établissent 
leur nationalité et la nature de leur cargaison, puisque cette 
visite est le seul moyen qu'ils puissent avoir de veiller à leur 
conservation, et d’empêcher un commerce illicite ; et de leur 
côté les neutres sont tenus de soufTrir celte visite dont le 
résultat doit être, en constatant leur neutralité, d'assurer 
leur indépendance, ou , si leur cargaison est hostile, de les 
punir d’avoir fait une chose qu'ils savaient n’avoir pas le 
droit de faire (’). 

505. Il suit de là que le droit de visite étant fondé sur le 
droit de légitime défense et de propre conservation, n’a lieu 

0 Vattel, liv. 5, ch. 7, § 114; Hubner, 2 e part., ch. 5; Azuni, t. II, 
p. 257 et suiv. ; Martens, des Armateurs, § 21 ; Lampredi, J 12 ; Gal- 
liani, p. 489; Rayneval, p. 259; Lucchesi-Palli, p. 82. 
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qu’en temps de guerre, parce que c’est alors seulement que 
la défense est nécessaire. En temps de paix, oit il n’y a pas 
d’ennemis à craindre , il n’y a pas de nationalité à recon- 
naître et à vérifier. En temps de paix , où il n’y a plus ni 
commerce hostile, ni contrebande de guerre, ni neutralité, il 
n’y a plus à rechercher quelle est la nature de la cargaison. II 
est bien vrai que les bâtiments qui naviguent vers un pays 
peuvent être chargés de contrebande marchande , c’est-à-dire 
d'objets prohibés par les lois de douanes de ce pays. Mais 
ce n'est pas une raison pour en autoriser la visite en pleine 
mer. * La contrebande marchande, dit M. de Rayneval (’), 
ne touche qu’à l’industrie et non à la conservation ; or, la 
seule industrie, ou, si l’on aime mieux, une augmentation 
de- richesses ne saurait être une raison suffisante pour dé- 
truire la liberté de la pleine mer, parce que chaque nation a 
un droit égal de promouvoir à sa prospérité, et en le faisant 
elle ne marque pas de préférence à une nation au préjudice 
de l’autre. » La contrebande marchande n’est une cause de 
confiscation que lorsqu’il y a tentative faite pour l’intro- 
duire; or, tant qu’un bà tintent est en pleine mer, il ne peut 
être considéré comme coupable de tentative de contrebande 
à l’égard du pays même vers lequel il se dirige, puisqu’il n’est 
pas encore à portée de tenter ou de faire cette introduction. 
On ne peut donc pas confisquer un bâtiment ou sa cargaison 
trouvés en pleine mer pour un fait de contrebande qui ne 
s’est pas encore manifesté. Cela est si vrai que , même en 
temps de guerre , lorsque la visite a lieu , les belligérants 
n’ont jamais prétendu avoir le droit de confisquer la con- 
trebande marchande avec la contrebande de guerre (*). A 


(’) Noie * , p. cxx, n. ‘ifi. 
(*) Voy. Ibid. 
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quoi bon dès lors un droil de visite qui n’aboutirait ni à la 
saisie du bâtiment ni à celle de la cargaison, qu’on ne pour- 
rait traiter ni comme coupables d’une fraude qu'ils n'ont 
pas commise, ni comme ennemis en temps de paix (’)? On 
conçoit que toutes les nations aient le droit de soumettre à la 
visite les bâtiments du commerce qui se trouvent dans leurs 
mers territoriales ou littorales, parce qu'elles ont le droit de 
soumettre à telles conditions de police et de sûreté qu’il 
leur convient d’établir les bâtiments qui se présentent pour 
aborder sur leurs côtes, dès qu’ils entrent dans une partie 
de la mer qui est réputée faire partie de leur territoire et 
sur laquelle elles ont juridiction. Mais en pleine mer, oà 
aucune nation ne peut exercer de juridiction, ni, en temps 
de paix , se prévaloir des nécessités de la défense et de la 
conservation, la visite ne pourrait être que l’exercice d’un 
droit de suprématie ou de prépotence que rien ne justifie- 
rait, et qui serait contraire au grand principe de la liberté 
des mers (*). 

Ce qui ne saurait être autorisé dans un intérêt purement 
commercial et matériel , ne peut l’être davantage sous pré- 
texte de servir les intérêts moraux et intellectuels de l'es- 
pèce humaine, par exemple pour empêcher un commerce 
contraire au droit naturel, tel que la traite des nègres (*). 


(■) « Semper insurgit indubitala propositio, dit Ansaldus, De 
comm. et mercat., dise. 9, n. 4 et suiv., quod ad effectum, ut mobilia 
et mereet depraidari potuerint (visitante»), requiritur quod depra- 
dati existant hottes publici , quod que advenus eosdem bellum [ unit 

indictum Dcpradatio cessante bello publico et jusld causâ inter - 

dieitur. » 

(*) « Quatenus pertinet inquanam lege fondelur prœlensum jus vi- 
tilandi, eertè quod in ullâ concludendum est.... Quia resislunt kuic 
prœminentiœ notissima juris régula, cum enim visilatio censeatur 
et existai de aelibus principalioribus jurisdictionis. » Ibid., n. 10. 

(*) Voy. liv. 4. 
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Quel que soit le but de la visite en temps de paix, c’est tou- 
jours un acte de police qui ne peut être exercé par une na- 
tion sur une autre nation , puisque cet acte impliquerait de 
la part du visitant une souveraineté incompatible avec l’in- 
dépendance réciproque des peuples. 

504. Il y a plus : ce ne serait pas sans inconvénient que 
deux nations s’accorderaient par des conventions spéciales 
le droit réciproque de visite en temps de paix. L’apprécia- 
tion de l’utilité des conventions de celle nature est sans 
doute du ressort de la politique. Mais il n’est pas douteux 
non plus que de pareilles conventions impliquant un aban- 
don de la souveraineté qui de son essence est incessible et 
inaliénable, les deux peuples qui se sont mutuellement dé- 
partis de leurs droits ne peuvent en avoir fait qu’un aban- 
don temporaire, qu’aucun laps de temps ne saurait rendre 
détinitif. 

505. Quelle que soit au surplus la force obligatoire d’un 
traité de celte nature ('), deux ou plusieurs nations, en sti- 
pulant dans un but quelconque un droit de visite réciproque, 
ne pourraient y assujétir, même sous offre de réciprocité, 
les nations qui n’y seraient pas parties , et qui en refuse- 
raient les avantages pour ne pas en avoir les charges. Les 
conventions qui dérogent au droit commun ne peuvent obli- 
ger ceux qui y restent étrangers. 

506. Le droit de \isite, même en temps de guerre, n’a (*) 


(*) Tels sont les traités des 50 novembre 1831 et 22 mars 1853, 
entre la France et l’Angleterre , pour la répression de la traite des 
nègres , qui accordent aux croiseurs de l’une et l'autre nation un 
droit de visite réciproque sur les bâtiments soupçonnés d’étre em- 
ployés à ce commerce. Ou sait les discussions auxquelles ont donné 
lieu ces traités, ainsi que le traité non ratifié du 15 juillet 1842, fait 
dans le même but 
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pas toujours été accordé sans contestation (*). Mais il est 
vrai de dire que les contestations ont porté moins sur le 
fond du droit que sur la manière dont il devait être exercé. 
Une chose fort licite en elle-même peut devenir illicite par 
la manière dont elle est faite ; et la visite qui est permise 
pour constater la nationalité du navire et la nature de la car- 
gaison , cesserait de l’être si elle devenait un prétexte de 
vexations et de pillages. Elle doit donc , dans son exercice, 
être soumise h des règles telles que son but soit rempli sans 
être dépassé. Mais ces règles de détail, bien qu’elles pren- 
nent leur source dans le droit des gens primitif, quant à leur 
nécessité et leur nature, dépendent, quant à leur forme et 
leur application, du droit conventionnel ou arbitraire, à qui 
seul pouvait appartenir de déterminer le mode d’après lequel 
aurait lieu la visite. 

307. D’après ce droit conventionnel, constaté soit par les 
traités, soit par les usages, soit par la législation particulière 
et à peu près uniforme de tous les peuples , le belligérant 
qui rencontre un ou plusieurs navires marchands portant 
pavillon neutre, doit, s’il veut les visiter, commencer par 
établir sa qualité. A cet effet, le corsaire doit s’arrêter hors 
de la portée du canon , et , après avoir arboré son pavil- 
lon, l’assurer en tirant un coup de canon à poudre , qu’ou 
appelle coup de semonce, et qui a en même temps pour but 
de sommer les navires de s’arrêter, d’amener leurs voiles et 
de se soumettre à la visite. Dans certains traités , il est dit 

(') Après la paix de Vervins, la reine Élisabeth d’Angleterre conti- 
nuant la guerre avec l’Espagne , demanda à Henri IV de permettre 
qu’elle fit visiter les vaisseaux français qui allaient en Espagne , pour 
savoir s’ils n’y portaient point des munitions de guerre. Mais le roi 
s’y refus» par la raison que ce serait une occasion de favoriser le pil- 
lage et de troubler le commerce. (Grotius, du Droit de la guerre et de 
la paix, liv. 3, ch. 1, $ », note 6.) 
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que le belligérant restera hors de la portée du canon; dans 
d’autres, qu’il restera à la portée du canon. L’article 34 du 
traité de 4787 entre la Russie et la France permet même 
d’approcher jusqu’à la demi-portée. Mais, comme le fait 
très bien observer Martens ( 1 ), on ne comprend pas le motif 
de cette exception aux règles généralement suivies, et dont 
la sagesse n’est pas contestable. Car si le belligérant peut 
soupçonner le neutre apparent d’être un ennemi déguisé, le 
neutre, de son côté, i>eut soupçonner le belligérant d’être 
un pirate, et serait autorisé à échapper par la fuite au dan- 
ger qui le menacerait, si le vaisseau qui le somme de se 
laisser visiter ne s’arrêtait pas à une portée telle que le 
neutre n’eût rien à en redouter. Le pavillon du belligérant 
ne peut pas être pour le neutre une preuve de sa nationa- 
lité, car la loi française, résultant de l'ordonnance du 

47 mars 4696, conforme à plusieurs autres ordonnances an- 
térieures, et confirmée tant par une autre ordonnance du 

48 juin 4704, que par l’art. 33 du décret du 2 prairial anxi, 
qui veut que tous bâtiments en course soient tenus d’arborer 
le pavillon national avant de tirer le coup de semonce , sous 
peine de dépens, dommages et intérêts, et d’être privés du 
produit de la prise qu’ils auraient faite, n’est pas générale- 
ment suivie par les autres puissances maritimes, notamment 
par l’Angleterre, de telle sorte qu’il n’y aurait aucune sécu- 
rité pour le neutre qui , en se fiant au pavillon , se laisserait 
imprudemment approcher (*). 

308. Si le navire scmoncé ne s’arrête pas et n’amène pas 


(’) Des Arma leur», $ 30, note a. 

(*) line ordonnance du 33 février 1674 défendait même aux bâti- 
ments eu course d'avoir à bord plusieurs pavillons , sous peine d’étre 
poursuivis comme voleurs publics ou forbans. Mais on a dû se relâ- 
cher d'une régie qui n'élail pas suivie par les autres nations , princi- 
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ses voiles, le belligérant a le droit de le poursuivre et de le 
contraindre par la force k se soumettre k la visite : cela est 
sans difficulté. 

Mais le belligérant peut-il de plus s’emparer du navire, 
pour le punir de sa désobéissance, alors même que la visite 
a pour résultat d’en prouver la neutralité ? 

Je crois qu’il faut distinguer. Si le navire semoncé ne se 
borne pas k se soustraire k la visite par la fuite, mais fait ré- 
sistance et engage ou soutient le combat , il se met en état 
d'hostilité contre le belligérant, et si celui-ci parvient k le 
réduire et k le prendre, il est de bonne prise. Telle est la dis- 
position de l’art. 57 de l’arrêté du 2 prairial an xi : « Tout 
navire qui refuse d’amener ses voiles après la semonce qui lui 
a été faite , peut y être contraint : en cat de résistance et de 
combat , il est de bonne prise. » Cet article n’est que la re- 
production de l’art. 12 du titre des Prises de l’ordonnance de 
1681, qui lui-même était copié sur l’art. 65 de l’ordonnance 
de 1584 (’). 

Si, au contraire, le neutre semoncé se borne k fuir, sans 
opposer d’ailleurs aucune résistance active , sans repousser 
la force par la force, je ne pense pas qu’il puisse être valable- 
ment pris par le belligérant qui , après s’être mis k sa pour- 
suite, est parvenu k l’atteindre. La résistance avec combat est 
un délit réel dont on peut punir par la confiscation celui qui 
s’en rend coupable. La fuite n’est pas un délit : c’est l’expres- 
sion inoffensive de la crainte qu’inspire la présence d’un bàti- 


palement par les Anglais , et se borner à exiger que le coup de se- 
monce fût tiré sous pavillon français, ce qui suflisail à l'observation de 
la foi publique. 

(*) L'ordonnance d’Espagne de 1718, art. 13, contient une disposi- 
tion semblable. — Vov. aussi l’ordonnance de Suède de 171», art. 4 
et S ; le traité entre la France et Hambourg , de 1769 , renouvelé en 
1789 ; el le traité entre la France et le Merklemhourg, de 1779. 
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ment armé dont les intentions sont douteuses par cela même 
qu'elles sont inconnues, et que sa nationalité peut être feinte 
ou déguisée. 11 n’y a donc pas lieu de lui infliger une peine. Les 
lois que j’ai citées sont conformes à cette distinction , puis- 
qu’elles ne déclarent le navire de bonne prise qu’en cas de 
résistance et de combat. C’est donc à tort que des auteurs dé- 
cident que dans les deux cas les bâtiments neutres sont de 
bonne prise (’), tandis que d’autres décident qu’ils ne sont 
de bonne prise ni dans un cas ni dans l’autre (*). Ces deux 
opinions extrêmes sont trop absolues ; l’une parce qu’elle ne 
se préoccupe que du droit des belligérants, l'autre parce 
qu’elle ne se préoccupe que de l’intérêt des neutres, tandis 
que dans cette question comme dans toutes celles que pré- 
sente cette matière si compliquée, la véritable solution doit 
se trouver dans la combinaison de tous les droits et de tous 
les intérêts. 

Il faut au surplus remarquer que si l’emploi de la force a 
causé quelque dommage au navire poursuivi dans sa fuite, 
ce dommage reste h son compte, et qu’il n’a aucune indem- 
nité à demander au belligérant qui en le poursuivant et en 
tirant sur lui pour l’arrêter dans sa fuite, n’a fait qu’user de 
son droit. 

309. Si le navire semoncé obéit et amène ses voiles, le 
belligérant doit, pour éviter tout désordre, se maintenir hors 
de la portée du canon , détacher sa chaloupe dans laquelle 
il fait monter deux ou trois hommes qui se rendent h bord 
du navire qu’il s’agit de visiter, et qui vérifient, par la repré- 
sentation qui leur est faite des papiers du navire, quelle est 
sa nationalité et la nature de sa cargaison. Telle est la forme 


(•) Àzuni, I. II, p. 263 ; Lampredi, J 12, p. 18». 
(’) Galliani, p. 460. 
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prescrite par le traité du 17 novembre 1659 entre la France 
et l’Espagne, le premier acte qui ait réglé la forme des visites 
en mer, et dont les dispositions ont été reproduites par tous 
les traités qui sont intervenus depuis (•). La justification de 
la propriété neutre ou pacifique se fait par les passeports, 
connaissements, factures et autres pièces de bord (’), dont il 
est impossible de déterminer soit le nombre , soit la force 
probante, leur effet et leur nécessité dépendant absolument 
des circonstances {»)• 

L’inspection des papiers, et, en cas de soupçon de fraude, 
un examen de l’apparence extérieure du navire et de son 
équipage, sont les seuls moyens de vérification que puissent 
employer les belligérants. Ils ne peuvent ni déplacer, ni ou- 
vrir, ni fouiller les caisses et ballots ( '). Il n’en serait autre- 
ment que dans le cas où les pièces de bord ne seraient pas 
complètement régulières, et ne justifieraient pas de la nature 
pacifique de la cargaison. Comme c’est au neutre , qui doit 
être pourvu de toutes les pièces nécessaires, qu’incombe né- 
cessairement la preuve de la nature de la cargaison, le belli- 
gérant peut alors exiger que le capitaine du bâtiment visité, 
complète par l’ouverture des caisses ou ballots , la preuve 
qui ne résulte pas suffisamment des pièces qu’il lui a repré- 
sentées (“). 

510. Une question fort grave est celle de savoir si la vi- 
site telle qu’elle vient d’être décrite peut être exercée U l’é- 
gard des bâtiments neutres qui naviguent en convoi sous 
l’escorte d’un ou de plusieurs vaisseaux de guerre de la na- 


(*| Azuni, t. II, p. 365, donne l’indication de tous ces traités. 
(*) Régi. 36 juillet 1778, art. 3. 

( J ) Valiu, tics Prises, p. 55; Azuni, I. Il, p 274. 

(*) Hubner, 2« part., chap. 5, $ 9 et H . 

(*) Martcns, $22, n. 4. — Voy. aussi inf., sect. 5, $ 5. 
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lion dont ils portent le pavillon; en d’autres termes, si 
l’immunité des vaisseaux de guerre, qui ne pouvant jamais 
être employés à aucun commerce, ne sauraient être soumis 
à aucune visite, s’étend aux bâtiments de commerce qui 
marchent sous leur escorte. 

311. Cette question a été agitée pour la première fois 
entre la Hollande et la Suède en 1742; ensuite entre la 
Hollande et l’Angleterre en 1762, sans avoir alors reçu au- 
cune solution. Elle se représenta dans la guerre de l'indé- 
pendance américaine, et fut un des motifs qui déterminèrent 
la neutralité armée de 1780; cependant, elle fut passée sous 
silence, soit dans les déclarations qui précédèrent les traités 
conclus entre les puissances qui accédèrent aux principes 
de la neutralité armée, soit dans ces mêmes traités. Seule- 
ment, dans les traités qui intervinrent à la paix , entre la 
France et la Russie, le 11 janvier 1787, et entre la Russie 
et les Deux-Siciles, le 17 janvier même année, il fut stipulé 
qu’en cas que les navires marchands fussent escortés par un 
ou plusieurs vaisseaux de guerre, la simple déclaration de 
Foflicier commandant l’escorte, que ces navires n’ont à bord 
aucune contrebande de guerre, suffirait pour qu’aucune vi- 
site n’eut lieu. L’art. 13 du règlement de la Russie, du 31 dé- 
cembre 1787, contient une disposition semblable. 

312. Dans les guerres de la révolution, le Danemarck, 
pour soustraire ses bâtiments de commerce aux visites vexa- 
toires de l’Angleterre, prit, en 1798, le parti de les faire es- 
corter par des vaisseaux de guerre. La Grande-Bretagne 
prétendit alors que l’escorte n’empêchait pas la visite, et des 
collisions allaient avoir lieu, lorsque la diplomatie s'empara 
de la question. M. Merry , chargé d’affaires de la Grande- 
Bretagne près la cour de Copenhague, soutint, dans une note 
remise le 10 avril 1800 au gouvernement danois, que « le 
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droit de visiter et d’examiner les navires de commerce en 
pleine mer, de quelque nation qu’ils soient , et quelles que 
soient leur cargaison et leur destination, était regardé par le 
gouvernement britannique comme incontestable k tontes les 
nations en guerre; que ce droit, fondé sur celui des gens, 
était généralement admis et reconnu; et qu’il s’ensuivait 
que la résistance qu’opposait k la visite le commandant d’un 
navire de guerre d’une nation amie, devait être regardée 
eomme un acte d’hostilité. » 

M. de Bernstorf, ministre du Danemarck, répondit k ces pré- 
tentions. Sa réponse aurait eu plus de force, s’il n'avait pas 
commencé parfaire déjtendre la difficulté d’un principeerroné, 
et qui en définitive ne pouvait exercer aucune intlueuce sur la 
question. Suivant lui, le droit de visite n’était pas naturel, mais 
purement conventionnel; d’où il concluait que les puis- 
sances maritimes indépendantes n’ayant jamais accordé et re- 
connu le droit de faire visiter les nav ires du commerce qui sont 
escortés par des vaisseaux de guerre neutres, on ne pouvait, 
sans commettre une injustice et un acte de violence, étendre 
la stipulation au-delh de ce qui avait été convenu et accordé. 
— C’était une erreur que de prétendre que la visite n’est pas 
de droit naturel : la défense est de droit naturel et la visite 
est un moyen de défense. Ce qu’il fallait seulement établir, 
c’est que la visite des bâtiments convoyés n’est pas néces- 
saire k l’exercice du droit de défense. Sur ce dernier point, 
auquel il aurait dû se borner, M. de Bernstorf est très ex- 
plicite. « La distinction des navires convoyés ou non con- 
voyés, dit-il, est juste et naturelle, puisque les premiers ne 
peuvent pas être dans la même catégorie où se trouvent les 
seconds. Les visites qui s’exercent par les vaisseaux de 
guerre des puissances belligérantes k l’égard des bâtiments 
neutres qui naviguent sans convoi, sont fondées sur le droit 
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de reconnaître le pavillon et d’examiner les papiers. Il ne 
s’agit que de constater leur neutralité et la régularité de leurs 
expéditions. Si les papiers sont en règle, aucune visite posté- 
rieure ne peut avoir lieu légalement. C’est donc l’autorité 
qui a délivré les papiers dans la forme voulue qui a procuré 
aux puissances belligérantes la sûreté qu’on réclame. Le gou- 
vernement neutre, en faisant convoyer par des vaisseaux de 
guerre les navires de commerce appartenant à des particu- 
liers, n’olfre-t-il pas une garantie plus grande et plus posi- 
tive aux nations belligérantes que celle des simples docu- 
ments dont sont pourvus les bâtiments? Ne serait-il pas dés- 
honorant d’autoriser des soupçons et des doutes qui sont 
également injustes de la part de celui qui les forme ? — Si 
l’on voulait, ajoute-t-il, faire prévaloir le principe que le 
convoi qu’accorde un gouvernement n’exempte pas les na- 
vires du commerce de la lâcheuse visite des vaisseaux de 
guerre, il en résulterait cette absurdité, qu’une escadre for- 
midable n’aurait pas le droit de soustraire les bâtiments con- 
fiés à sa protection â la visite du plus mince corsaire pa- 
tenté. » 

Au milieu de ces négociations, une escadre de six vais- 
seaux anglais rencontra dans la Manche plusieurs bâtiments 
de commerce sous l’escorte d’une frégate danoise. Le com- 
mandant de l’escadre voulut les visiter; la frégate s’y opposa, 
et après un combat dans lequel elle devait succomber sous 
des forces si supérieures, les bâtiments furent capturés, vi- 
sités, et quoiqu’on n’y eût trouvé aucune marchandise de 
contrebande, conduits avec la frégate dans les ports d’Angle- 
terre. En même temps, le gouvernement anglais, prenant 
prétexte de cette noble résistance, envoya seize vaisseaux de 
guerre dans le Sund, qui imposèrent au Danemarck une con- 
vention, en date du 29 août 1800, par laquelle, sans résoudre 
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la question de visite des bâtiments convoyés , il fut arrêté 
que le gouvernement danois ne ferait plus escorter les bâti- 
ments de commerce. 

513. Cette concession arrachée par la force, fut impatiem- 
ment supportée par le Danemarck , qui chercha à intéresser 
la Russie à l’offense qu'il avait reçue. C’est alors qu’une nou- 
velle neutralité armée fut sur le point de se former pour le 
maintien des principes formulés en 1780, et de plus, pour le 
maintien du droit d’exempter les bâtiments de commerce de 
la visite, eu les faisant escorter par des bâtiments de guerre. 
L’art. 3 d’une convention préliminaire conclue à Saint-Pé- 
tersbourg le 20 décembre 1800, entre le roi de Danemarck 
et l'empereur de Russie, portait en conséquence que « la dé- 
claration de l'officier commandant le vaisseau ou les vais- 
seaux de guerre qui accompagneront les bâtiments mar- 
chands, que son convoi n’a, k bord, aucune marchandise de 
contrebande, doit suffire pour qu’il n’y ait lieu k aucune vi- 
site; et que les capitaines des vaisseaux de guerre recevraient 
les ordres les plus sévères pour empêcher le trafic des objets 
de contrebande. » 

314. J’ai déjk eu l’occasion de dire comment la mort de 
Paul I er , et les efforts de l’Angleterre, rompirent cette nou- 
velle alliance des souverains du Nord et y substitua un traité 
entre la Russie et le gouvernement britannique , auquel fu- 
rent contraintes d’accéder la Suède et le Danemarck. Dans ce 
traité, en date du 17 juin 1801, on ne passa pas sous silence 
la visite des bâtiments escortés, principal motif des hostilités 
et des discussions antérieures. Ce traité porte : < Les bâti- 
ments qui naviguent sous le convoi d’un vaisseau de guerre 
peuvent être visités par les vaisseaux de guerre d'une des 
puissances belligérantes, mais jamais par les bâtiments d'ar- 
mateurs ou de sujets de ladite puissance. Les propriétaires 
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«les navires marchands destinés à aller sous convoi d'un vais- 
seau de guerre sont tenus de produire au commandant de ce 
vaisseau leurs passeports et certificats. — Lorsqu’un vais- 
seau de guerre ayant sous son convoi des navires marchands 
sera rencontré par un vaisseau de guerre d’une nation belli- 
gérante, on se tiendra, autant que possible, hors de la portée 
du canon, et le commandant du vaisseau de ladite puissance 
belligérante lui enverra une chaloupe avec un officier ; et il 
sera procédé de concert à la vérification des papiers et certi- 
ficats qui doivent constater, d’une part, que le vaisseau de 
guerre neutre est autorisé à prendre sous son escorte tel na- 
vire chargé de telles marchandises et dirigé pour tel port; de 
l’autre part, que le vaisseau de guerre de la partie belligé- 
rante appartient h la flotte de son gouvernement. Cette véri- 
fication faite , il n’y aura lieu à aucune visite si les papiers 
sont reconnus en règle et s’il n’existe aucun motif valable de 
suspicion. I)an3 le cas contraire, le commandant du vaisseau 
de guerre neutre doit arrêter et détenir son convoi pendant le 
temps nécessaire pour la visite des bâtiments marchands, et 
il aura la faculté de déléguer un ou plusieurs officiers pour 
assister à la visite desdits bâtiments. S’il arrive, après cet 
examen, que le commandant du vaisseau de la puissance en 
guerre ait des raisons graves et suffisantes pour détenir les 
bâtiments de commerce pour procéder â une recherche ulté- 
rieure, il notifiera cette intention au commandant du vais- 
seau de convoi, qui aura la faculté d’ordonner h un officier de 
rester à bord du navire ainsi détenu , et d’assister au juge- 
ment qui aura lieu dans le port le plus proche et le plus con- 
venable appartenant k la puissance belligérante. » 

On voit, par l’ensemble de précautions apparentes dont on 
entourait la visite des bâtiments convoyés, que l’Angleterre, 
plus sure de sa force que de son droit , cherchait cependant 
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à colorer ses prétentions d’un vernis de modération , bien 
qu’en définitive la visite et l’arrêt dépendissent du caprice 
des commandants de ses vaisseaux qui étaient autorisés à 
exécuter l’une et l’autre, s’il existait des motifs valables de sus- 
picion, ou des raisons graves et suffisantes, motifs et raisons 
dont rien ne déterminait la nature et les éléments, et dont 
l’appréciation était dès lors abandonnée à leur arbitraire. 

Depuis lors , on ne s’est plus occupé de cette question. 
Comme toutes celles qui intéressent les neutres , après avoir 
été résolue par la force tant que la guerre a duré et que les 
belligérants se sont trouvés en mesure de faire prévaloir leurs 
volontés justes ou injustes, on l’a complètement oubliée dans 
les conseils de la paix , lorsque dans le calme des délibéra- 
tions, la justice et la vérité avaient plus de chances pour se 
faire entendre. 

315. En envisageant la question du point de vue du droit 
des gens naturel et primitif, je n’hésite pas à penser que rien 
n’autorise les belligérants à visiter les bâtiments neutres qui 
voyagent sous l’escorte d’un vaisseau de guerre de la même 
nation. J'ai déjà fait pressentir la raison sur laquelle je fonde 
mon opinion : c’est le défaut d’intérêt des belligérants. 
Comme je l’ai fait observer en rapportant la réponse de M. de 
Bernstorf aux prétentions de l’Angleterre, le droit de visite 
se fonde sur le droit de défense. Quand rien ne garantit aux 
belligérants ni la nationalité des bâtiments de commerce 
qu'ils rencontrent naviguant sous pavillon neutre, ni la na- 
ture pacifique de leur cargaison , il faut bien qu’ils puissent 
les visiter, pour savoir à qui ils ont affaire ; pour pouvoir ar- 
rêter les bâtiments ennemis, et confisquer les marchandises 
de contrebande au commerce desquelles les neutres ne peu- 
vent légitimement se livrer. Mais lorsque la neutralité des 
bâtiments et la nature pacifique de leurs cargaisons, sont, 
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antérieurement à toute visite, démontrées aux belligérants 
par des attestations dont il ne leur est pas permis de mettre 
en doute la sincérité, la visite est inutile, et elle est illégale 
et vexatoire par cela seul qu’elle est inutile. Or, comme le di- 
sait avec grande raison M. de Bernstorf dans la note déjà ci- 
tée , si quand les papiers d'un bâtiment de commerce visité 
sont en règle , si quand le passeport prouve sa nationalité 
neutre, si quand les expéditions prouvent la nature pacilique 
de sa cargaison , il ne peut être procédé à aucune visite ulté- 
rieure, c’est parce que l’autorité de la nation neutre qui a dé- 
livré ces papiers, ces passeports, ces expéditions dans la 
forme voulue, procure à la fois au neutre la protection dont il 
a besoin, et au belligérant la sûreté qu’il réclame ; c’est parce 
que le belligérant a et doit avoir confiance en ces attestations 
qui émanent d’une puissance en la parole de laquelle , bien 
qu'absente, il doit ajouter foi. A combien plus forte raison, 
le belligérant doit-il ajouter foi à la parole du commandant 
d’un convoi , qui est le représentant exact et réel de la puis- 
sance à laquelle appartiennent les bâtiments convoyés. On 
n’oserait soupçonner les signataires des expéditions d’avoir 
commis un faux, et on soupçonnerait le commandant des 
forces navales d’une nation d’étre capable de donner une 
fausse parole. Je ne sais si ce soupçon ne serait pas plus in- 
jurieux pour celui qui le concevrait, que pour celui qui en 
serait l'objet. Reconnaissons donc que lorsque des bâtiments 
de commerce neutres naviguent sous le convoi de vaisseaux 
de guerre de leur nation, ils ne sont pas soumis à la visite, si 
le commandant du convoi certifie au belligérant la nationa- 
lité neutre de ces bâtiments et la nature pacifique de leur car- 
gaison. Si au contraire le commandant du convoi refuse de 
faire ces déclarations, alors il cesse de protéger les bâtiments 
convoyés, qui deviennent légitimement soumis à la visite. 

i. 20 
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316. Il faut même remarquer que le lielligérant doit se 
contenter de la déclaration verbale du commandant du con- 
voi, et que la parole de ce dernier doit lui suffire : la raison 
qui fait qu’il ne peut en vérifier l'exactitude par la visite des 
bâtiments convoyés, empêche également qu’il soit fondé à 
exiger des pièces justificatives d’une déclaration faite sous le 
sceau de la foi publique. 

317. On a objecté en faveur du droit de visite des bâti- 
ments convoyés que la protection armée qu’on leur accorde 
n’a d’autre objet que de les prémunir contre les vexations et 
les actes de violence ou de piraterie, et qu’elle ne les dis- 
pense pas de la visite , parce que le vaisseau de guerre qui 
n’en est exempt qu’à raison de ce qu’il n’est pas présumé faire 
le commerce , ne saurait communiquer la même immunité 
aux bâtiments qui sont uniquement destinés au commerce ('). 
Mais cette objection n’envisage qu’un des cétés de la diffi- 
culté, et, d’une part, prend son point d’appui dans une sup- 
position qui met en fait ce qui est en question, tandis que, 
d’autre part, elle fait une question de ce qui n’en est pas 
une. Il ne s’agit pas, en effet, de savoir si le vaisseau de 
guerre peut communiquer ses immunités au bâtiment de 
commerce qu’il convoie; mais si, lorsque le commandant du 
vaisseau de guerre a déclaré que les bâtiments convoyés sont 
neutres, et qu’ils n’ont aucune contrebande de guerre, cette 
déclaration n'équivaut pas à une visite, et ne s’oppose pas dès 
lors à ce qu’une visite effective ait lieu. Et on peut dire alors, 
en rentrant dans les termes de l’objection, que la visite à la- 
quelle les belligérants voudraient procéder nonobstant cette 
déclaration , constitue précisément un des actes de violence 
ou de vexation contre lesquels l’escorte doit prémunir les bâ- 


(') Raynevat , p. 365. 
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timents convoyés. L’objection à laquelle je réponds laisse 
donc subsister toutes les raisons sur lesquelles repose l’opi- 
nion qui affranchit de la visite les bâtiments neutres na- 
viguant sous l’escorte d’un vaisseau de guerre ('). 

518. Il reste maintenant â examiner en quels lieux on 
peut procéder à la visite dans les cas où elle est autorisée. 

La première question qui se présente est celle de savoir si 
la visite peut avoir lieu en pleine mer ou seulement dans les 
parages des belligérants. — Je n’hésite pas â penser qu’elle 
peut avoir lieu en pleine mer. La liberté de la mer et de la 
navigation ne saurait être un obstacle au droit de défense 
des belligérants, dont la visite est l’exercice. C’est précisé- 
ment parce que les mers sont libres et ouvertes â toutes les 
nations que les belligérants ont intérêt à surveiller ceux qui 
les parcourent pour y arrêter leurs ennemis, et empêcher le 
commerce hostile auquel les neutres voudraient se livrer en 
se mettant à l’abri derrière une liberté dont ils abuseraient. 
C’est donc à tort qu’on a prétendu que la visite ne pouvait 
avoir lieu que dans les parages des belligérants (*). On ne 
saurait limiter le droit de défense qu’autant qu’il serait pos- 
sible de limiter l’attaque à laquelle elle a pour but de résis- 
ter. Et comme l’attaque, ou le fait hostile qui la constitue, 
peut avoir lieu en pleine mer, il faut que la répression puisse 
Fatteindre partout où il se manifeste. Qui ne voit d’ailleurs 
combien serait illusoire un droit de visite qui ne pourrait 
s’exercer que sur les côtes et dans les parages de l’ennemi, 
où la contrebande trouverait un appui et un secours naturel 
qui, à moins d’un blocus exact, rendrait vains les efforts des 
belligérants pour l’empêcher (’). 


(') Voy. Puffendorf, lettre citée «up., n. 179. 

(*) Rayneval, p. 260. 

(*) Voy. Hubuer, 1" part., ch. 8, <j 8. — Cependant, d’après cet au- 
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519. Une autre question est de savoir si la visite qni 
peut avoir lieu soit en pleine mer, soit sur les côtes et dans 
les parages de l’ennemi, peut également avoir lieu dans les 
parages qui appartiennent à une puissance neutre. La néga- 
tive me parait indubitable. Les parties de la mer, telles que 
côtes, poils, baies, qui sont comprises dans un territoire 
neutre, ne peuvent cire le théâtre d’hostilités auxquelles ce 
territoire doit rester étranger comme son souverain lui- 
même- Tous ceux qui s’y rencontrent sont donc tenus d’y 
vivre en paix , et ne pourraient y exercer un contrôle les uns 
à l’égard des autres sans méconnaître l’autorité du souverain 
local auquel seul appartient la juridiction sur le territoire 
soumis b sa puissance ('). C’est au surplus un point sur le- 
quel je reviendrai plus tard en parlant des prises, . et en exa- 
minant dans quels lieux elles peuvent être faites. 

520. En terminant ce qui touche le droit de visite, j’a- 
jouterai qu’il peut être exercé sur les bâtiments de com- 
merce, non-seulement par les bâtiments de guerre des bel- 
ligérants, mais aussi par les armateurs particuliers, auxquels 
l’un des belligérants a délégué une partie de sa puissance. 
Quant à la visite des bâtiments convoyés, comme elle sup- 
pose un examen préalable des pouvoirs des vaisseaux de 
guerre qui forment l’escorte, je crois qu’elle dépasse la ca- 
pacité d’un simple armateur ou corsaire, qui ne peut traiter 
d’égal à égal avec les vaisseaux d’un État neutre. 


leur on no peut saisir en pleine mer. Il y a là une sorte de contradic- 
tion que j’examinerai plus tard en traitant de la saisie, sect. 5, $S. 
• p) Vov. Hululer, 1™ part., ch. 8 , J 10; Casaregis , ditcurt. 156 
et 174. 
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§ VI. — De (Angarie- 

Sommaire. — 321 . Ce que c'e»l que l'angaric. — 322. Différence entre l'angaric, 
l’arrêt de prince et l'embargo. — 323. Etymologie du mot Angarie. — 324. 
L'angarie etl un abus de pouvoir. — 325. L'angaric ne peut avoir lieu que 
moyennant salaire. — 32G. Transition 4 la section 3. 

521 . Les belligérants, tout en respectant d'ailleurs la neu- 
tralité, la soumettent quelquefois à certaines exigences qui, 
sans lui porter atteinte, entravent momentanément la liberté 
des neutres. C’est ce qui a lieu lorsqu’un État belligérant 
met en réquisition les bâtiments neutres qui se trouvent dans 
les ports ou rades de sa domination, et les oblige k transpor- 
ter , moyennant salaire, des armes, des troupes ou des mu- 
nitions. On donne k cette réquisition, le nom d’^n^arie. 

' 522. On a quelquefois confondu l’angarie avec l’arrêt de 
prince et l’embargo. L’arrêt de prince est une mesure de sû- 
reté qui, hors le cas de guerre, empêche le départ d*un na- 
vire, ou le saisit en mer pour interrompre son voyage. L’em- 
bargo est la défense faite en temps de guerre ou par mesure 
de représailles de laisser sortir des ports les vaisseaux en- 
nemis ou neutres (■). L’angarie, au contraire, est uue mesure 
qui n’a rien d’acerlie ni d’hostile, une contrainte momenta- 
née qui peut sans doute être une gène pour ceux qui y sont 
soumis, mais qui implique l'existence même de la neutralité. 

525. Des auteurs donnent au mot angarie une étymologie 
persane, d’après Hérodote, Hesychius et Suidas (*). Sans 
chercher k vérifier l’exactitude de cette origine, et sans re- 
monter aussi loin dans la généalogie du mot, nous nousbor- 


(•) M. De Sleck, Estait, p. 3, donne à l'angaric le nom d’embargo, 
et à l'embargo celui de saisie. — Ynv. tup., n. 138. 

(*) Vov. Brisson, De reyio pertarum principes lu , liti. 1 , p. 147; 
Bouchand, Des Irailct flr comm., p. 73; Azimj, tome I, p. 292 
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nerons à rappeler que chez les Grecs, s® disait 

d’abord pour exprimer le service ou la main-d’œuvre qu’on 
exige de quelqu’un malgré lui; et plus tard, par extension, 
sans doute, le passage et le transport sur un chemin public. 
Le latin angariare avait une signification analogue qui se 
rapporte au sens que reçoit aujourd’hui le mot angarie : 
Quicumque te angariavertt mille passus , vade cum illo et 
alia duo , dit l'évangile de saint Matthieu (') : Si quelqu’un 
vous contraint de faire un mille de chemin avec lui, failes-en 
deux. C’est aussi en ce sens que ce mol se trouve employé 
dans la loi 4, if. De veteranis, qui permet de mettre en réquisi- 
tion les navires des vétérans, navet eorum angariari poste ; et 
dans la loi 7 au code De fabricensibus, qui, en parlant du trans- 
port des armes , prescrit aux gouverneurs des provinces de 
mettre des navires en réquisition, naves vel angaria confestim 
de publico prœbeantur. Sur quoi Perezius (’) ajoute : Angaria 
latè continent jumentorum, curruum, navium prœstationem. 

524. L’angarie se distingue donc de l’arrêt de prince et 
surtout de l’embargo. Néanmoins elle constitue , de la part 
du souverain qui y a recours, moins l’exercice d’un droit que 
l’abus du pouvoir dont il dispose dans les lieux de sa domi- 
nation. Qu’un souverain impose â ses sujets les prestations 
et les corvées nécessaires au salut public , qu’il presse leurs 
navires comme en quelques lieux on presse les matelots, cela 
se conçoit. Mais que cette mesure atteigne les bâtiments neu- 
tres, interrompe leur commerce et fasse manquer leurs ex- 
péditions, c’est ce qu’il n’est pas aussi facile d’admettre. L’u- 
sage peut avoir autorisé cette pratique ('), tellement que les 


(') Cap. I, vers. 4t. 

(‘) Hoc fil., n. 13. 

('; Jngariarum onui (liant exleroi afficit, dit Slvpmann, quod 
quotidiana confirmai praxis. (Ad jus maril. anseal., pari. 3, cap. I .) 
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États qui veulent se mettre à l'abri de celte prestation croient 
nécessaire de stipuler dans leurs traités de paix ou de com- 
merce qu’ils n’y seront pas assujélis les uns à l'égard des 
autres (’); ce serait alors une institution du droit des gens 
conventionnel ; mais je ne crois pas qu’on puisse en trouver 
le fondement dans le droit primitif des nations. 

325. Observons au surplus que les prestations imposées 
aux navires atteints par l’angarie ne sont pas gratuites, et 
que les armateurs doivent recevoir le salaire du service 
forcé qu’ils ont rendu ('), ce qui parait conforme à l'usage. 
11 serait juste aussi de les indemniser en outre des dom- 
mages qu’ils ont pu souffrir par suite de l’interruption de 
leur voyage ou de leurs expéditions ; mais l’usage ne parait 
pas aller jusque-là. 

326. Telles sont les règles spéciales aux neutres en cas 
de guerre maritime. Il en est d’autres qui leur sont com- 
munes avec les ennemis, et qui regardent plus particulière- 
ment la forme et les conséquences des prises. Elles feroul 
l’objet de la section suivante. 


SECTION III. — «tou» coaaim»,» mi musins ti m hivtm». — oc» rmsts. 
SoaaAUtc. — 337. Observations |ir*Mitninaircs. — 328. Définition des prises. 


327. Un a vu, dans les deux sections qui précèdent, com- 
ment et dans quelles mesures l’état de guerre autorise l'en- 
nemi à s'emparer des propriétés publiques ou particulières 


(■) Traité de 1739 cuire Naples et la Hollande, art. 18; de 1787, 
entre la France et la Russie, art. 25. 

(•) ... Cum hnc tamen lege , ut lui laboris et o/fieU digna captant 
prasmia emolumenlaque . Stypniann, uhi tup. 
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des ennemis ou des neutres; qu’en principe, les propriétés 
particulières des sujets de l’État ennemi ne sont prenables 
qu’autant que les particuliers font personnellement un acte 
hostile; que celles des neutres ne le sont également que 
lorsqu’ils agissent en ennemis; mais que dans la pratique, 
et spécialement dans les guerres maritimes, les belligérants, 
s’écartant de ces principes , réputent ennemi tout sujet de 
l’État ennemi, déclarent la guerre aux propriétés privées non 
moins qu’aux propriétés publiques; commissionnent des 
armateurs pour une guerre privée qui se fait avec plus d’a- 
charnement et d’âpreté que la guerre publique elle-même ; 
et que le commerce des neutres , souvent assujéti à ces exi- 
gences arbitraires et vexatoircs, quand les neutres sont les 
plus faibles, est obligé de subir la loi du plus fort. 

En traitant des prises maritimes , de leurs formes et de 
leurs conditions de validité, nous serons donc obligés, dans 
plus d’une circonstance, de supposer admis le principe en 
vertu duquel elles sont faites , quoique ce principe ne nous 
paraisse pas admissible; c’est-à-dire, départir de ce point 
que tout sujet de l’État ennemi peut sur mer être traité en 
ennemi ; que tout neutre qui ne justifie pas de sa neutralité 
peut être considéré comme ennemi et traité comme tel; et 
que tout neutre, même reconnu, peut aussi être traité comme 
ennemi lorsqu’il ne se conforme pas aux règles de naviga- 
tion et de commerce que les belligérants ont arbitrairement 
établies. 

528. On peut en conséquence définir une prise, la s sie 
ou l’arrêt d’un bâtiment ennemi ou réputé tel, et de sa car- 
gaison, par les forces publiques ou particulières d’un belli- 
gérant, dans l’intention de s’en rendre maître et de se l’ap- 
proprier en en dépouillant le propriétaire ('). Cette définition. 
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donnée par la plupart des publicistes et des jurisconsultes, a 
le mérite d’exprimer d’une manière assez exacte ce que c’est 
qu’une prise suivant le droit des gens arbitraire qui s’est in- 
troduit sur ce point, sans impliquer d’ailleurs aucune appro- 
bation de ce droit, ni aucune dérogation à des principes con- 
traires et plus conformes au droit naturel. 


1 1. — Qui peut exercer, et contre tjiii peut être exercé le droit de prise. 

Sommaire. — 529. Prises faites par les corsaires. — 550. Par un bâtiment non 
commissionné. — 551. Par des prisonniers. — 552. Quels bâtiments sont de 
bonne prise. — 555. bâtiments pécheurs. — 554. Pirates. — 555. Effets des 
sujets ou des neutres sur bâtiments ennemis. — 556. Des bâtiments neutres. 
— 557. Preuves de la neutralité du bâtiment. — 558. Pièces juslilicatives. — 

559. Composition de l'équipage 510. Rôle d'équipage. — 511. Bâtiment de 

fabrique ennemie. — 542. Passepoi t ou congé. — 545. Preuves de la neutralité 
de la marchandise. — 544. Pièces justificatives. — 545. C'est au capteur i 
prouver la simulation. — 546. Preuve testimoniale. — 547. Présomptions. Jet 
des papiers it la mer. — 548. Les questions de ueutralilé sont des questions de 
bonne foi. 

529. J’ai précédemment expliqué comment, dans les 
guerres maritimes, les belligérants commissionnent des par- 
ticuliers pour faire la course et capturer les bâtiments enne- 
mis ou réputés tels. Je ne reviendrai donc pas sur ce point. 
11 me suffira de rappeler ici qu’il est reconnu par toutes les 
nations policées, qu'une prise ne peut être légitimement faite 
que par les forces publiques ou par les forces particulières 
commissionnées de l’État belligérant. 

350. Il y a cependant à cette règle une exception notable : 
c’est quand la prise est faite par un bâtiment qui, en repous- 
sant l’attaque dirigée contre lui par un bâtiment ennemi , 
parvient à s’emparer de l’agresseur. J’ai déjà suffisamment 
expliqué ce point (’). 


(*) Voy. sup , n. 165. 
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331. Une autre exception assez singulière est relative à la 
prise faite par des prisonniers de guerre qui , en s'évadant, 
enlèvent un bâtiment ennemi pour consommer leur fuite. Un 
décret de la Convention nationale, du 18 vendémiaire an u, 
déciile que dans ce cas la prise est légitimement acquise aux 
capteurs. Ce décret , bien qu’il dispose d’une manière géné- 
rale, fut provoqué par un cas particulier. Des marins français, 
retenus en Angleterre, avaient enlevé, pour s’évader, un bateau 
anglais. Arrivés à Boulogne, ils sevirentdépouillésde leur cap- 
ture par l'administration de la marine qui prétendait la confis- 
quer pour le compte du gouvernement français, en se fondant 
sur ce que les capteurs n’étaient pas commissionnés pour faire 
des prises sur l’ennemi. De là une pétition adressée par les 
prisonniers évadés, h la Convention nationale, qui l'accueillit 
et décida que « les bateaux, barques ou autres bâtiments en- 
nemis enlevés par des Français, prisonniers chez les puis- 
sances avec lesquelles la nation française est en guerre, sont 
de bonne prise au profit des capteurs. » Les motifs expri- 
més de ce décret sont < que les marins anglais prisonniers 
en France, sous caution ou sur leur parole, ont les premiers 
violé leurs engagements , en se travestissant pour échapper 
plus sûrement k la surveillance publique ou particulière, et 
enlever des bâtiments pour s’évader; et que les Français 
prisonniers en Angleterre, qui ont suivi leur exemple, n’ont 
fait qu’user du droit de représailles. » 

Mais, tout en acceptant cette décision pour règle, on ne 
peut s’empêcher de reconnaître qu’elle est trop géuérale. 
J’admets que celui qui est retenu prisonnier au moyen d’une 
force permanente et matérielle soit en droit de briser sa 
chaîne, et conséquemment de s’emparer de tous les moyens 
nécessaires pour effectuer sa fuite : il obéit en quelque sorte 
aux nécessités de la défense, et le droit naturel, quilégitime 


Digitized by Google 



UES PRISES. 


315 


les efforts qu'il fait pour être libre, légitime en même temps 
les moyens sans lesquels ces efforts seraient vains et n'au- 
raient pour résultat que de rendre ses chaînes plus lourdes, 
et sa captivité plus rigoureuse. Il en est de même de celui 
qui est prisonnier sous caution : en s’évadant, il ne fait que 
réaliser le cas prévu pour lequel la caution avait été fournie. 
Mais on ne saurait reconnaître le même droit à celui qui est 
prisonnier sur parole : il ne peut chercher h recouvrer, vio- 
lemment ou par ruse, sa liberté, sans violer la foi promise; 
et autant celui à la parole duquel on ne s'est pas confié, et 
auquel on a laissé une volonté libre en retenant son corps 
captif, est en droit de s’affranchir d’une captivité qu’il n’a 
pas acceptée, autant celui qui, en conservant une sorte de li- 
berté personnelle , a consenti à enchaîner sa volonté par sa 
parole, contrevient en prenant la fuite aux règles les plus 
certaines de la morale et du droit naturel, parce que, en dé- 
gageant son corps, il ne saurait dégager sa parole. S’il n’a 
pas le droit de fuir, il n’a pas le droit de s’en procurer les 
moyens. C’est donc h tort que le décret précité déclare va- 
lable la prise faite par le captif évadé , sans distinguer s’il 
s’agit d’un prisonnier ordinaire ou sous caution , ou d’un 
prisonnier sur parole. 

Observons que dans ce dernier cas , l’évasion et par con- 
séquent la prise qui en est la conséquence ne sont pas légi- 
times, lors même qu’elles ont lieu par représailles ou ré- 
torsion, ainsi qu’elles paraissent avoir eu lieu dans l’espèce 
particulière de ce décret. Les prisonniers sur parole qui s’é- 
vadent du séjour qui leur est assigné par l’ennemi, ne dé- 
lient pas, en violant leur parole, les sujets de l’ennemi pri- 
sonniers chez leur nation, de la parole qu’ils ont donnée. 

332. Sont de bonne prise tous les bâtiments appartenant 
aux ennemis de l'État, ou commandés par des pirates, for- 
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bans ou autres, courant la nier sans commission d'aucune 
puissance. Tels sont les termes de l'article 51 de l’arrêté du 
2 prairial an xi. On sait que par ennemis de l’État, on entend 
ici les citoyens de l’État ennemi , quelque inoffensifs qu'ils 
paraissent : en pareille matière, le commerce le plus essen- 
tiellement pacifique est réputé hostile. 

553. Toutefois l'usage a admis depuis longtemps une 
exception à celte règle en faveur du commerce de la pêche 
et des pêcheurs; et les plus vifs approbateurs de la course 
maritime ont été les premiers à reconnaître la justice de 
cette exception , qui est cependant la condamnation la plus 
expresse du système général auquel elle déroge , puisque les 
raisons que l’on a fait valoir en faveur de la pèche s’appli- 
quent avec tout autant de raison aux autres commerces pa- 
cifiques. L’humanité dont on croit devoir user en faveur d’une 
classe de marins ou de commerçants, prouve d’autant mieux 
l'inhumanité dans laquelle on persévère h l’égard des autres. 

Louis XIV, par une ordonnance du 1" octobre 1692, avait 
accordé aux pécheurs ennemis des facilités de sauf-conduit; 
mais le premier exemple formel de cette généreuse inconsé- 
quence a été donné pendant la guerre de l’indépendance 
américaine par Louis XVI, qui écrivait le 5 juin 1779 h l’a- 
miral, que « le désir qu’il avait toujours eu d’adoucir les ca- 
lamités de la guerre lui avait fait porter les yeux sur cette 
classe de ses sujets qui se consacre au commerce de la pêche, 
et qui n’a pour subsistance que les seules ressources que ce 
commerce lui présente. J’ai pensé, ajoutait-il, que l’exemple 
que je donnerais à mes ennemis, et qui ne peut avoir d’au- 
tres principes que les sentiments d’humanité qui m'animent, 
les déterminerait à donner à la pêche les mêmes facilités 
auxquelles je consentirais à me prêter.» En conséquence, 
ordre fut donné iUous les commandants de bâtiments, arma* 
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teurs ou corsaires, de ne point inquiéter jusqu'à nouvel ordre 
les pêcheurs anglais, de ne point arrêter leurs bâtiments, non 
plus que ceux qui seraient chargés de poisson frais, quand 
même ce poisson n’aurait pas été pêché à bord de ces bâti- 
ments , pourvu toutefois qu’ils ne fussent armés d’aucunes 
armes offensives, et qu’ils ne fussent pas convaincus d’avoir 
donné quelques signaux qui annonceraient une intelligence 
suspecte avec les bâtiments de guerre ennemis. 

Il est à croire que cet exemple fut suivi par l’Angleterre, 
puisque dans le cours de la même guerre, un arrêt du con- 
seil du 0 novembre 1780 ordonna la remise du navire an- 
glais, le Jean et Sara , chargé de poisson frais, pris par des 
armateurs de Dunkerque, et renouvela de plus fort les ordres 
précédemment donnés en 1779. 

Les mêmes règles furent suivies pendant la guerre de la 
révolution française. Il est vrai que dans les premières an- 
nées de cette guerre , l’Angleterre ayant autorisé la capture 
des pêcheurs français, il intervint, le 18 vendémiaire an il, 
un décret de la Convention nationale qui chargeait le conseil 
exécutif de réclamer les bateaux pêcheurs saisis par les An- 
glais, et en cas de refus de faire user de représailles. Mais 
bientôt après, la France crut ne pas devoir persévérer dans 
ce système de rétorsion, et le comité de salut public or- 
donna, par arrêté du 27 thermidor an m, la mise en liberté 
des pêcheurs anglais pris en exécution du décret du 18 ven- 
démiaire an ii. Plus tard, le ministre de la marine, par une 
circulaire du 27 ventôse an vin, prescrivit aux administra- 
tions des ports de défendre aux bâtiments français d’arrêter 
aucun pêcheur anglais, pourvu qu'ils ne fussent point munis 
d’armes, ni convaincus d’intelligence suspecte avec des bâ- 
timents de guerre de leur nation. C’est alors que le gouver- 
nement anglais, renonçant à son système contraire, révoqua 
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ses ordres antérieurs. Les défenses déjà faites furent aussi- 
tôt renouvelées en France par une circulaire du ministre de 
la marine du 28 prairial an vm , ce qui réunit l’accord des 
deux parties belligérantes sur la liberté de la pèche mari- 
time (* *). Fnfin, les mêmes principes furent appliqués en 
France, non-seulement aux pêcheurs anglais, mais encore à 
ceux des autres nations ennemies, ainsi qu’il résulte d’une 
décision du conseil des prises du 9 thermidor an îx (*), qui 
ordonne la restitution du bateau pêcheur portugais la Notlra 
Signora de la Piedad , capturé par le corsaire français la 
Carmagnole. 

Dans l’état actuel de notre législation maritime, on doit 
donc considérer les bâtiments pêcheurs en quelque sorte 
comme des bâtiments neutres, qui ne deviennent prenables 
que lorsqu’en cessant d’être employés à la pèche, ils rompent 
leur neutralité particulière pour porter un secours direct à 
l’ennemi, soit en transportant autre chose que du poisson 
frais, soit en faisant des signaux d’intelligence, soit en recé- 
lant des armes. Ce qui devrait être une règle générale et la 
loi commune de tous les commerces pacifiques, n’est ainsi 
qu'une exception en faveur d’une industrie ou d’un com- 
merce spécial qui n’v a ni plus ni moins de droit que les 
autres. 

334. Quant aux pirates et forbans que l’art. 51 de l’arrêté 
du 2 prairial an xi déclare pareillement de bonne prise, la 
disposition qui les concerne n’est que l’application du prin- 


(*) bans le cours de la même guerre , une convention conclue entre 
les Espagnols et les Anglais, et signée des amiraux Massaredo et St- 
Vincent , statue qu'aucune hostilité n’aura lieu contre les bateaux pé- 
cheurs des deux nations et leurs équipages, soit dans le canal de Gi- 
braltar, soit dans la mer septentrionale. 

(•) S. t,5J,S3t. 
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ripe de légitime défense. Ils attaquent tontes les nations ; 
toutes les nations ont dès lors le droit de les combattre. Ils 
se sont d'ailleurs mis eux-mêmes en dehors du droit des 
gens, et ne peuvent en conséquence en réclamer le bénéfice, 
ni invoquer sa protection (*). 

333. En général, on ne se borne pas à considérer comme 
de bonne prise les bâtiments ennemis et les marchandises 
ennemies : on leur assimile souvent les marchandises des 
sujets de la nation du capteur, trouvées dans un bâtiment 
ennemi. «Tous navires, porte l’art. 7 de l’ordonnance de 
1681, titre des Prises, qui se trouveront chargés d’effets ap- 
partenant à nos ennemis, et les marchandises d» nos sujets 
ou alliés qui se trouveront dans un navire ennemi . seront de 
bonne prise. » Observons d’abord, en ce qui touche les mar- 
chandises des alliés, que si ce sont de simples neutres, la 
prise de leurs marchandises ne peut régulièrement avoir lieu 
que dans les cas prévus dans la précédente section; que si, 
au contraire, les alliés se sont assujétis par un traité à ne pas 
charger leurs marchandises sur vaisseaux ennemis, ils doi- 
vent se conformer à la loi qu’ils se sont faite ou subir les con- 
séquences de son infraction. 

Mais quant aux sujets de la nation du capteur, ils se 
trouvent dans une position particulière. Leur souverain a pu 
leur défendre de communiquer avec l’ennemi , de se ser- 
vir de ses vaisseaux pour leur commerce, sou6 peine 
de voir confisquer leurs marchandises; et ils doivent obéir 
à cette loi, parce qu’elle émane de celui qui a le pouvoir de 
la faire et à l’autorité duquel ils sont soumis. C’est là une dis- 
tinction qu’il ne faut pas perdre de vue et qui empêche de 

C) Pirali, latrones , nequejus belli habent quia jus bellia gentium 
jure, et laies no» fruunlur illo jure eut hosles sunl. (Alt). Gentilis , 
De jure belli, comment. l,»n pr.) Voy. aussi swp , n. 134. 
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confondre les sujets avec les neutres, relativement aux rap- 
ports qui existent entr’eux et le capteur ('). 

Au surplus, il est douteux que la disposition de l’ordon- 
nance de 1681 , relative aux marchandises des sujets trou- 
vées dans un vaisseau ennemi, soit encore en vigueur ; l’ar- 
rêté des consuls du 2 prairial an xi, qui, en cette partie, a 
remplacé d’une manière à peu près complète l’ordonnance de 
Louis XIV, ne l’ayant point reproduite. En cas de guerre 
maritime, il faudrait donc une loi nouvelle qui défendit le 
commerce avec l’ennemi et 1 emploi de ses bâtiments, pour 
que les marchandises françaises chargées sur navires en- 
nemis pussent être déclarées de bonne prise. 

356. Il me reste à parler des neutres et à expliquer dans 
quels cas ils sont de bonne prise. J’ai déjà examiné, en trai- 
tant des droits de la neutralité, les cas dans lesquels ils pou- 
vaient, en tant que neutres, être valablement capturés. Je n’ai 
plus qu’à m’occuper de ceux dans lesquels on prétend avoir 
le droit de les traiter en ennemis , faute par eux de justifier 
suffisamment de leur neutralité , bien que d’ailleurs ils ne 
contreviennent en rien aux devoirs plus ou moins réels 
qu’elle leur impose. 

337. Aux termes de l’art. 53 de l’arrêté du 2 prairial an xi, 
c sont de bonne prise, soit les bâtiments, soit leurs charge- 
ments en tout ou en partie, dont la neutralité ne serait pas 
justifiée conformément aux règlements et aux traités. » ISous 
avons donc à rechercher comment doit être faite cette justi- 
fication, et en quoi consistent les preuves de la neutralité. 

Une première remarque, c’est que la preuve de la neutra- 
lité est à la charge de celui qui se prétend neutre : cela doit 
être sous l’empire d’un droit qui , autorisant la capture en 


(i) Vov. Casaregis, Dite. 34, n. 21. — Vov. iup., n. 273. 
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mer de toutes les propriétés ennemies , met par cela même 
en état de suspicion toutes celles qui y sont rencontrées. Sous 
un autre point de vue, d’ailleurs, la sûreté des mers exige que 
chacun soit prêt, en temps de guerre, à y justifier de sa na- 
tionalité et de sa destination pacifique ou guerrière. De là 
le droit de visite; de là l’obligation, pour les visités, de 
•prouver ce qu’ils sont; de là enfin, pour les belligérants, 
le droit de saisir et de capturer ceux qui ne prouvent pas 
leur neutralité. 

Mais de là on a conclu, à tort, selon nous, que la preuve de la 
neutralité ne pouvait résulter que des papiers trouvés à bord et 
produits au moment même de la prise. Telle est cependant la 
disposition formelle du règlement du 26 juillet 4778, spécial 
en cette matière, dont l’art. 4 1 porte, que dans aucun cas les 
pièces qui sont rapportées après la prise ne peuvent faire foi 
ni être d’aucune utilité, tant aux propriétaires des bâtiments 
pris qu’à ceux des marchandises qui pourraient y avoir été 
chargées. C’est aussi ce que prescrivait, mais d'une manière 
moins claire et moins précise , l’art. 6 de l’ordonnance de 
4684 , au titre des Prises. 11 serait plus juste, au contraire, 
dès qu’on ne prétend au droit de prise que sur les bâtiments 
ou les marchandises qui ne prouvent pas leur neutralité, de 
relâcher ceux qui font cette preuve après la prise, puisque si 
cette preuve eût été faite avant, la prise n’aurait pu avoir lieu. 
Ce n’est là qu’une question de temps ; et on ne conçoit pas 
qu’un belligérant ait le droit de s’approprier un neutre re- 
connu pour tel , par cela seul que les pièces et les papiers 
d’où résulte la preuve de cette neutralité ont été produits 
dans un temps plutôt que dans un autre. Valin, qui, dans son 
Traité des prises , s’est imposé la tâche de justifier tout ce 
que la législation qui les régit a d’acerbe et d’injuste, dit que 
la raison de cette disposition , est que rien ne serait plus fa- 

i. 21 
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cile que de fabriquer après coup les pièces nécessaires h la 
preuve de la neutralité ( '). Rien ne serait au contraire moins 
facile, puisque ces pièces, comme on le verra bientôt, exigent 
le concours de l’autorité publique ; et qu’il est en définitive 
aussi aisé de se munir d’avance de pièces fausses , que d’at- 
tendre la capture pour en fabriquer; et que la fausseté des 
unes peut être découverte et punie tout aussi bien que la 
fausseté des autres. En supposant d’ailleurs qu’il fût plus fa- 
cile de fabriquer des pièces après coup, il en résulterait qu’on 
devrait les examiner avec plus de soin et ne les admettre 
qu’après une vérification plus exacte, mais non qu’on dût les 
rejeter , sans examen , fausses ou vraies , lorsqu’elles sont 
produites en temps utile, c’est-à-dire avant la vente de la 
prise ou sa déclaration de validité prononcée dans les formes 
qui seront ci-après expliquées. Jusque-là, le capturé devrait 
être admis à prouver sa neutralité, et être relâché lorsqu'il 
fait cette preuve, sans avoir à supporter d’autre peine que 
le retard qui serait résulté pour son voyage d’un arrêt au- 
quel l’a exposé l’irrégularité ou l'insuffisance de scs papiers 
de bord. 

Aussi voit-on que la jurisprudence du conseil des prises a 
cherché à adoucir la rigueur de la disposition de l’art. H du 
règlement de 1778. C’est ce que prouve une décision du 
17 frimaire an x, aux termes de laquelle la neutralité peut 
être établie par des pièces produites après la prise , s’il est 
constant que ces pièces étaient à bord lors de la capture (’). 

558. Arrivons maintenant au détail des pièces nécessaires 
pour prouver la propriété neutre. 

Aux termes de l’art. 2 du règlement du 26 juillet 1 778, la 


(') Page SS, n. 6. 

(*) Code des prises , t. Il, p. 1046. 
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justification de la propriété neutre se fait par les passeports, 
connaissements, factures et autres pièces de bord ; l’une des- 
quelles au moins constate la propriété neutre, ou en contient 
une énonciation précise. En effet, le passeport ou congé, dé- 
livré par les autorités d'un pays, justifie la nationalité du 
bâtiment; les connaissements et factures, justifient la pro- 
priété de la cargaison ; ce qui semblerait devoir suffire pour 
éclairer les droits respectifs du capteur et du capturé. 

359. Cependant, bien que le passeport ou congé constate 
la neutralité du bâtiment, celte constatation reste sans effet, 
suivant l’art. 9 du même règlement de 1778, s’il y a sur le 
bâtiment un subrécargue, marchand, commis ou officier- 
major d’un pays ennemi , ou si l’équipage est composé au- 
delà du tiers, de matelots sujets des États ennemis, ou s’il n’y 
a pas à bord de rôle d’équipage arrêté par les officiers publics 
des lieux neutres d’où les bâtiments sont partis (*). 

On excepte de cette disposition de l’art. 9 du règlement de 
1778 les navires dont les capitaines ou les maitres justifient 
par actes trouvés à bord, qu’ils ont été dans la nécessité de 
prendre des officiers-majors -ou matelots dans les ports où ils 
ont relâché, pour remplacer ceux du pays neutre morts pen- 
dantle voyage. {Ibid., art. 10.) Mais l’obligation de justifier ce 
renouvellement ne regarde évidemment que le navire qui a 
renouvelé son équipage en pays ennemi : elle ne saurait re- 


{*) Il a été jugé qu’un équipage n’est pas réputé ennemi , encore 
qu’il soft composé de plus d’un tiers de matelots sujets d’un prince 
ennemi, lorsque ces matelots habitent une partie des États de ce prince 
qui, par un traité particulier fait avec une autre puissance, sont consi- 
dérés comme neutres. (Cass. 24 germ. an vu, S. 7, 2 , 1126.) Il s'agig- 
sait d’un bâtiment monté par des Ranovriens, qui, bien que sujets du 
roi d'Angleterre, semblaient considérés comme neutres par un traité 
. conclu le 28 floréal an ut , entre la république française et le mi de 
Prusse. — C’était là une question de bonne foi. 
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garder celui qui l’a renouvelé en pays neutre avec des mate- 
lots neutres de nation (•). 

540. Le rôle d’équipage doit être arrêté par les officiers 
publics du lieu du départ. 11 doit être réitéré à chaque voyage 
du navire : le rôle arrêté pour un voyage précédent ne peut 
servir pour le voyage actuel, bien qu’il n'y ait eu aucun chan- 
gement dans l’équipage, parce que des changements peuvent 
avoir eu lieu et que rien ne certifie qu’ils ne se sont pas opé- 
rés. Il doit indiquer les noms, prénoms et demeures des per- 
sonnes qui y sont portées (*); autrement il ne ferait pas 
preuve de leur nationalité. 11 semble cependant que quelques 
omissions ou irrégularités sur ce point pourraient être sup- 
pléées par d’autres preuves. 

Au surplus, la disposition du règlement de 1778, qui dé- 
clare de bonne prise les bâtiments naviguant sans rôle d’é- 
quipage, n'est pas applicable aux nations qui , par un traité 
fait avec la France, seraient dispensées du rôle d’équipage : 
tels sont les États-Unis, ainsi qu’il résulte de l’art. 2(5 du 
traité du 6 février 1778. En pareille matière, les lois et rè- 
glemenls^ maritimes d'un pays he sont pas applicables aux 
bâtiments des nations dont les rapports avec ce pays sont 
réglés par des traités spéciaux ( ’■). 

341. Il faut observer, à l’égard de la nationalité du bâti- 
ment, que les bâtiments de fabrique ennemie ou qui ont eu 
un propriétaire ennemi, ne peuvent être réputés alliés ou 
neutres , s’il n’est trouvé à bord quelque pièce authentique 
passée devant des officiers publics qui puissent en assurer la 


(') Voy. Cass. H frim. an vu, S. 7, 9, 1197. 

(*) M. Merlin, Répert., v° Prisa marit., J 5, art. 5, n. 3. 

(’) Cons. des prises, 9 prair. an vin, S. 1,9, 186; Cous, d'état, . 
l ,r mars 1896, S. 96, 9, 958. 
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date, justifiant que la vente ou la cession en a été faite à 
quelqu’un des sujets des puissances alliées ou neutres, avant 
le commencement des hostilités. Il faut de plus que l’acte 
translatif de propriété de l’ennemi au sujet neutre ou allié ait 
été enregistré pardevatft le principal officier du lieu du dé- 
part et signé par le propriétaire ou par le porteur de ses 
pouvoirs (art. 7). 

A l'égard des bâtiments de fabrique ennemie qui ont été 
pris par les vaisseaux de l’Etat, des alliés ou des particuliers, 
pendant la guerre, et qui ont ensuité été vendus aux sujets 
des États alliés ou neutres , ils ne peuvent être réputés de 
bonne prise, s’il se trouve à bord des actes en bonne forme 
passés devant des officiers publics, justificatifs tant de la 
prise que de la vente ou de l’adjudication qui en aurait été 
faite ensuite aux sujets des États alliés ou neutres , soit en 
France, soit dans les ports des États alliés : faute des pièces 
justificatives, tant de la prise que de la vente, ces bâtiments 
sont de bonne prise (art. 8). 

342. Dans le cas, au contraire, où il s'agit d'un bâtiment 
de fabrique neutre, le passeport ou le congé suffit pour prou- 
ver la neutralité, pourvu toutefois qu’il ne soit pas contredit 
par le rôle d’équipage. 

Le passeport ou congé est réputé nul et ne peut dès lors 
faire cette preuve, s’il est prouvé que le bâtiment pour le- 
quel il a été expédié n’était, au moment de l’ex|»cdition , 
dans aucun des ports des États du prince qui l’a accordé 
(art. 4). 

Cependant il a été jugé avec raison que le passeport peut 
être valable, encore bien que le navire pour lequel il est dé- 
livré fût dans un port étranger au moment de la délivrance, 
si d’ailleurs le navire s’est ultérieurement rendu dans le port 
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où le passeport le suppose , et si c’est de ce port que le na- 
vire a été réellement expédié ('). 

Le passeport ne peut servir que pour un seul voyage 
(art. 4). Néanmoins, lorsque, pendant le terme fixé pour le 
voyage par le passeport dont il est mifni, un bâtiment dont la 
neutralité est d’ailleurs constante, a relâché dans un port 
neutre dépendant d’une autre puissance , on ne peut consi- 
dérer ce dernier port comme le lieu de son départ, et confis- 
quer le bâtiment sous prétexte que le passeport ne peut ser- 
vir que pour un seul voyage (*). 

On n’a aucun égard aux passeports des puissances neu- 
tres, lorsque ceux qui les ont obtenus se trouvent y avoir 
contrevenu (art. 5), en faisant un autre voyage que celui qui y 
est indiqué, ou en serendaul dans un autre lieu que celui de 
leur destination. Mais une relâche forcée ne pourrait évidem- 
ment pas être considérée comme une infractiou au passe- 
port, et donner lieu à la saisie du navire dont ce passeport 
prouverait la neutralité ( s ). 

Du reste, le passeport peut être valablement délivré sans 
une destination précise, lorsqu’il s’agit d’un navire qui fait 
la caravane ou qui voyage à cueillette, c’est-à-dire, qui na- 
vigue de port en port , pour conduire dans l’un ce qu’il a 
chargé dans l’autre, ou pour compléter son chargement avant 
de se rendre au terme de sa course. 11 serait impossible 
qu’un passeport délivré pour un voyage de cette nature in- 
diquât une destination précise comme pour un voyage de 
long cours ou de grand cabotage. On ne peut par suite, ni 
considérer comme nul un passeport qui, dans de telles cir- 


(') llécis. du cuns. des prises du 5 mess, an vin, S. 2 , 2, 498. 
(*) M. Merlin, Réperl ., v® Pritet maril., J 5, art. 3, 4, 3. 

(*) Cass. 2 tlorcal an vu; Devill., coll. nouv., vol. 1, 1, 192. 
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constances, ne contiendrait pas celte indication, ni voir une 
contravention à ce passeport dans les relâches successives 
que ferait le navire pour accomplir les voyages partiels dont 
se compose son voyage intégral ('). ' 

On n’a également aucun égard au passeport qui exprime 
un nom de bâtiment différent de l’énonciation qui est faite 
dans les autres pièces de bord, à moins que les preuves du 
changement de nom et de l’identité du bâtiment ne fassent 
partie de ces mêmes pièces, et qu’elles aient été reçues par 
les oftieiers publics du lieu de départ, et enregistrées devant 
le principal officier public du lieu (art. 5). 

Enfin , on n’a encore aucun égard aux passeports accor- 
dés par les puissances neutres ou alliées, tant aux proprié- 
taires qu'aux maîtres de bâtiments sujets des Étals ennemis, 
s’ils n’ont été naturalisés et s’ils n’ont transféré leur domi- 
cile dans les États de ces puissances. — Il y a plus : les pro- 
priétaires ou maîtres de bâtiments Sujets des États ennemis, 
qni se sont fait naturaliser dans un pays neutre, ne peuvent 
profiter de celte naturalisation, si , depuis qu’ils l’ont obte- 
nue, ils sont retournés dans les États ennemis |>our conti- 
nuer leur commerce (art. 6), ce qui ne doit s’entendre que 
de l’Étal ennemi dont ils étaient sujets avant leur naturali- 
sation en pays neutre : l’ennemi qui a été naturalisé neutre 
doit jouir de tous les droits attachés à la neutralité, à l’ex- 
ception de ceux dont l’exercice ferait supposer que sa natu- 
ralisation peut être feinte et frauduleuse. 

Observons que la nullité du passeport n’est pas une cause 
nécessaire de confiscation du bâtiment, si d’ailleurs la neu- 
tralité est prouvée par d’autres pièces (*), par exemple par 


(') Décis. cons. des prises du 18 therm. an vin, S. 2, 2, 474. 

( J ) Cons. des prises, 5 mess, an vm, S. 2,2, 428; Cass. 17 pluv. 
an vu ; Dcvill. et Car., coll. nouv., vol. 1, 1, 168. 
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le rôle d’équipage. La nullité du passeport n'équivaut pas à 
l’absence du passeport , parce qu’un acte même nul peut 
prouver la bonne foi de celui qui en est porteur, dès que 
cette nullité est de nature à provenir plutôt du fait de l'offi- 
cier public qui rédige l’acte et l’expédie, que de celui qui le 
demande et qui l’obtient. 

Il en est autrement d’un passeport qui ne serait pas seule- 
ment nul, mais dans lequel on trouverait des traces de simu- 
lation ou de fraude. < Il faut distinguer avec soin , disait 
M. Portalis au conseil des prises (*), les pièces simplement 
nulles d’avec celles dans lesquelles on aperçoit des circon- 
stances qui nous autorisent à les faire présumer simulées ou 
frauduleuses. Les pièces simplement nulles ne sont par 
elles-mêmes d'aucune valeur ; mais elles ne détruisent pas 
la valeur des autres pièces, dont chacune doit être appréciée 
par les caractères qui lui sont propres. II en est autrement des 
pièces suspectes de simulation ou de fraude : celles-ci en- 
tachent la foi de celui qui en est porteur. La fraude qui pa- 
rait, fait suspecter celle qui ne parait pas : de là tout est 
ébranlé, dès que la simulation se manifeste quelque part; 
car la foi des hommes est indivisible. » D’où il faut conclure, 
avec le jurisconsulte philosophe qui représentait alors le 
gouvernement devant le conseil des prises que si, dans les 
cas où le passeport est seulement réputé nul par les dispo- 
sitions du règlement de 1778, on peut y suppléer par les 
autres pièces de bord, il ne saurait en être de même lorsque 
le passeport est frauduleux; le bâtiment est alors de bonne 
prise. 

Quant au défaut absolu de passeport, il est une cause né- 
cessaire de confiscation ; le passeport ne peut être remplacé 


0 3 mess, an vin, S. 2, 2, 408. 
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par aucune pièce. C’est le passeport seul qui, en rattachant 
le navire au territoire dont il devient la continuation , peut 
lui assurer la protection qui lui est due par l’État auquel il 
appartient; c’est a l’aide du passeport que cette protection le 
suit en pleine mer; et quand le passeport vient h manquer, 
cette protection lui manque également. Il ne peut y avoir 
d’exception à cette règle que pour les navires qui navigue- 
raient dans une mer fermée, si d'après les usages des États 
dont les terres l’environnent, la navigation dans cette mer 
était dispensée du passeport. Mais aussitôt sortis de cette 
mer, les navires trouvés sans passeport ne pourraient plus se 
prévaloir d’un usage local qui ne peut avoir de force hors 
du lieu dans lequel et pour lequel il est établi (‘). 

343. Telles sont les règles relatives à la preuve de la neu- 
tralité du bâtiment. Je passe maintenant à celles qui sont 
relatives h la preuve de la neutralité des marchandises, règles 
qui ne devraient jamais trouver d’application quand la neu- 
tralité du bâtiment est établie, puisque nous avons déjà vu (*) 
que, d’après les principes du droit des gens pur, les mar- 
chandises ennemies sur un bâtiment neutre ne sont jamais 
saisissables quand elles ne sont pas contrebande de guerre. 

544. Comme je l’ai déjà dit, la preuve de la neutralité de 
la cargaison se fait par «connaissements, factures ou autres 
pièces de bord. » Tels sont les termes de l’art. 2 du règlement 
de 1778. Cette disposition, essentiellement énoncialive, lève 
les doutes qui s’étaient manifestés sous l’empire de l’ordon- 
nance de 1681 , sur le point de savoir si toutes les pièces 


0 C’est ce qui a été jugé pour les bâtiments naviguant dans la Bal- 
tique, par une décision du conseil des prises du 16 thermidor an vin, 
S. S, 2, <78. 

{’) Sup., n. 282 ei suiv. 
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énoncées par cette ordonnance, étaient nécessaires pour faire 
preuve de la neutralité des marchandises , et si ces pièces 
pouvaient seules être admises pour faire cette preuve. « Sont 
de bonne prise, disait Fart. 6 de cette ordonnance, au titre 
des Prises, les vaisseaux avec leur chargement dans lesquels 
il ne sera trouvé chartes-parties, connaissements, ni fac- 
tures. s — On avait soutenu que ces mots chartes-parties, 
connaissements, ni factures, devaient se prendre collective- 
ment, de manière que si ces trois sortes de pièces ne se 
trouvaient pas toutes ensemble dans le navire, il était de 
bonne prise (*)• Mais Valin fait très bien observer que la loi 
ayant employé la préposition ni avant le dernier mot fac- 
tures, il convenait de lire comme s’il y avait, ni charte-par- 
tie, ni connaissement, ni factures; de telle sorte qu’il n’était 
nullement nécessaire que toutes ces pièces se trouvassent 
dans le navire, mais qu’il suffisait qu’il y en eiit une seule (»): 
interprétation qui se trouvait pleinement confirmée par l'ar- 
ticle 15 de la même ordonnance, qui défend d’arrêter les 
navires amis ou neutres, dont les capitaines auront repré- 
senté la charte-partie, ou police de chargement, ce qui si- 
gnifie connaissement. Le règlement de 1778, en admettant 
des équivalents , démontre par cela même que toutes les 
pièces qu’il énumère ne sont pas indispensables. 

Valin ('), tout en reconnaissant que toutes les pièces énon- 
cées par l’ordonnance n’étaient pas nécessaires, avait cepen- 
dant émis l’avis qu’il n’y avait que ces pièces qui pussent 
faire preuve de la neutralité du chargement. Son opinion à 
cet égard était même conforme à un arrêt du conseil du 


(•) D’Habreu, Traité des prises, l ro part., ch. 2, 5 17, p. 52. 
(*) Des Prises , p. SS. 

(*) Ubi sup., p. 36. 
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21 janvier 1695, rendu au sujet du navire le Rédempteur du 
monde , qui avait jugé qu’un livre de sous-bord ne tenait 
pas lieu des pièces ci-dessus mentionnées , et ne pouvait 
pas être admis comme preuve supplétive. Mais aujourd’hui, 
une solution pareille serait diamétralement contraire à l’art. 2 
du règlement de 1778, qui admet comme preuves toutes 
pièces de bord en général et sans distinction. 

Tout doit donc , en cette matière, dépendre des circon- 
stances de temps et de lieu ; ainsi, on ne doit pas se montrer 
aussi rigoureux sur les preuves à l’égard d’un navire qui,- 
lors de son départ, ignorait la déclaration de guerre, qu’à l’é- 
gard de celui qui, instruit de cette déclaration, devait pré- 
voir les incidents possibles de son voyage (‘). 

315. Lorsque le capturé a prouvé sa neutralité par les 
pièces qu’il a produites, si le capteur suppose quelque simu- 
lation ou quelque fraude, il doit la prouver à son tour; car 
de même que le neutre est tenu de constater son droit et sa 
propriété, de même aussi le capteur est tenu de prouver son 
exception ('). — Cette preuve peut être faite tant contre les 
pièces qui ont pour objet de justifier de la neutralité du bâti- 
ment, que contre celles qui se rapportent à la cargaison. 

346. La preuve la plus habituellement tentée est, malgré 
les dangers qu’elle présente, celle qui résulte des dépositions 
du capitaine et de l'équipage du vaisseau pris. L’art. 24 de 
l’ordonnance de 1681, titre des Prises , prescrivait aux offi- 
ciers de l’amirauté d’entendre sur le fait de la prise, le maître 
ou commandant du vaisseau pris, et les principaux de son 
équipage ; et un arrêt du conseil du 26 octobre 1692 , expli- 
quant et développant cette disposition , veut que foi pleine 


(') Martens, de t Armateur/, $ *21 , note m. 

(*) M. Portalis au cons. des prises, S. a, a, 491 . 
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et entière soit ajoutée aux dépositions des capitaines, mate- 
lots et officiers des vaisseaux pris, même lorsque ces dépo- 
sitions seraient diamétralement contraires à l’énoncé des 
pièces de bord ; s’il n’y a contre eux , dit l’arrêt du 26 oc- 
tobre 1692, aucun reproche valable, ou quelque preuve de 
subornation ou de séduction. Et comme pour mieux mettre 
les juges des prises en garde contre les dangers d’une preuve 
ainsi faite, l’arrêt ajoute : * Défend Sa Majesté aux capitaines 
des vaisseaux preneurs, et autres armateurs, leurs consorts 
et tous autres, d’user d’aucunes menaces, voies de fait, ni 
violences contre les officiers et matelots des vaisseaux pris, 
sous peine de punition corporelle : enjoint aux officiers des 
amirautés d’en informer sur la plainte qui leur en sera faite 
par les réclamateurs, sous peine d’interdiction. » Bien que ces 
précautions ne puissent pas toujours empêcher les effets de 
la crainte ou de la haine, on a même, depuis le règlement de 
1778 et l’arrête du 2 prairial an xi, qui ne reproduisent pas 
les termes de l’arrêt du conseil de 1692, admis la preuve 
contraire aux pièces de bord, résultant des dépositions de 
l’équipage. 

A. plus forte raison peut-on admettre les dépositions des 
personnes étrangères à l’équipage, ce qui est loin de présen- 
ter les mêmes inconvénients ('). 

347. Outre les preuves qui peuvent résulter, soit des dé- 
positions des personnes entendues, soit des documents ou 
des pièces qui combattraient les énonciations de celles pro- 
duites par le navire capturé, on admet aussi en cette matière 
des présomptions légales de fraude qui, de plein droit, ren- 
dent le navire de bonne prise, et annulent en général la 
preuve qui pourrait être faite de sa neutralité et de celle de 


(') Cass. 28 bruni, an vu, S. 7, 2, 1125. 
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sa cargaison. « Tous vaisseaux pris, porte l’art. 3 du règle- 
ment du 26 juillet 1778, de quelque nation qu’ils soient, 
neutre ou alliée, desquels il est constaté qu’il y a eu des pa- 
piers jetés à la mer, ou autrement supprimés ou distraits, 
sont déclarés de bonne prise avec leurs cargaisons, sur la 
seule preuve des papiers jetés k la mer, et sans qu’il soit be- 
soin d’examiner quels étaient ces papiers, par qui ils ont été 
jetés, et s’il en est resté suffisamment à bord pour justifier 
que le navire et son chargement appartiennent k des amis ou 
alliés. » 

Cette disposition n’est pas nouvelle. L’ordonnance de 
1543, art. 43, et celle de 1584, art. 70, déclaraient de bonne 
prise le navire dont € le maitre ou les compagnons auraient 
jeté la charte-partie k la mer pour en céler la vérité. » Et 
comme ces articles parlaient de la nécessité de rapporter 
aussi les < autres lettres concernant le chargement du na- 
vire », on étendit dans l’usage la disposition par laquelle ils 
ordonnaient la confiscation, au jet de tous les papiers con- 
cernant le chargement, et même au jet de ceux qui ne con- 
cernaient que la propriété du navire. En effet, comme le fait 
très bien observer Valin (’), il n’y avait aucune raison de 
différence; et dès que la pièce jetée pouvait être utile, il était 
permis de supposer que le jet n’avait d’autre objet que de 
soustraire les preuves de la qualité du bâtiment ou des mar- 
chandises. 

Mais ces dispositions ne résolvaient pas le point de savoir 
si, lorsqu’il se trouvait encore dans le navire des papiers sus- 
ceptibles de faire connaître sa qualité neutre ou amie et celle 
du chargement, le jet de papiers qu’on pouvait supposer inu- 
tiles ou indifférents, autorisait encore la capture du bâti- 


(') Page 77. 
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ment : l'affirmative fut résolue par une ordonnance du 5 sep- 
tembre 1708. 

On trouva cette disposition bien sévère; car quelle que 
fût la présomption de fraude résultant du jet k la mer, les 
papiers jetés pouvaient être indifférents ou inutiles, et dès 
lors il semblait juste que, dans le cas où leur inutilité serait 
prouvée, on eût égard aux papiers représentés par le capi- 
taine, et que la prise fût relâchée si ces papiers en prou- 
vaient la neutralité. Les commissaires du conseil des prises 
firent entendre des observations dans ce sens, et elles furent 
accueillies, ainsi qu'il résulte d'une lettre du roi à l'amiral, 
en date du 2 février 1710. «Je suis informe, disait cette 
lettre, de la diversité des avis qui se rencontrent devant vous, 
en exécution de l’ordonnance que j’ai rendue le 5 septem- 
bre 1 708, au sujet des papiers des bâtiments qui sont jetés 
k la mer. Ce qui cause des difficultés et de l’embarras dans 
le jugement des prises, vient de ce que cette ordonnance est 
générale et porte confiscation de toutes les prises dont on 
aura jeté des papiers, de quelque nature qu’ils puissent être; 
en sorte qu’il parait qu’on ne peut se dispenser d’ordonner 
la confiscation d’une prise dont il aura été jeté des papiers, 
même absolument inutiles ou indifférents; ce qui cependant 
n’a jamais été mon intention dans cette ordonnance, ayant 
toujours au contraire pensé que la confiscation ne doit être 
ordonnée que pour les papiers qui pourraient donner quelque 
preuve de propriété ou de destination ennemie. Pour lever 
donc ces difficultés et vous laisser, et aux commissaires du 
conseil des prises, dans les jugements, toute la liberté que 
j’ai toujours eu l'intention de vous donner , je vous écris 
cette lettre pour vous dire que je me remets entièrement à 
vous et k ces commissaires d’appliquer la rigueur de cette 
ordonnance ou de l’interpréter suivant l'exigence des cas et 
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des circonstances qui auront obligé de jeter les papiers des 
prises h la mer. » 

Malgré cette lettre, le règlement sur les prises du 21 oc- 
tobre 1744, reproduisit les termes de l’ordonnance du 3 sep- 
tembre 1708, sans tenir compte du tempérament qui y 
avait été apporté. Plus tard, intervint le règlement de 1778, 
qui reproduisit, en les aggravant, les termes du règlement de 
1 744, puisqu’il attache la présomption de fraude, non-seu- 
lement au cas où il y a eu des papiers jetés à la mer, mais 
encore au cas où ces papiers ont été autrement supprimés ou 
distraits. Aussi les difficultés auxquelles avait donné lieu 
l’ordonnance de 1708 se représentèrent de nouveau. Mais 
une seconde lettre du roi à l’amiral, du 15 novembre 1779, 
rappela les explications données par la lettre du 2 février 1710, 
en autorisant les commissaires du conseil des prises à tem- 
pérer la rigueur des ordonnances pour le cas où les papiers 
jetés à la mer n’offriraient pas la preuve d’une propriété ou 
d’une destination ennemie. 

Ces principes ont été appliqués par un arrêt du conseil des 
prises du 27 décembre 1779, qui fait main-lèvécde la prise 
du navire suédois la Fortune , dont le capitaine avait jeté des 
papiers à la mer pendant qu'on mettait les scellés à bord de 
la prise, par le motif qu’il fallait, pour que le jet des papiers à 
la mer emportât la confiscation , qu’ils fussent de nature à 
donner des preuves d’une propriété ennemie , et que le ca- 
pitaine eût intérêt à jeter ses papiers â la mer : circonstances 
qui ne se présentaient pas dans l’espèce (•). 

Nul doute que cette jurisprudence ne doive être suivie au- 
jourd’hui, puisque si le règlement de 1778 est encore en vi- 


(•) Voy. cet arrêt dans le Code des Prises de Dufriche-Foalaine, 1. 1, 
p. 455. 
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gueur, c’est pour être entendu dans le sens que lui a attri- 
bué le pouvoir suprême duquel il est émané. Et le tempéra- 
ment qui lui est apporté par la lettre du 13 novembre 1779, 
est d’autant plus nécessaire que ce règlement incriminant au 
même degré le jet de papiers à la mer, et leur distraction ou 
leur suppression, il y aurait une sévérité excessive à déclarer 
un navire de bonne prise par cela seul que des papiers indif- 
férents n’auraient pas été produits au capteur : on ne pour- 
rait voir dans ce fait un détournement frauduleux, puis- 
qu’il serait inutile. Si d'ailleurs il est presque toujours dif- 
ficile de prouver qu’on n’a jeté h la mer que des papiers inu- 
tiles ou indifférents, il est au contraire toujours facile de 
reconnaître la nature des papiers soustraits, puisque la sous- 
traction n’est prouvée le plus ordinairement que par la dé- 
couverte qui en est faite et l’examen qui en est la suite. 

348. Je terminerai sur ce point en rappelant, avec M. Por- 
talis ( ' ), que les questions de neutralité sont des questions de 
bonne foi , dans lesquelles il faut avoir égard au fond des 
choses et non pas aux apparences; et que les déclarations de 
bonne prise, par le défaut de telle ou telle formalité, ne 
sont que comminatoires, lorsque d’ailleurs la neutralité peut 
être prouvée et qu’il n’y a aucune fraude à reprocher au 
capturé. 


(') Concl. au cons. des prises, S. 1,8, 186. 
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J II. — Où et quand peut (Ire exercé le droit de prise. 


Sommaire. — 349. Prise faite dans une mer oeutre. — 350. Prise faite dans un 
port neutre. — 35t. Dans une rade fermée. — 352. Dans une rade foraine. — 
353. Limites de la mer neutre. — 554. Prise du navire signalé au fanal d'un 
port neutre. — 355. Prise dans les rivières. — 356. En pleine mer. — 357. Du 
navire qui, en pleine mer, se réfugie sous le canon d’un vaisseau ou d'une 

Botte neutres. — 358. Prise des bâtiments éeboués ou naufragés 359. Quand 

peut être exercé le droit de prise. — 360. Prise des navires ennemis qui se 
trouvent dans des ports ennemis au moment de la déclaration de guerre. — 
361. Des navires qui se trouvent en pleine mer au moment où éclate la rup- 
ture. — 362. Quid '! des navires neutres. — 363. Quid? de la contrebande de 
guerre. — 364. 11 suffit , pour légitimer b prise , que les hostilités soient no- 
toires. Il n’est pas nécessaire qu’il j ait déclaration de guerre. — 365. Quand 
cesse le droit de prise. — 366. Quand un traité de paix devient-il obligatoire. 
Du cas où un délai est fixé par le traité. — 367. Du cas où le traité ne fixe pas 
de délai pour b cessation des hostilités. — 368. Quand b paix est-elle réputée 
connue? — 369. Des prises faites pendant une trêve. 


349. La règle générale en cette matière, et en ce qui 
touche le lieu où peut être exercé le droit de prise, est qu'au- 
cune prise ne peut être faite dans les parties de la mer qui 
relèvent d’une puissance neutre (’). Un territoire neutre est 
un asyle que les belligérants ne peuvent violer en y commet- 
tant des hostilités, sans manquer aux lois de l’hospitalité qui 
leur est accordée, et qui pourrait leur être refusée. Pacalut 
utrique bellum gerentium plenissimam securitatem «n suo ter- 
rilorio prœstare débet (*). 

Cette règle est vraie, alors même que le bâtiment contre 
lequel on prétendrait exercer le droit de prise appartiendrait 
à la nation neutre dans les eaux de laquelle il se trouverait (*). 
Le droit que les belligérants peuvent exercer sur les bâti- 
ments neutres suppose que ces bâtiments sont en pleine 


(*) Azuni, t. Il, p. 77 et 384; Valin, p. 43. 

(*) Samuel Cocceius , De jure belli in amicot , $ 18. — Voy. aussi 
Thomasius, De jure atylii , dissert. 16. 

(*) Hubner, De la taitie des bâtiments neutres , l 1 '' 1 part., ch. 8, § 10. 

i. 22 
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mer et en cours de voyage, parce que c’est alors seulement 
que les belligérants ont intérêt à en contrôler la destination. 
Mais tant qu’un bâtiment neutre reste dans les eaux de son 
souverain, les belligérants, qui ne peuvent lui demander 
compte de ses intentions ultérieures, sont par la même rai- 
son sans qualité pour le saisir sous le prétexte de ces mêmes 
intentions qui ne se sont pas encore manifestées. 

Cette règle est encore vraie, alors même que l’attaque ou 
le combat auraient commencé dans une partie de la mer où 
la prise aurait pu avoir lieu : le vainqueur ne peut poursuivre 
le vaincu, ni le prendre daus une mer neutre. Le contraire 
a été allégué par un grand nombre d’auteurs (’), qui, com- 
parant la guerre maritime à la chasse, soutiennent que lors- 
que le combat a commencé en pleine mer , on peut pour- 
suivre et prendre le navire ennemi jusque sous le canon 
d’une puissance neutre, de même qu’on peut poursuivre sur 
le terrain d’autrui, le gibier qu’on a commencé à chasser sur 
son terrain propre. « Hoslium personœ, dit Casaregis, qui 
reproduit en la résumant la doctrine de ses devanciers, et 
bona possunt ubique napi etiam in alienâ jurisdieliont , ut 
de ferâ captA in alieno agro , etiam domino agri resistenle 
quod fiat capientium ; et propter eamdem rationem in mari 
quoque alleri principi subjecto deprœdaliones fieri possunt. » 
Sans rechercher jusqu’à quel point peut être fondé le droit 
qu’on attribue ici au chasseur (*), il est facile de voir qu’il 
n’y a aucune assimilation possible entre ce droit , quelque 


(') Roccus, De offie., tit. De pratid. clan., $ 2, De prad.; A. Ponte, 
De poteilate proregit, tit. 11, n. 11; Besoldus, De jure lerritoriali, 
ch. 5, n. 4; Loccenius, De jure marit., liv. 1, ch. 8,n. 10; Casaregis, 
diseurs. 24, n. 11 et 175, n. 1 à 15. 

(*) Voy. Merlin, Réperl., v° Prises marit., $ 4, n. 2; et v« Chatte, 
S 4, n. 5. 
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étendu qu’on le suppose, et celui qui appartient aux bel- 
ligérants. En cas de chasse, il s’élève une question de 
propriété du gibier tué, entre le chasseur et le proprié- 
taire sur le terrain duquel le gibier a été tué; tandis 
qu’en matière de prises maritimes , il s’agit d’une question 
de souveraineté : or, il est de la dernière évidence que la 
souveraineté de l’État neutre, sous la protection duquel 
vient se mettre un bâtiment poursuivi, ne peut dépendre de 
la circonstance, qui lui est complètement étrangère, du lieu 
dans lequel le combat a commencé, parce que le souverain 
neutre n’a pas à s’occuper de ce qui s’est passé dans les par- 
ties de la mer qui ne sont pas soumises à sa juridiction : sa 
juridiction saisit et protège tous ceux qui entrent sur son 
territoire (*). 

Il n’y a même pas lieu de distinguer sur ce point si celui 
qui vient se réfugier sous la protection du neutre a été l’a- 
gresseur et a commencé lui-méme le combat dans la pleine 
mer. Casaregis est encore d’une opinion contraire : « Tune 
licebit , dit-il (*), hit mvibus provocatis tel opugnali», hos- 
tiles navet vel piraticot agretsores pertequi conlinuo et in eos 
excurrere usque in mare et portum alieni principis , easdem- 
que deprœdari , quia hujus modi persecutio et excursio non 
fi t animo vicini et alieni lerritoria fines turbandi, sed vim 
hostis imminentem a se propulsandi : jus autem ac nécessitai 
defensionis nullurn limilatem seu terminum agnoscere, omni- 
que injuria carere videntur. * Mais cet illustre jurisconsulte, 
qui est loin d'avoir montré, dans les matières qui touchent 
au droit public, autant de profondeur et de perspicacité que 
dans celles qui touchent au droit privé, est tombé dans une 


(*) Azuni, I. II, p. 1S3; Valin, p. 43. 
(*) Diseurs. 173, n. 13. 
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erreur palpable en fondant sa solution sur les nécessités 'de 
la défense, qui, selon lui, ne connaissent pas de bornes. Tout 
droit a des bornes et est soumis, quant k son exercice, k des 
conditions hors desquelles il n'est plus qu'un abus de la 
force. Le droit de défense auquel peut prétendre celui qui est 
attaqué en pleine mer, cesse donc lorsque son agresseur a 
pris la fuite et est venu se réfugier sur un territoire neutre, 
dans lequel aucune hostilité ne peut être exercée : et cela 
ovèc d'autant plus de raison que celui qui fuit n’attaquant 
plus, la défense cesse d’être actuellement nécessaire. 

Quant k celui qui serait attaqué dans les parties de la mer 
qui font partie d'un territoire neutre, il aurait assurément le 
droit de se défendre; mais je ne crois pas qu’il eût le droit 
de prendre , parce que la prise n’est pas une conséquence 
nécessaire de la défense qui, dans le cas donué, ne doit avoir 
pour but qne de repousser une agression actuelle. 

Au surplus , pour que la neutralité soit d'autant moins 
violée, dans le cas où deux vaisseaux ennemis l’un de l’autre 
se trouveraient en même temps sur une rade ou dans un 
port neutre , les règlements de plusieurs États prescrivent 
que l’un ne puisse mettre k la voile avant vingt-quatre heures 
depuis que l'autre aura levé l’ancre, k moins que celui qui 
part le dernier ne donne caution suffisante qu’il ne commet- 
tra pas d’actes d’hostilités (‘). Cette mesure devrait être gé- 
néralement adoptée. 

550. De ce que les prises ne peuvent avoir lieu dans les 
parties de la mer qui relèvent d’une puissance neutre, il 
suit d’abord que les navires ennemis ou neutres sont indu- 
bitablement k l'abri de la prise dans un port neutre. 


(•) Voy. régi, de la Toscane, art. 4 et 5; de Gènes, art. 2; de Ve- 
nise, art. il et suiv. Ces réglements sont rapportés par Lampredi, 
2» part., $ il. 
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551. Ils sont également à l'abri de la prise lorsqu'ils sont 
dans une rade fermée, c’est-à-dire dont l’entrée est défen- 
due par des forts, ou de l’artillerie, et dans tout l’espace de 
mer qui constitue la mer territoriale, et qui se mesure par 
la portée du canon, ainsi que nous l’avons déjà expliqué (•). 

« Aut naves inimica , dit Casaregis (* ), reperiuntur intra 
portus, vel sub prasidiis vel arcibus marilimis alicujus prin- 
cipe alieni, aut in mari ita vicino, ut tela , tormcnlavc mu - 
ralia maritimes arcis , illuc adigi possint , tune citrà omne 
dubium dicta naves hostiles , eoque minus naves commuais 
amici, recognosci, visitari , deprœdari sub quovis prœtextu 
minime valent, quia dicta naves non minus sunt sub custodiâ 
et protectione talis principe , quam sunt illius subditi intrà 
civitatis muros ex istentfs ( l ). » 

352. Mais c’est une question que de savoir si la prise, 
qui ne peut avoir lieu dans les ports, ou dans les rades fer- 
mées qui sont assimilées aux ports, peut avoir lieu dans une 
rade foraine, c’est-à-dire dans une rade ouverte et dont rien 
ne défend l’entrée. L’art. 1" du tit. 8 du liv. 5 de l’ordon- 
nance de 1681 , voulait que les rades fussent libres à tous 
vaisseaux nationaux ou alliés, dans toute l’étendue de la do- 
mination française, et faisait défense à toutes personnes, de 
quelque qualité et condition qu’elles fussent, de leur appor- 
ter aucun trouble et empêchement, à peine de punition cor- 
porelle. Cet article, dans sa généralité, comprend évidem- 
ment les baies ou rades foraines, comme les baies ou rades 
fermées : il imposerait donc aux corsaires français l’obliga- 
tion de ne faire aucune prise dans les rades foraines étran- 
gères, afin d’avoir le droit de prétendre à la réciprocité, s’il 


(•) Voy. *up., h. iOo. 

(*) Diseurs. 174, il. 1 à 13, 16 et suiv. 

( l ) Voy. aussi Hubner, ubi tup. ; Valin, |». 43. 
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pouvait être appliqué au cas de prise maritime. Mais je crois 
qu’il n'a rapport qu’a la police des côtes en temps de paix, 
et nullement aux droits de la guerre et de la neutralité. C’est 
donc ailleurs qu’il faut chercher la solution de la question. 

Cette solution se trouve dans le motif sur lequel se fonde 
le droit du souverain des côtes, sur les rades foraines. J’ai 
déjà eu l’occasion d’expliquer (*) que les côtes voisines qui 
forment les rades, brisant les vagues et les courants, et met- 
tant la mer qu’elles dominent à l’abri de l’impétuosité des 
vents, cette partie de la mer était en quelque sorte distincte 
de la pleine mer, et faisait partie des côtes qui la proté- 
geaient. Par la même raison , les navires qui viennent y 
mouiller sont sous la protection des côtes, et conséquem- 
ment sous celle du souverain de ces côtes (*). Cependant , il 
est intervenu, le 19 octobre 1808, une décision du conseil 
des prises qui a validé une prise faite dans une rade foraine, 
par le motif que le bâtiment pris se trouvait hors de la por- 
tée du canon des côtes ; mais je ne doute pas que ce ne soit 
là une fausse application d’un principe qui, vrai en lui-même, 
est fait pour un cas tout différent. 

333. Cela nous conduit à examiner si la prise , qui ne 
peut être légitimement faite à portée du canon des côtes, 
peut être faite hors de cette portée , dans l’étendue que les 
lois de l’État neutre attribuent à la mer littorale. Abreu(‘) 
et Valin (*) se prononcent pour la négative; mais c’est à 


('} Voy. tup , n. toe. 

(’) Hubner, ubi tup. — Azuni avait émis une opinion semblable 
dans la première édition de son Droit maritime de l'Europe , publiée 
sous le titre de Système universel des principes du droit maritime 
de l'Europe. Mais il ne l’a pas reproduite dans sa seconde édition, 
sans toutefois en manifester une contraire. 

(*) Ch. S, p. 71. 

(‘) Page AS. 
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tort, selon moi. Lainer littorale se mesure nécessairement 
par la portée du canon, sauf le cas où un traité qui n'aurait 
d'effet qu’entre les parties contractantes , lui aurait assigné 
une plus grande étendue. Mais loin de là , presque tous les 
règlements des États neutres sur cette matière ne défendent 
la prise sur les mers adjacentes que dans l'espace qui se 
trouve sous la portée du canon ('). Il importe peu que pour 
l’exercice de leur juridiction en temps de paix , et pour la 
police de la navigation , les lois particulières des nations 
maritimes aient attribué à la mer littorale une étendue plus 
grande que celle qu’il leur est possible de défendre du rivage, 
parce que les lois particulières restent sans effet lorsqu'il 
s’agit de déterminer des droits fondés sur les lois générales 
qui règlent les rapports des nations ( > ). 

334. On a prétendu, mais je ne vois pas sur quel fonde- 
ment, qu’un navire ne pouvait plus être légitimement cap- 
turé après avoir été signalé au fanal d'un port neutre. Il est 
manifeste qu’un navire signalé au fanal d’un port ne peut 
être considéré comme étant déjà dans le port. Si le navire 
est hors la portée du canon , le signal ne peut le protéger ; 
s'il se trouve sous cette portée , le signa) est inutile. Je ne 
m’explique donc pas comment la Cour de cassation a pu 
juger, par un arrêt du 14 ventôse an vu (’), qu’il y avait lieu 


(‘) Yoy. le régi, pour la Toscane du l« r août 1778 , art. 1 er ; l’édit 
de Gènes du l* r juill. 1778; de Venise, du 9 sept. 1779, art. 9; le 
régi, de la Russie du 51 sept. 1787. 

(’) Voy. Iak. cit ., *up., n. 551, l'opinion conforme de Casaregis , 
exprimée d’ailleurs d’une manière assez obscure. — Il y a cependant 
uye décision du cons. des prises du 37 therm. an vin, qui annule une 
prise faite hors la portée du canon, et à moins de deux lieues. Mais, 
dans cette afTaire, la neutralité du batiment pris était établie , ce qui 
suffisait pourmofiver la déclaration d’invalidité delà prise. Voy. Code 
des prises, t. Il, p. 943, et S. I, 3, 318. 

(’) Devill. , coll. nouv., vol. 1, 1, 179. 
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d’annuler une prise faite dans les eaux d’un port , et après 
que le navire avait été signalé au fanal. 

355. Enfin , un édit de juillet 169f fait défenses aux cor- 
saires ennemis d’entrer dans aucune rivière du royaume, 
sous peine, au cas qu’ils y soient pris, d’étre condamnés aux 
galères, tant les capitaines que les gens de l'équipage, qu’ils 
aient une commission en guerre ou non. Sur quoi Valin (’) 
fait très bien observer , « que comme les lois à cet égard 
doivent être réciproques, il n’est pas douteux qu’un corsaire 
français qui contreviendrait à celle-ci , ne fût dans le cas 
de subir la même peine en pays ennemi. C’est pourquoi, 
ajoute-t-il , ils doivent s’abstenir de faire la course en ri- 
vière, et s’ils y faisaient des prises, nul doute qu’elles ne 
fussent confisquées au profit de M. l’amiral. » Nul doute 
donc qu’aujourd’hui elles ne fussent confisquées au profit 
de l’État. 

356. Il suit de tout ce qui précède que les prises peuvent 
être faites en pleine mer, ou dans les lieux qui dépendent du 
territoire des États belligérants. Cela est sans difficulté a 
l’égard des navires ennemis (•), mais on a élevé des doutes 
sur ce point à l’égard des bâtiments neutres. 

Suivant Ilubner (*) et Steck (*), les navires neutres ne 
sont jamais saisissables en pleine mer, quelle que puisse 
être leur cargaison ou leur destination. « La règle est indu- 
bitable, dit Hubner ("), suivant les principes de la loi natu- 
relle, et sauf convention contraire qui n’oblige que les con- 
tractants : hors ce cas , on ne peut saisir en pleine mer les 


(’) Page A4. 

(’i De Steck, Estais , p. 122. 
(*) 1" pari., ch. 8, < 7. 

(*) Essais, p. 122. 

(«) Ibid., y 8. 
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navires neutres, même chargés de prohibé de guerre ou de 
marchandises ennemies. On peut les visiter, mais non les 
saisir : les visiter pour reconnaître leur nationalité , et s’ils 
ne sont pas armés en course. Quant à la saisie, elle ne sau- 
rait être fondée ni sur le droit des belligérants, qui n’ont 
aucune juridiction sur le neutre, ni sur l’état des neutres, 
qui ne sont point obligés de se soumettre à la volonté des 
belligérants; ni sur la neutralité, qui n’oblige pas le neutre 
qui navigue paisiblement en pleine mer, sans s’occuper des 
querelles des autres, dans un lieu où il ne peut être sujet à 
la juridiction des belligérants. » Hubner fait cependant deux 
exceptions à la règle qui , suivant lui , interdit aux belligé- 
rants de prendre les neutres en pleine mer; la première, 
pour le cas où les papiers du neutre, ou prétendu tel, ne sont 
pas en règle ; la seconde, pour le cas où des navires neutres 
ne se conduisent pas comme tels ('). 

Azuni (*) est venu compléter ce système si contradictoire, 
qu’il a rendu plus logique, sinon plus juste, en le rendant 
plus absolu. Après avoir établi le droit qui appartient aux 
belligérants en cas de blocus, de défendre aux neutres l’ap- 
proche des lieux bloqués et de les saisir s’ils violent cette 
défense, H ajoute que « de la certitude reconnue de ces prin- 
cipes, dérive la conséquence nécessaire que ce cas est le seul 
qui autorise une puissance belligérante à défendre aux né- 
gociants d’un peuple neutre le transport de certaines mar- 
chandises, ou même de toutes, dans les lieux qu’elle a fait - 
occuper par ses troupes, mais qu’elle ne pourra s’arroger ce 
droit dans un autre lieu où son autorité ne serait pas établie 
et reconnue légitimement, encore moins dans la pleine mer, 


(>) Ibid., S 9. 

(*) Tome II, p. 98 et 104 
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qui, étant commune à toutes les uations de l'univers, ne peut 
être soumise avec justice à aucun droit, même temporaire. 
Le droit de la guerre ne permet donc pas aux belligérants 
d’arrêter en pleine mer les navires neutres, de les visiter et 
de les confisquer. » 

Il n’échappe h personne que si les bâtiments neutres ne 
pouvaient être saisis que dans les lieux occupés par les bel- 
ligérants, c’est-à-dire en cas de siège ou de blocus, il devien- 
drait inutile de rechercher péniblement, comme l’ont fait 
tous les publicistes, quels sont les objets dont le commerce 
peut être réputé hostile et autoriser la saisie des bâtiments 
neutres, puisqu’on sait qu’en cas de violation de blocus , on 
n’a aucun égard à la nature du chargement (*). 

Il faut donc conclure de là , ce que Hubner semble d’ail- 
leurs admettre , que la prise d’un neutre ne peut avoir lieu 
dans les ports, baies et parages des belligérants, même 
hors le cas de blocus. Il faut reconnaître de plus qu’elle 
peut avoir lieu même en pleine mer. En effet, si elle ne 
pouvait avoir lieu que dans les ports, baies et parages des 
belligérants, bloqués ou non bloqués, le droit des belligé- 
rants d’empêcher tout commerce hostile deviendrait complè- 
tement illusoire, même dans les cas où son exercice serait le 
plus légitime, puisque les belligérants, qui ne pourraient 
arrêter les bâtiments neutres en pleine mer, se trouveraient 
dans la nécessité ou de les suivre jusque dans les parages où 
la prise pourrait avoir lieu , ou d’établir une sorte de blocus 
sur les côtes ennemies pour y saisir ceux qui en approche- 
raient. Sans doute la pleine mer est libre, mais à la condi- 
tion de n’en pas faire un usage contraire au droit d’un tiers. 
Lors donc qu’un bàtment neutre y est rencontré faisant un 


(•) Voy. »up., n 293 « 
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commerce reconnu hostile par la visite, il peut y être pris, 
parce qu’il ne peut se prévaloir de la liberté des mers dont 
il abuse. Il est bien vrai que d’après l’opinion plus logique 
d’Azuni, qui interdit jusqu’au droit de visite en pleine mer, 
on ne peut reconnaître quand un bâtiment neutre fait un 
commerce hostile ou pacifique. Mais il est manifeste que ce 
système, qui condamnerait les belligérants à s'en rapporter 
à un pavillon trompeur ou à garder les côtes pour en éloi- 
gner les bâtiments neutres, serait à la fois nuisible aux bel- 
ligérants et aux neutres : aux belligérants, qu’il obligerait à 
établir des blocHS onéreux ou à laisser faire un commerce 
hostile; aux neutres, puisqu’en substituant le droit de blo- 
cus, qui repousse tout commerce, au simple droit de prise, 
qui ne peut s’exercer que contre les bâtiments qui font un 
commerce hostile, il atteindrait ceux qui respectent la neu- 
tralité aussi bien que ceux qui la violent. 

Au surplus, Hubner, en permettant de saisir en pleine 
mer les navires neutres qui ne prouvent pas leur neutralité, 
ou qui ne se conduisent pas comme tels, a introduit une ex- 
ception qui renverse son principe, puisque la saisie ou la 
prise d’un neutre , quelle que soit la cause qui la motive, 
suppose toujours ou que le neutre prétendu ne justilie pas 
de la qualité qu’il invoque, ou qu'en faisant un acte que le 
belligérant réputé hostile, à tort ou à raison, il dépouille aux 
yeux de celui-ci sa qualité de neutre pour revêtir celle d’en- 
nemi. 

Concluons donc de là que le droit de prise peut légitime- 
ment être exercé en pleine mer, sans distinction entre le cas 
où il s’exerce contre un ennemi et celui où il s’exerce contre 
un neutre. 

337. Mais ce droit de prise en pleine mer souffre-t-il 
quelque modification lorsque le bâtiment contre lequel on 
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entend l’exercer , vient se réfugier sous le canon d’un vais- 
seau ou d’une flotte neutres qui naviguent en pleine mer. 
La question vient de ce que le bâtiment qui navigue en 
pleine mer a la possession exclusive de la partie de la mer 
qui lui sert de mouillage et qui est nécessaire pour sa ma- 
nœuvre ('). C’est ce qui a fait dire à M. le procureur-gé- 
néral Dupin , dans le réquisitoire qu’il a prononcé devant la 
chambre criminelle de la Cour de cassation, à l’occasion de 
l'affaire du Carlo- Alberto ('); que le vaisseau qui vogue sur 
l’Océan a une sorte de territoire autour de lui , une atmos- 
phère propre qui a pour mesure la portée de ses canons, et 
que si un navire poursuivi par un autre se réfugie dans ce 
rayon , il sera à l’abri des poursuites de l’agresseur , comme 
s’il était dans une rade ou dans un port neutre. 

Je ne crois pas l’assimilation exacte, ni par suite que le 
vaisseau ou la flotte neutres puissent en pleine mer mettre 
à l’abri des poursuites de l’agresseur le navire qui se trouve 
dans le rayon mesuré par la portée de leurs canons, ou qui 
vient s’y réfugier. Il y a en effet cette différence entre la pos- 
session exercée par le souverain des côtes sur la mer adja- 
cente, et celle du vaisseau qui vogue en pleine mer, sur la 
partie qu’il occupe , que la première est fixe et permanente, 
tandis que la seconde est passagère et ambulatoire. C’est 
cette fixité et cette permanence qui donnent naissance à la 
souveraineté et à la juridiction que le souverain des côtes' 
exerce sur l’espace également fixe , permanent et déterminé 
qui constitue la mer littorale. Comme cet espace est toujours 
le même , comme chacun le connaît , ou est réputé le con- 
naître, chacun est tenu de le respecter, au même degré que le 


(') Voy. tup. t il. 104 . 
(’) Devill., 52, 1, 877. 
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territoire de la puissance voisine, dont il est une partie inté- 
grante et nécessaire. Au contraire, l’espace occupé par un 
vaisseau qui vogue en pleine mer, n’étant jamais le même, 
confère un droit actuel, mais essentiellement passager, qui 
ne peut servir de base à aucune souveraineté et à aucune ju- 
ridiction autre que celle qui est nécessaire au vaisseau pour 
se maintenir dans son droit de naviguer librement. La pos- 
session de la mer littorale est exclusive, en ce sens qu’elle ne 
peut être exercée par aucun autre de la même manière et au 
même titre que par le souverain des côtes. La possession d’un 
mouillage en pleine mer est, au contraire, essentiellement 
promiscue, en ce sens que si chaque bâtiment qui y navigue ' 

possède seul actuellement la partie de la mer sur laquelle il 
repose, il ne peut étendre sa possession à une certaine dis- 
tance mesurée par la nécessité de sa défense ou de sa ma- 
nœuvre , sans que cette possession ne soit exposée à se con- 
fondre avec celle des bâtiments qui naviguent dans les mêmes 
parages et à des distances rapprochées. II suit de là que si 
la flotte ou le vaisseau qui navigue en pleine mer est fondé à 
se plaindre de ce que le combat que se livrent deux ennemis, 
ou réputés tels, entrave la liberté de sa marche, et à leur inti- 
mer l’ordre de s’éloigner, il n’a pas le droit de prendre l’un ou 
l’autre sous sa protection , parce que la liberté de la pleine 
mer, qui consiste dans le droit appartenant à chacun d’eu 
(aire usage, autorise bien chacun à se maintenir dans le libre 
exercice de son droit, mais ne peut autoriser aucun de ceux 
qui y naviguent à s'attribuer le droit d’en faire la police, ou 
d’y exercer une juridiction quelconque, droit essentiellement 
exclusif, et dont la promiscuité de la possession empêche les 
uns et les autres de se prévaloir. La neutralité d’un vaisseau 
de guerre ou d’une flotte , qui protège ce vaisseau ou cette 
flotte, ne peut donc s’étendre au-dehors pour protéger les 
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bâtiments ennemis ou réputés tels qui se trouvent acciden- 
tellement dans son voisinage. 

Il en est ainsi alors même que le bâtiment qui se trouverait 
exposé à être pris serait de la même nation que le vaisseau 
de guerre neutre sous la protection duquel il viendrait se 
mettre, à moins toutefois qu’il ne fût convoyé par ce vais- 
seau, ainsi que nous l’avons expliqué plus haut (’), car dans 
ce cas les bâtiments convoyés n’étant pas soumis h la visite, 
ne peuvent , a plus forte raison , être soumis au droit de 
prise. Seulement, dans ce dernier cas, le vaisseau de guerre 
pourrait prendre fait et cause pour le bâtiment attaqué et le 
défendre, s’il ne lui paraissait pas justement saisissabie. 

558. Le droit de prise dans les ports, baies et parages des 
belligérants, cesse-t-il au cas de naufrage et d'échouement? 
En d’autres termes, une puissance belligérante a-t-elle le 
droit de s’emparer des bâtiments ennemis ou réputés tels 
qui sont jetés sur les côtes par la tempête? Bien qu’au pre- 
mier abord , la générosité semble interdire au belligérant de 
s emparer de l’ennemi que la tempête lui livre sans défense, 
cependant , comme les lois de la guerre permettent de com- 
battre à armes inégales, aucun principe de droit ne s’oppose 
à ce qu un belligérant saisisse l'ennemi que la tempête lui 
jette au moment peut-être où il se préparait h accomplir un 
acte hostile, ou le neutre qui se trouve dans un cas tel qu’il 
puisse être réputé ennemi (*). Il est bien vrai qu’en temps 
de paix le souverain des côtes sur lesquelles un bâtiment a 
été jeté, ne peut s’attribuer aucun droit sur les effets naufra- 
gés qui continuent d’appartenir à leurs propriétaires (’) . Mais 


0) v °y- *“p., n. sis 
(*) Voy. l'arrêt de la 


1. 577 


( s ) Voy. mp., n . 1S5 


cour de cassation du 7 sept. 1852. Devill., 52, 
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en temps de guerre , c’est le droit de la guerre qui est exercé 
par le capteur ; le naufrage n’est que l’occasion de l’exer- 
cice de ce droit : il n'eu est pas le fondement. En temps de 
paix, au contraire, le droit que le souverain des côtes pré- 
tendrait s’attribuer sur les effets naufragés n’aurait d’autre 
fondement que le naufrage auquel on donnerait pour effet 
de dépouiller le propriétaire des choses naufragées, les- 
quelles n’appartenant plus h personne, resnullitu , tombe- 
raient dans le domaine du souverain des terres voisines : dif- 
férence essentielle qui suffit pour démontrer que ces deux so- 
lutions contraires ne sont pas contradictoires. 

Notre législation française sur les bâtiments échoués ou 
naufragés en temps de guerre, est conforme à ces principes. 
C’est ce qui résulte de l’art. 26 du titre 9 de l’ordonnance de 
1681 , d’une ordonnance du 12 mai 1696, et de l’art. 14 
du règlement du 26 juillet 1778, confirmées par les art. 19 
et 20 de l'arrêté des consuls du 6 germinal an vm, qui sou- 
mettent aux mêmes règles que les prises ordinaires, celles 
des bâtiments échoués sur les côtes des possessions fran- 
çaises. 

Il suit de là que si le bâtiment échoué est de fabrique en- 
nemie , ou a eu originairement un propriétaire ennemi , il 
doit être confisqué, à moins qu’il ne prouve, par titre au- 
thentique, qu’il en a été fait vente à un sujet neutre; et que 
les bâtiments prétendus neutres et leur cargaison doivent, 
en cas d’échoucment ou de naufrage , faire preuve de leur 
qualité neutre , le tout comme dans le cas de prise ordi- 
naire, avec cette différence toutefois, spécialement indiquée 
par l’ordonnance précitée du 12 mai 1696, qu’il n’est pas 
absolument nécessaire que les papiers desquels résultent 
les différentes preuves soient trouvés à bord du navire : 
lorsque ces papiers se sont perdus à l’occasion de la tem- 
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pèle, et par le malheur du naufrage, les réclamateurs sont 
seulement tenus de rapporter une double expédition des 
pièces nécessaires , pourvu que le capitaine ou le comman- 
dant du vaisseau aient d’abord déclaré la perte des papiers, 
et que l’état du navire et les circonstances de l’échouement 
puissent la faire présumer. 

Il est au surplus à observer que les bâtiments échoués ou 
naufragés ne peuvent être pris par les corsaires ou arma- 
teurs, ou du moins que, pris par eux, la prise ne leur pro- 
fite pas. C’est ce qui résulte de l’art. 26 du titre 9 de l’or- 
donnance de 1681 , qui porte que « les effets échoués ou 
naufragés appartenant aux ennemis de l’État sont confisqués 
au profit du roi > ; disposition qui a été confirmée par toutes 
les lois postérieures. Aussi est-ce à l'administration de la 
marine qu’il appartient d’en faire le sauvetage, dont le pro- 
duit, après vente, est versé, soit dans la caisse des invalides 
de la marine, s’il s'agit d'un échouement fortuit, soit dans 
celle du trésor public, s'il s’agit d’un échouement volontaire 
effectué pour tenter une introduction frauduleuse de mar- 
chandises étrangères (’). 

359. Après avoir expliqué dans quels lieux peuvent être 
faites les prises, il reste à examiner dans quel temps le droit 
de prise peut être exercé. 

Il est d’abord certain que ce droit ne peut être exercé que 
pendant la guerre; mais la difficulté est de savoir à quel 
moment la guerre est réputée commencée , et à quel mo- 
ment elle est réputée terminée, quant au droit de prise; en 
d’autres termes, si ce droit prend naissance partout et pour 
tous k l'instant même où la guerre est déclarée ; et s’il cesse 
également partout et pour tous à l’instant même où la guerre 


(•) Décret du 30 nov. 1811; M. Merlin, JWperI.,v« Naufrage , n. 10. 
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est, soit suspendue par des préliminaires, soit terminée par 
un traité de paix. De là naissent plusieurs questions, dont les 
unes sont résolues par l’application des principes déjà po- 
sés, tandis que les autres demandent quelques explications 
nouvelles. . 

360. Ainsi, nous avons déjà vu qu’un État belligérant ne 
peut saisir dans ses ports les bâtiments ennemis qui s'y 
trouvent au moment de la déclaration de guerre ('). On doit 
leur assigner un délai suffisant pour se retirer, délai qui est 
stipulé dans la plupart des traités de paix (*). ® Les sujets, 
dit M. de Steck (’), qui sous la foi des traités, du droit des 
gens et de la paix, naviguent et font leur commerce, ne peu- 
vent pas justement souffrir de la mésintelligence établie dans 
le cabinet des deux cours, avant qu’elle soit connue. Les dé- 
clarations de guerre ne sont établies et adoptées par le droit 
des gens, que pour publier aux peuples les querelles de leurs 
souverains , et pour les avertir qu’ils se trouvent en état de 
guerre, que leurs personnes et leurs fortunes ont un ennemi 
à craindre. Sans cette déclaration convenue, il n’y aurait 
point de sûreté publique : chaque individu serait en danger 
ou en crainte au moment qu’il sortirait des limites de sa na- 
tion, ou qu’il entrerait dans un port étranger. » 

Cependant, l’usage général de l’Europe est contraire, et 
toute puissance qui déclare la guerre à une autre , fait le plus 
ordinairement saisir dans ses ports tous les bâtiments qui ap- 
partiennent à celle-ci ou à ses sujets. Il n’est même pas pru- 
dent, en pareille circonstance, de se fier aux traités qui 


(') Voy. *up., n. 158 ; Azuni, t. II, p. 287. 

(*) Voy. l’art. 19 du traité d'Utrecht ; l’art. 2 du traité du 26 sep- 
tembre 1786, entre la France et l’Angleterre ; l’art. 43 du traité de 1787 
entre la France et la Russie. 

(*) Estait , p. 28. 

i. 23 
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imposeraient des devoirs pins conformes an droit des gens. 

Ce qui, d’ailleurs, explique et justifie jusqu’à un certain 
point cette manière d’agir, c’est que celui même des belli- 
gérants qui improuverait cet usage peut craindre que son en- 
nemi soit moins scrupuleux. Alors il commence par prendre, 
pour n’étre pas seul à être pris, ('/est là une mesure de pré- 
caution , une sorte de représaille anticipée à laquelle on se 
croit presque toujours obligé de recourir Mais dans ce 
cas, il est du devoir du souverain qui n’a agi ainsi qne dans 
l’éventualité d’un traitement semblable, de relâcher les bâti- 
ments qu’il a arrêtés, si pareil traitement n’a pas été exercé 
vis-à-vis des bâtiments de sa nation ; ou si ce traitement a 
été exercé de part et d’autre, de proposer une mise en liberté 
réciproque, et de ne retenir les bâtiments capturés qu’autant 
que celte proposition ne serait pas agréée ( , ). 

361. Si les vrais principes du droit des gens s’opposent 
à ce qu'on puisse saisir les navires qui se trouvent dans un 
port ennemi au moment de la déclaration de guerre, il doit 
en être de même pour les bâtiments qui se trouvent en 
pleine mer au moment où la rupture éclate, ou qui arrivent 
dans un port ennemi avant que cette rupture ait pu parve- 
nir à leur connaissance ( s ). On doit accorder aux uns et aux 
autres un temps suffisant pour se retirer, passé lequel, s’ils 
sont trouvés en mer, iis sont présumés s’être volontairement 
exposés aux- chances de prise qui résultent de l’état de 
guerre. 

562. Les règles applicables aux ennemis sont à plus forte 
raison applicables aux neutres ou à leurs marchandises. 


(•) Voy. de Steck, Essais, p. 30 ; Azuni, t. Il, p. 387. 

(*) Voy. lettre du roi i l’amiral du 30 juin <744. Code des Prises , 
1. 1, p. 331. 

(*) Voy. de Steck, ibid., p. 38; et Azuui, ibid. 
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Ainsi les États qui se croient en droit de confisquer les mar- 
chandises neutres sur bâtiment ennemi, ou les marchan- 
dises ennemies sous pavillon neutre, ne peuvent opérer ces 
saisies lorsque les chargements ont été opérés avant que les 
chargeurs ou les maîtres des bâtiments aient eu connaissance 
de la rupture ou de la déclaration de guerre. Si l'on veut in- 
terdire aux neutres la faculté de faire en temps de guerre 
ce qu'ils ont la faculté de faire en temps de paix, il faut au 
moins, pour qu’ils puissent s'abstenir du fait considéré 
comme hostile par les belligérants, que l’état de guerre leur 
soit notoire, ou puisse être présumé tel d’après le temps qui 
6’est écoulé depuis la rupture (' ). Aussi un délai pour la prise 
des bâtiments neutres ou de leurs marchandises a-t-il été 
fixé par plusieurs traités (*). 

565. Doit-il en être ainsi des marchandises de contre- 
bande de guerre ? Je ne le pense pas. Outre l’acte hostile 
qu’il y a en général à reprocher au neutre qui transporte ces 
marchandises à l’un des belligérants, il y a dans le transport 
seul un fait que l’autre belligérant a intérêt à empêcher, 
puisque ce transport fortifie directement son ennemi, et lui 
fournit les moyens de soutenir la guerre. Il peut donc arrê- 
ter la contrebande de guerre sous pavillon neutre , quoique 
le neutre qui ignorait la déclaration de guerre ne commette 
pas un acte hostile ; mais en l’arrêtant, il ne peut la confis- 
quer , parce que la confiscation est la peine d’une faute , et 
que le neutre n’en a pas commis. Il n'a d’autre droit que de 
s’en emparer en payant la valeur et le fret convenus. Hei- 
neccius semble d’un avis contraire ( * ) et paraît accorder le droi t 


(') V. Galliani, p. 870 ; Azuni, t. II, p. 283. 

(•) Voy. traité de 1677 entre la France et l’Angleterre; entre la 
France et la Hollande, de 1678. 

(*) De nav. obvecl. vel. merc. eomm., jj 18, 19 et 90 pattim. 
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'de confiscation des marchandises de contrebande, même 
lorsque le neutre n’avait pas connaissance de l’état de guerre; 
mais je crois cette opinion réfutée par les motifs que je viens 
d’énoncer. 

Au surplus, en ce qui concerne la preuve de la neutralité, 
soit des bâtiments, soit des cargaisons, il est manifeste, ainsi 
que j’ai déjà eu l’occasion de le faire remarquer (’), que les 
capteurs doivent se montrer beaucoup moins sévères lors- 
qu’il s’agit de navires qui ont pris la mer avant la rupture 
de la paix, ou avant que cette rupture pût être connue des 
propriétaires et des chargeurs. 

364. J'ajouterai, comme observation générale et qui s’ap- 
plique à tous les cas où il y a lieu de savoir si les ennemis 
ou les neutres sont présumés avoir eu connaissance de l’état 
de guerre, qu’il n’est pas nécessaire , pour que cette pré- 
somption existe, qu’il y ait eu une déclaration de guerre. Il 
suffit que la guerre ait éclaté de fait, et que les hostilités 
soient notoires. Les docteurs examinent fort longuement la 
question de savoir si, pour qu’une guerre soit juste, il faut 
qu’elle ait été préalablement déclarée : « An ut bellum sit 
legitimum, indictio belli sit necessaria » Au milieu de leurs 
systèmes divers (*), je serais assez porté à croire, avec 
Bynkerskoëck et Thomasius (’), que les déclarations de 
guerre sont plutôt un office d’humanité qu’un devoir ri- 
goureux. « Chrislianus Thomasius , dit Bynkerskoëck , belli 
indictionem recli miki videtur referre ad sola officia humant- 


(') Voy. iup., n. 344. 

(*) Voy. Alb. Gcntilis, De jure belli, lib. 2, cap. i ; Grotius, I. 5, 
ch. 3, J 6, n. 1 ; Puffendorf, 1. 8, ch. 6, J 9 et 18 ; Huber, De jure ci»., 
I. 5, sect. 4, ch. 4, n. 27 ; Zouchœus, De jure feciali, part. 2, sect. 10; 
Hertius, ad Puffendorf; Bynkerskoëck, Quasi, jur. pu6/.,üb. 1, cap. 2. 
(*) Ad Hubemtn , De jure ci»., loc. cil. 
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tatis ad quœ prœstanda nemo unus cogi potest. » Mais quoi 
qu’il en soit de cette question , comme en temps de guerre 
c’est le fait plutôt que le droit qui doit déterminer les précau- 
tions à prendre par les ennemis aussi bien que par les neu- 
tres, il faut en conclure que lorsque la guerre existe de fait 
et qu’ils en ont connaissance, ni les uns ni les autres ne se- 
raient admis à se prévaloir du défaut de déclaration de guerre 
pour réclamer contre les hostilités dont ils sont victimes. 

365. Les difficultés qui naissent au début de la guerre se 
représentent quand elle prend lin; et de même que lorsque 
la guerre commence , la prise n’est valable qu'autant que le 
capturé a eu en temps utile connaissance de l’étal de guerre, 
de même réciproquement lorsque la guerre finit, une prise 
n'est valablement faite qu’autant que le capteur n’a pas eu 
connaissance réelle ou présumée de l’état de paix. 

566. Lorsque la paix est conclue, la connaissance ne peut 
en arriver aussitôt ni en même temps à tous ceux qu’elle 
intéresse activement et passivement. Il n’est donc pas jios- 
sible que les hostilités cessent partout au moment même de 
la conclusion de la paix, et que les corsaires qui courent la 
mer s’abstiennent de faire des prises pour se conformer à 
un état de choses qu'ils ignorent. Aussi est-il d’usage, dans 
les traités de paix, de stipuler un temps, suivant la distance 
des lieux , après lequel les prises faites de part et d’autre 
sont déclarées nulles et sujettes à restitution. 11 ne saurait 
être douteux que cette stipulation annule les prises faites 
après le temps prescrit, alors même que le capteur n’aurait 
pas eu connaissance de la paix ('), puisque si cette annula- 
tion ne devait pas être la conséqùence de l’expiration du 


(>) Valin, des Prises, p. 40; Azuni, t. Il, p. '494 , Êmérigon, des 
Assurances , ch. 15, sec». 19; Contrà , d’Abrcu, part. 2, ch. 11, p, 96. 
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terme, il deviendrait complètement inutile de déterminer nn 
délai. 

Il ne saurait non plus être douteux, par la même raison, 
que les prises faites avant l’expiration du délai, par un cor- 
saire qui n’avait pas connaissance de l’état de paix, ne soient 
valables. Et je ne pense point, contrairement au sentiment 
d'Hubner ( '), qu’il y ait lieu de distinguer sur ce point entre 
les ennemis et les neutres (*), et que ces derniers ne puis- 
sent plus être valablement saisis dès que la paix est signée, 
puisque c’est leur état d’hostilité qui les rend saisissables, et 
que tant que la paix n’est pas connue , ceux de leurs actes 
qui font qu’ils sont de bonne prise, ont conservé une appa- 
rence hostile qui sulIU pour légitimer les prises faites de 
bonne foi. 

Mais il y a plus de doute sur le point de savoir si la prise 
faite avant l’expiration du délai fixé doit être annulée, lors- 
qu’au moment de la prise le capteur avait connaissance de 
la paix. Sur ce point, j’adopte l’opinion de Valin (*), qui se 
prononce pour la nullité de la prise , * parce que les délais 
ne sont stipulés que pour suppléer au défaut de connais- 
sance de la paix, par ailleurs, dans le temps intermédiaire;» 
et * si, comme le dit fort bien Émérigon ( 4 ), la connaissance 
présumée de l’échéance du terme opère la nullité de la prise, 
à plus forte raison, la connaissance positive doit produire le 
même effet (* ). * Cependant l’opinion contraire a été mise 
en avant par M. Bonnemant, dans les notes dont il a accom- 
pagné sa traduction du Traité des prises du chevalier d’A- 


(') T. Il, 1” part., c.h. 4, $ 10. 

(*) Valin, p. 47. 

;*) Ubi sup. 

( 4 ) Ubi sup 

(*) Voy aussi Azum, t. II, p. 296. 
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breu ('). Suivant cet auteur, quand un traité porte un temps 
déterminé k l'expiration duquel les hostilités sur mer doi- 
vent cesser, il faut s'en tenir h ce qui a été convenu : pacta 
sunt tervanda. Cela serait vrai si la stipulation du terme avait 
pour objet direct d’autoriser expressément les prises pen- 
dant un certain délai , au lieu d'avoir pour objet direct de 
les faire considérer comme nulles faites après un certain dé- 
lai. Dans ce dernier cas, en effet, le pacte porte plutôt sur 
la nullité des prises faites après l’expiration du délai , que 
sur la validité de celles qui sont faites avant cette expiration; 
de telle sorte qu'il résulte bien du traité que les prises posté- 
rieures k l’expiration du délai sont nulles de plein droit, mais 
non pas que celles qui sont antérieures soient nécessairement 
valables. Autrement il faudrait arriver k reconnaître que 
même après la paix notifiée dans tous les ports, des cor- 
saires pourraient encore se mettre en mer tant que les délais 
ne seraient pas expirés, et courir sur les bâtiments auxquels 
la connaissance acquise de la paix inspirerait une sécurité fa- 
tale : ce qui n’est certainement pas admissible. 

Toute prise faite par un corsaire qui a connaissance de la 
conclusion de la paix est donc nulle, alors même qu'elle a eu 
lieu avant l’expiration des délais prescrits pour la cessation 
des hostilités. Valin décide même avec raison que, dans ce 
cas, le capteur est tenu de payer des dommages-intérêts au 
capturé ('). 

ülwervons qu’il y a exception à cette règle et que la prise 
est valable si le navire pris a été l'agresseur : il a voulu con- 
tinuer la guerre, on doit donc lui en appliquer les lois. 

367. Il peut arriver qu’un traité de paix ne fixe pas de 


(•) T. Il, p. 147. 
(*) Ubi tup. 
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terme pour son exécution et la cessation des hostilités ; et 
comme il faut cependant que les hostilités aient un terme, 
la question est de savoir si elles doivent cesser de droit aus- 
sitôt que le traité a été conclu et signé, de telle sorte que 
tout ce qui peut avoir été pris depuis soit restitué; ou si, 
au contraire , les prises postérieures au traité ne sont nulles 
qu'autant que le capteur avait connaissance de la paix au mo- 
ment de l’arrestation. Mon avis est que toutes les prises pos- 
térieures au traité sont nulles, ou pour parler plus exacte- 
ment, restituables, alors même que le capteur n’aurait pas 
eu connaissance de la paix, parce que, en ne fixant pas de 
terme pour l’exécution de leurs engagements , les parties 
belligérantes ont nécessairement entendu que leur engage- 
ment serait exécuté aussitôt qu’il serait conclu (’). On op- 
poserait vainement, avec le chevalier d’Abreu (*), que les 
armateurs autorisés à s’emparer des biens de l’ennemi sont 
en droit de continuer leurs courses tant qu’ils ignorent la 
paix; que les commissions que le souverain leur a délivrées 
doivent avoir leur effet jusqu'à ce qu’elles soient révoquées, 
et que la révocation ou le contrordre qui résulte de la paix, 
constitue à l’égard de l’armateur une loi nouvelle qu’il n’est 
tenu d’observer que lorsqu’il la connaît , et qu’il n’est pas 
censé enfreindre tant qu’il ne la connaît pas. — Il y a sans 
doute là quelque chose de vrai , en ce sens que le corsaire 
qui fait une prise dans l’ignorance de la paix conclue, ne 
commet aucune faute; mais tout ce qu’on peut en conclure, 
c’est que ce corsaire n’est pas tenu des dommages-inté- 
rêts du capturé; on aurait tort d’en conclure de plus que la 


(•) Valin, des Prîtes , p. 46; Azuni, t. Il, p. 295; Vattel, liv. 4, 
ch. 5, $24. 

(*) Traité des prîtes, part. 2, ch. 2, $5. 
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prise ne doit pas être restituée. En effet, à défaut de stipu- 
lation d’un terme, toute convention oblige les contractants 
aussitôt qu’elle a été conclue : c’est là un principe de droit 
commun. Le traité de paix, sans stipulation d’un terme pour 
son exécution, oblige donc les parties contractantes, c’est- 
à-dire les souverains, aussitôt qu’il a été conclu. Dès ce mo- 
ment aussi, le souverain est obligé d’en procurer l’exécution 
de la part de ses sujets; et comme ses sujets ne font des 
prises que sous son autorisation, et que cette autorisation, 
qui est subordonnée à l’état de guerre, leur est virtuellement 
et nécessairement retirée dès que cet état de guerre n’existe 
plus, il en résulte que si, dans l’ignorance de la paix, les 
corsaires ont fait des prises, ils n’ont pu en acquérir la pro- 
priété, ni pour eux, ni pour leur souverain. On doit, en pa- 
reille occurrence , réparer tout ce qui est réparable en cau- 
sant le moins de tort possible à ceux qui n’ont aucune faute 
à se reprocher; remettre, autant que faire se peut, les choses 
dans leur premier état , et pour cela ordonner la restitution 
delà prise. Le capteur, dans ce cas, supporte assurément 
une perte; mais cette perte est pour lui lucrum cessons , et 
non dammum emergens ; de son côté , le capturé , si son 
voyage a été interrompu, si les opérations qu’il méditait sont 
manquées , retrouve du moins son navire et ses marchan- 
dises. Il y a donc compensation aussi exacte que possible 
des suites d’un accident inévitable. 

Au surplus , en supposant que les prises faites après un 
traité de paix qui ne fixe aucun terme pour son exécution 
soient valables lorsque le capteur n’avait pas connaissance de 
la paix, il n’est pas douteux que, dans ce même cas, elles 
seraient nuiles si le capteur en avait eu connaissance. Ici ne 
pourrait pas se représenter la question que j’ai examinée 
tout à l'heure dans la supposition d'un délai fixé pour la ces- 
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sation des hostilités, puisqu’en définitive il faut bien, comme 
je viens de le dire, que les hostilités aient un terme. 

368. Il reste h savoir maintenant quand , dans les diffé- 
rentes hypothèses qui précèdent, le capteur doit être réputé 
avoir connaissance de la conclusion de la paix, de telle sorte 
que la prise par lui faite soit nulle à raison de celte connais- 
sance; en d’autres termes, ce qu’on doit entendre par con- 
naissance de la paix. < Les auteurs en parlent , mais aucun 
ne la définit », disait M. Collet-Descotils au conseil des prisés, 
le 2 floréal an xi, dans ses conclusions sur la capture du bâ- 
timent anglais le Porcher par le corsaire français la Bellone, 
faite postérieurement à la paix d’Amiens. * Je vais donc tâcher, 
ajoutait-il , de le faire d'après les principes de la raison, et 
de suppléer par là au silence qu’ils gardent sur ce point. — 
La connaissance dont il s'agit doit être certaine, assurée, in- 
dubitable; elle doit émaner médiatement ou immédiatement 
de la puissance à laquelle appartient l'armateur, ou, si l'on 
veut, de l’une ou de l'autre des deux puissances contractantes. 
Lotte connaissance doit être telle qu’elle prévienne ou dissipe 
tous les doutes, toutes les incertitudes , toutes les craintes, 
tous les dangers que pourrait courir le corsaire; elle doit, 
eu même temps qu'elle paralyse les lettres de marque, qu'elle 
impose au corsaire le devoir de s’abstenir de toutes hostili- 
tés, le mettre lui-même à l’abri de la capture; elle doit enfin 
être transmise par des pièces authentiques et légales qui pré- 
munissent le corsaire contre le danger, en se retirant dans un 
des ports de sa nation, d’être pris par quelque navire ennemi, 
non encore informé de la conclusion de la paix (’). » 

Je crois qu’il n'y a rien à ajouter à celte définition ou des- 


(>) Voy. sur ce [toint les décisions du conseil des prises des 2 et 
i4 Ror. an xi, S. 5, 2, t». 
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cription. Il en résulte que la connaissance que le capteur 
doit avoir de la paix ne saurait résulter de la déclaration que 
le navire capturé lui ferait au moment de la prise, h moins 
qoe cette déclaration ne fût appuyée de preuves authentiques, 
puisqu'une simple déclaration serait nécessairement suspecte 
et ne mériterait aucune foi ( 1 ). 

369. Tout ce qui vient d’être dit relativement aux traités 
de paix, s'applique également aux trêves qui suspendent les 
hostilités (*), et aux préliminaires qui les font cesser, en at- 
tendant la conclusion définitive d'un traité de paix dont les 
bases sont déjà arrêtées. 


§ III. — Formalités de» prises. 

Sommaire. — 370. Principal objet des formalités des prises. — 371. Coup de 
semonce. — 37Î. Pavillon. — 573. Saisie <(es papiers. — 374. Scellés. — Me- 
sures répressives. — Pillage. — 378. Défense de couler le navire à fond ou 
de le brûler. — 376. Conduite de la prise dans le port d’armemeul. Distinc- 
tion. — 377. Conduite dans un autre port. — 378. Conducteur de prises. — 
379. Rapport du capitaine ou du conducteur. — 380. Transition. 

370. J'arrive maintenant aux formalités de la prise. Ces 
formalités étant presque toutes purement règlementaires, je 
me bornerai h les indiquer en masse, sans entrer dans au- 
cuns détails, renvoyant pour cela aux art. 59 et suivants de 
l’arrêté du 2 prairial an xi (*); et à faire observer que ces for- 
malités ont presque toutes pour objet principal d’empêcher 
les capteurs de pouvoir céler la prise dans le but de la sous- 
traire au contrôle de l’autorité supérieure. 

371. Nous avons déjà vu, en traitant du droit de visite («), 


(’) Valin, p. 47. 

(*) Vattel, liv. 5, ch. 16, $ 239. 

(*) Voy. aussi Dirt. du content, comm, yi* Prises maril., n. 85 et 
suiv. ; et Armement en course, n. 61 et suiv. 

( 4 ) Sup., b. 507. 
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que tout corsaire qui veut soumettre k ia visite les bâtiments 
neutres qu’il rencontre, est tenu , après s’être arrêté hors la 
portée du canon, de tirer le coup de semonce, pour les préve- 
nir de ses intentions et les sommer de s’arrêter. Mais cette 
formalité n’est nécessaire qu’k l’égard des bâtiments neutres, 
qu’on ne peut arrêter qu’après avoir préalablement constaté 
par la visite leur état d’hostilité. Quant aux bâtiments por- 
tant pavillon ennemi, on peut immédiatement courir sus sans 
les semoncer. 

372. Seulement, dans ce cas, comme dans le cas de visite 
des bâtiments neutres, les corsaires sont tenus d’arborer le 
pavillon national avant de tirer sur le bâtiment chassé , sous 
peine d’être privés de tout le produit de la prise, qui est con- 
fisquée au profit de l’État ('). 

373. Aussitôt après la prise du navire, ennemi ou neutre, 
les capitaines capteurs doivent se saisir de tous les papiérs, 
et les mettre dans un coffre ou sac en présence du capitaine 
capturé, qui est interpellé de le sceller de son cachet (’): 
formalité qu’on n’a pas toujours rigoureusement observée (*), 
et dont l’omission est cependant d’autant plus dangereuse 
qu’il a etc jugé que lorsqu’après la prise d’un navire les cap- 
teurs se sont saisis des pièces de bord et les ont déposées 
dans un coffre ou sac, sans interpeller le capitaine capturé 
de le sceller de son cachet, la prise doit être déclarée nulle, 
si le capitaine pris soutient qu’il était muni, au moment de 
la capture, de toutes les pièces justificatives de sa neutra- 
lité ('). 

374. Les capteurs doivent aussi faire fermer les écoutilles 


(') Arr. 2 prair. an xi, art. 53. 

(•) Arr. 2 prair. an xi, art. 59 ; régi. 23 nov. 1693. 

(’) Valin, p. 116- 

(*) Dccis. du cons. des prises du 28 flor. an vu, S. 7, 2, 1131. 
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et autres lieux du bâtiment où il y a des marchandises (*); 
s'interdire toutes violences contre les bâtiments qui se sou- 
mettent; défendre le pillage, ou la soustraction des effets ou 
papiers, sous des peines fort graves (*); ce qui n’empéche 
pas qu’il soit passé en' usage de permettre aux oQiciers et 
matelots du corsaire capteur de se saisir des habits et des 
armes des officiers de leur grade et des matelots de la 
prise (*) ; coutume sauvage qui suffirait à elle seule pour ré- 
véler les mauvais instincts qui se cachent souvent sous de 
trompeuses apparences, et pour prouver que la course ma- 
ritime est fille de la piraterie. On se rappelle alors malgré 
soi, qu’il fut un temps où les équipages des corsaires juraient 
* sur le pain, le vin et le sel , devant un prêtre, que de tout 
ce qu’ils pourraient prendre et dérober des prises, soit en or, 
argent monnayé ou autres, perles, bijoux et autres choses de 
valeur, iis n’en révéleraient ni diraient aucune chose h jus- 
tice, aux propriétaires armateurs ni autres, et qu’ils en fe- 
raient le partage entr’eux (‘). » Ce serment fut proscrit par 
l’ordonnance de 1343, art. 26, et par celle de 1584, art. 40 
(moins dans l’intérêt de la morale que dans l’intérêt des ar- 
mateurs , puisque c’est la course qu’il eût fallu défendre), 
avec injonction à tous corsaires de représenter tout ce qui 
faisait partie de la prise aux officiers de l’amirauté, sous peine 
de confiscation de corps et de biens, et défenses aux prêtres 
de recevoir h l’avenir de pareils serments, sous peine de pri- 
son et d’être poursuivis extraordinairement. Le serment a 
donc disparu ; mais il est des choses qu’on fait sans avoir 


(*) Ait. a prair. an xi, art. 68. 

(*) Ibid., art. 60 et 64. 

(*) Grotius, liv. 3, ch. 6, 5 24, n. 4; Valin, p. 166; Martens, det 
Armateur!, § 22. n 

(*) Valin, p. 163. 
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besoin de s’engager par serment à les faire , et qu’il faudrait 
plutôt s’eîig a g er nc I )as fa '«S si un pareil engagement pou- 
rrait tenir devant un intérêt contraire. Quand une fois on a 
réveillé les mauvais penchants de la nature humaine, et qu’on 
leur a lâché la bride, il n est pas aisé de s’en rendre maître. 

375. Il est à plus forte raison défendu de couler à fond le 
bâtiment pris ( 1 ) dans le but de céler la prise ; ou de le brû- 
ler, sous peine de mort. Cependant, suivant Valin (*), il faut 
brûler la prise lorsqu’on ne peut s’en charger. 

376. Enfin, le capteur est tenu d’amener ou d’envoyer la 
prise dans le port où il a armé (*). Ceci demande quelques 
explications. 

S’il s'agit d’un bâtiment ennemi ou d’un bâtiment neutre 
qui soient entièrement sujets à confiscation, y compris leur 
chargement, le capteur est tenu d amener ou d’envoyer le na- 
vire avec sa cargaison , sauf le cas où la prise serait relâchée 
par composition et moyennant rançon, ainsique nous l’ex- 
pliquerons bientôt. 

S’il s'agit d'un bâtiment ennemi dont la cargaison ne soit 
pas contiscable à raison de sa neutralité ( 4 ), le bâtiment pris 
doit être conduit ou envoyé, comme il vient d’être dit, sauf à 
relâcher les marchandises aussitôt leur arrivée au port, ou 
plutôt si le moyen s’en présente et que le capitaine du bâti- 
ment capturé en fasse la réquisition. 

Si au contraire il s’agit d un bâtiment neutre, dont la car- 
gaison soit confiscable en tout ou en partie (*), et si ce bâti- 
ment offre de céder cette partie , il doit être relâché de suite, 


P) Ord. 1681. tit. de* Priie #, art. 18 ; arr. St prair. an xu art. M. 
(*) P. 128. ’ 

(*l Arr. a prair. an xi, art - 6 C &*. 

P) Voy. tup. r sect. 2, $5, art. 1. 

( I Voy. jup., ibid. 
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et les objets conftscables doivent seuls être enlevés par le 
capteur et conduits au port, à moins toutefois que le vaisseau 
capteur ne puisse contenir ces objets, auquel cas il peut ame- 
ner le bâtiment capturé, sauf à le relâcher aussitôt après le 
déchargement de la cargaison conhscable ('). 

Si le bâtiment capturé se refuse à céder la cargaison 
confiscable, le capteur doit encore amener le tout, et relâcher 
ensuite le bâtiment, comme dans le cas qui précède, aussitôt 
le déchargement opéré (*). 

Dans tous les cas où les preneurs enlèvent seulement les 
marchandises, ils sont tenus de se saisir des papiers et d’a- 
mener au moins deux des principaux officiers, à peine d’être 
privés de ce qui pourrait leur appartenir dans la prise (*). 

377. Aux termes de l’art. 61 de l’arrêté du 2 prairial an xi, 
les capitaines qui ont fait des prises â la mer doivent les ame- 
ner ou envoyer, autant qu’il est possible, au port où ils ont 
armé; s’ils sont forcés, par des causes majeures, de conduire 
ou d’envoyer leurs prises dans quelqu’autre port , ils sont 
tenus d’en prévenir immédiatement les armateurs. Cette dis- 
position, qui reproduit celle de l’art. 17 de l’ordonnance 
de 1681, titre des Prises , et, en remontant plus loin, des or- 
donnances de 1545, art. 28, et de 1384, art. 43, a été intro- 
duite principalement dans l'intérêt des armateurs , afin qu’ils 
puissent surveiller les prises faites par leurs corsaires. 

Mais, dit Vqlin ( 4 ), comme il y aurait le plus souvent trop 
de danger à vouloir remplir exactement l’obligation de mener 
la prise dans le port de l’armement , l’usage s’est introduit 


(*) Martens, des Armateurs , J 24. 

(*) Hubnrr, t. Il, § 293 ; Martens, ubi tuf. 

(*) Arr. 2 prair. an xi, art. 64; ord. de 1681, lit. d«Prt«i,art.l9; 
décis. du cons. des prises du 19 therm. an vin, S. 2, 2, 469. 

(•) P. 119. 
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depuis longtemps, et même du consentement des armateurs, 
d’amener ou d’envoyer les prises dans le premier port du 
royaume où l’on pourra aborder ; et si la tempête ou la crainte 
de l’ennemi fait préférer quelque port étranger, il n’y aura 
rien à imputer au capitaine du corsaire ou au chef de la 
prise, pourvu qu’il donne avis, sans délai, au directeur de l’ar- 
mement, de son arrivée dans le port où la prise aura relâché, 
et que là il attende les ordres que lui donnera ce directeur. 

L’art. 14 du même titre de l’ordonnance de 1681, veut 
qu'aucuns vaisseaux pris par capitaines ayant commission 
étrangère ne puissent demeurer plus de vingt-quatre heures 
dans les ports et hâvres de la domination française, s’ils n’y 
sont retenus par tempête, ou si la prise n’a été faite sur les 
ennemis de l’État. Mais aucune loi ne défend , réciproque- 
ment, aux corsaires français, de séjourner plus de vingt- 
quatre heures dans les ports étrangers ou neutres dans les- 
quels ils ont relâché. Ils y sont même implicitement autori- 
sés par l’art. 23 de la loi du 6 germinal an vni, qui, comme 
on le verra plus tard , règle la compétence pour le jugement 
des prises conduites dans les ports étrangers. 

378. Lorsque les capitaines capteurs ne veulent pas ame- 
ner eux-mêmes les prises qu’ils ont faites, ils peuvent les 
envoyer sous la conduite d’un chef conducteur de prise, muni 
d’une commission délivrée à cet effet au capitaine avec la 
lettre de marque (*)• 

379. Aussitôt que la prise a été amenée dans un port ou 
rade de France , le capitaine ou le chef conducteur est tenu 
de faire son rapport à l’administration de la marine, qui pro- 
cède an jugement de la prise comme nous l’expliquerons dans 
,,n Prochain paragraphe. 

{l ) Arr. a prair. an *», art 13> 
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380. Mais d’abord, pour compléter ce qui regarde les for- 
malités de la prise , il faut entrer dans quelques détails sur 
la rançon que le capteur peut imposer au capturé pour prix, 
de la liberté qu’il consent quelquefois à lui laisser. 


§ IV. — De In Rançon. 


Sommaire. — 581. Ce que c’est que U rançon. — 582. Son objet. — 583. His- 
torique de la législation. — 584. Légitimité de la rançon. Le traité de rançon 
est-il obligatoire pour le capturé? — 385. On ne peut rançonner que les en- 
nemis; jamais les neutres. — 386. Quid des corsaires? — 587. La rançon 
ne peut avoir lieu sans autorisation. — 388. Est-il nécessaire d'avoir fait des 
prises effectives avant de pouvoir rançonner? — 389. La rançon peut-elle 
être payée comptant? — 390. Des otages. — 39t. Saisie des papiers. — 
392. Destination du navire rançonné. — 393. Reprise du navire rançonné. — 
394. Prise du capteur nanti du billet de rançon. — 395. Perte du billet de 
rançon. Mort ou fuite de l'otage. — 396. Naufrage du navire rançonné. — 
397. Rapport des capitaines capteurs. — 398. Jugement et répartition des 
rançons. 


381. La rançon est la somme que paye ou promette payer 
un bâtiment capturé au bâtiment capteur pour racheter sa 
liberté. Le capturé est naturellement disposé à faire l’aban- 
don d’une partie de la prise ou de sa valeur, pour conserver 
le reste; et le capteur, de son côté, peut aussi trouver son 
avantage à réaliser de suite un bénéfice qui, en le déchargeant 
de l’obligation de veiller sur la prise et de le conduire en lieu 
de sûreté , lui laisse la faculté de courir à de nouvelles cap- 
tures. 

382. La course maritime ayant pour cause première et 
pour but principal , quels que soient d’ailleurs les prétextes 
dont on a voulu la colorer, un profit k faire sur les bâtiments 
ennemis ou réputés tels, on conçoit fort bien que les corsaires 
puissent trouver plus d’avantage à mettre à contribution les 
navires dont ils s’emparent, qu’à interrompre leur expédition 

i. 24 
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^our les conduire péniblement en lien sftr. Mais les gouver- 
nements de l’Europe, qui, tout en encourageant la course, 
n’ont, jamais eu une grande confiance dans les corsaires, ont 
toujours vu avec défaveur une opération qui pouvait donner 
aux capteurs les moyens de frauder les droits du trésor. Et 
comme , d’antre part , l’intérêt des gouvernements consiste 
plutôt à tenter de nuire à l’État ennemi ou réputé tel, en lui 
prenant ses bâtiments et ses matelots, qti’k chercher un 
simple bénéfice pécuniaire, on a presque toujonrs refusé aux 
capteurs la feculté de rançonner les prises par eux faites à la 
mer ; ou quand on les y a autorisés, ça été exceptionnelle- 
ment et sous condition. Il est même des gouvernements, 
l’Angleterre, par exemple, qui ne l’ont jamais accordée ('). 

583. Dans l’antiquité, les navires étaient rançonnés par 
les pirates (*); dans le moyen-âge, ils couraient risques 
d’être rançonnés par tout le monde, « par pillards, esco- 
meurs de mer, soi-disant amis, confédérés ou ennemis dé- 
clarés (’) ». Cependant aucune loi n’avait réglementé le ra- 
chat et la rançon sous le rapport du droit des gens ou des 
droits respectifs du capteur et du capturé. 

C’est seulement le 0 octobre 1666 qu’on voit paraître une 
ordonnance répressive de cet abus; bientôt après, l’ordon- 
nance de 1681, art. 19, titre des Prises , semble permettre les 
rançons d’une manière générale, en obligeant seulement les 
preneurs qui relâchent une prise par composition à se sai- 
sir des papiers, et à amener au moins les deux principaux 
otliciers du vaisseau pris. Elle fut suivie de plusieurs autres 
ordonnances ou arrêts règlementaires plus ou moins restric- 


(') Sleck, Estait , p. 32; Azuni, t. II, p. 403. 

(*) L. a, j 3, ff. De lege Rhodia. 

(*) Guidon de la mer , ch. fi, art. t ; ord. de 1317, art. 5. 
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tifs, (‘) jusqu'à la déclaration du roi du 15 mai 1756, qui 
n'adraettait un preneur à rançonner qn’autant qu’il avait, de- 
puis sa dernière sortie, envoyé dans Ie3 ports trois prises 
effectives. Ces dispositions furent ou maintenues ou com- 
plétées par les déclarations du roi sur la course des 24 juin 
1778 et l"mars 1781, et par l’arrêt du conseil du H octobre 
1780. Mais les plaintes multipliées qui ne cessaient de s'éle- 
ver donnèrent lieu à l’ordonnance du 30 août 1782, qui fit 
défense aux corsaires de jamais rançonner les prises. Aujour- 
d'hui la matière est réglementée par l’arrêté du 2 prairial 
an xi , qui autorise le rançonnement, mais dans certains cas 
et suivant certaines conditions. 

384. Avant d’entrer dans le détail des dispositions de cet 
arrêté, il se présente une première question qui domine tout 
le sujet : c’est celle de savoir si le capturé qui promet au cap- 
teur une certaine somme pour racheter sa liberté, est tenu de 
remplir sa promesse. 

Si la course était légitime en elle-même , il n’y aurait pas 
de question : la promesse faite par un particulier à un ennemi 
pour se rédimer d’un mal qui est une conséquence des droits 
de la guerre, est obligatoire. La guerre établit entre ceux qui 
sont légalement soumis à ses effets des droits réciproques 
sur lesquels il est dès lors permis de transiger. Et c’est dans 
ce sens qu’il est vrai de dire avec Cicéron (*) : « Si quid sin- 
guii , temporibus adducti , hosti promiserint , est in eo ipso 
fides servanda. » Mais la difficulté vient précisément de ce 
que la course n’est pas légitime, et de ce que, suivant les 
principes du droit des gens, on ne peut regarder un corsaire 


(') 1 er oct. 1692 ; 30 sept, et 2 déc. 1693; 17 mars et 7 avril 1696 ; 
6 févr. 1697 ; 25 et 27 janvier 1706. 

(*) De officiit, lih. 1, cap. 13. — Vny. aussi Grotius, liv. 5, ch 23. 
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comme un ennemi régulier; et elle se complique de cette 
considération que l’autorité publique ayant commissionné 
les corsaires, il n’est pas permis de ne voir en eux que des 
brigands et des pirates auxquels , pour échapper de leurs 
mains, on puisse tout promettre et ne rien tenir. Ici ne peu- 
vent donc pas s’appliquer ces autres paroles de Cicéron, qui 
avait très bien compris la différence qu’il y a entre un en- 
nemi légitime, et celui que nereconnait pas le droit des gens: 
< Si prœdonibus paclum pro capite pretium non attuleris, 
nulla fraus est, ne si juratus guidem non fueris. Nam pirata 
non est perduellium numéro definitus; sed communie hostis 
omnium. Cum hoc nec fides debet, nee jusjurandum esse com- 
mune (*). » Il faut dès lors combiner deux éléments de dé- 
cision contraires, et tenir compte dans la solution de la 
question, de l’influence que peut avoir sur le droit primitif et 
absolu , le droit secondaire qui naît d’un état de choses una- 
nimement accepté, et qui devient légitime pour les uns par 
l’effet de la réciprocité dont ils peuvent user envers les autres 
qui l’ont établi. .Si donc il est vrai de dire, en principe, que 
les corsaires, qui n’ont pas le droit de capturer les bâtiments 
particuliers du commerce, ne peuvent avoir davantage le 
droit de les rançonner, parce qu’ils ne peuvent faire résulter 
de la crainte qu’inspire l’injustice dont ils se rendent cou- 
pables, une cause d’obligation au préjudice de ceux qui pro- 
mettent sous l’empire de cette crainte, et qui sont forcés de 
consentir à un mal moindre pour en éviter un plus grand (*); 
il faut reconnaître, d’un autre côté, que la nécessité, qui lé- 
gitime accidentellement la course maritime et les dépréda- 
tions qui en sont la conséquence, rend, à plus forte raison, 


(') De ofliciis, lib. 5, cap. 29. 

(*) Pulfendorf, liv. 5, ch. 6, $ 10. 
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légitimes les rançonnemenls, qui sont moins nuisibles au 
capturé qu’une confiscation générale; et que le capturé, qui 
ne serait pas reçu a se plaindre de la capture dont il aurait 
été victime, ne doit pas être plus reçu à se soustraire à l’ac- 
quit de l’obligation qu’il a contractée pour se soustraire à la 
capture. 

D’ailleurs, dans la pratique, le rançonné peut d’autant 
moins se soustraire à l’acquit de cette obligation qu’il est 
d’usage de fournir la rançon en lettres de change h l’ordre 
du capteur ou d’un tiers ; et qu’on peut , en déguisant la 
cause de ces lettres de change , mettre le tiré ou le tireur 
dans l’obligation de satisfaire le tiers porteur de bobne foi, 
auquel, en la supposant illicite, ils ne pourraient opposer la 
cause réelle, mais cachée, de l’obligation. 

383. C’est, comme on l’a déjà vu, dans l’arrêté du 2 prai- 
rial an xi, que se trouvent les règles auxquelles est aujour- 
d’hui assujétie la faculté accordée en certains cas aux cor- 
saires capteurs de rançonner les bâtiments capturés. 

D’après cet arrêté, on ne peut rançonner que les bâti- 
ments évidemment ennemis; jamais les bâtiments neu- 
tres ( 1 ). Différence qui s’explique par cette considération que 
la saisie des bâtiments neutres a toujours pour objet d’em- 
pêcher la perpétration d’un acte hostile, qui ne s’exécuterait 
pas moins nonobstant la rançon. D’après ce même arrêté , la 
défense de rançonner les neutres s’applique même aux bâti- 
ments dont le passeport neutre serait suspect de simulation 
ou pourrait être considéré comme illégal ou expiré. A l’égard 
des rançons légalement exigées , elles sont rendues aux ran- 
çonnés, s’ils justifient de leur neutralité, même avec dom- 


(') Art. 30 et 40. 
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mages-intérêts contre le capitaine du corsaire, auxquels l’ar- 
mateur peut être condamné solidairement ( ). 

386. Quant aux bâtiments ennemis , Valin dit qu’en au- 
cuns cas ils ne peuvent être relâchés moyennant rançon, s’ils 
sont armés en course , parce que ce serait pour une somme 
peut-être relativement modique , leur laisser le pouvoir de 
continuer leurs expéditions, et de nuire au commerce natio- 
nal (*). Cette distinction parait d’autant mieux fondée du 
point de vue du droit conventionnel et exceptionnel qui régit 
la course maritime , que les ordonnances ou arrêtes qui rè- 
glent les rançons faites eu mer, ne s’occupent que des b&ti- 
ments ennemis , et jamais des corsaires ennemis , ce qui sup- 
pose qu’on n’a entendu autoriser le rançonnemcnt qu à I é— 
gard des bâtiments de commerce , et non à 1 égard des 
bâtiments armés en guerre. 

387. Dans tous les cas , les corsaires ne peuvent rançon- 
ner les bâtiments ennemis sans l'autorisation de leurs arma- 
teurs (arr. 2 prair. an xi, art. 30). Les armateurs qui veulent 
autoriser les capitaines de leurs corsaires à rançonner les bâ- 
timents ennemis qu’ils ont arrêtés, doivent en faire la décla- 
ration par écrit à l’administrateur de la marine, préposé à 
l’inscription maritime dans le port d’armement, et demander 
â cet administrateur le nombre de traités de rançon qu’ils 
veulent remettre aux capitaines (Ibid., art. 40). 

588. En vertu de cette autorisation , les capitaines cor- 
saires peuvent rançonner autant de bâtiments qu'ils ont de 
traités; et il ne paraît pas qu’aujourd’hui ils ne puissent en 
faire usage qu’après avoir amené trois prises effectives dans 
■es ports du royaume, le règlement du 2 prairial n’ayant pas 


f) Art. s? 
(’) P. Ul 
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reproduit la disposition limitative de la déclaration du roi, du 
15 mai 1756. 

389. D’après le modèle des traités de rançon , annexé à 
l’arrêté règlementaire du 2 prairial an xi, modèle conforme 
en ce point aux anciens traités ou billets de rançon délivrés 
par l’amirauté sous l’empire du règlement du 27 janvier 1 70(5, 
la rançon n’est pas payée comptant par le capturé qui se ra- 
chète; il contracte seulement l’obligation de la payer plus 
tard. Et comme il n’y a de rançon légalement exigée que celle 
qui est stipulée conformément aux traités de rançon que 
doivent nécessairement employer les capteurs, il faut en con- 
clure que dans notre législation, les rançons ne peuvent être 
payées comptant au capitaine du corsaire , mais consister en 
une obligation h terme qui doit être acquittée plus tard, soit 
entre les mains des armateurs, soit entre celles du capitaine 
qui les représente. 

390. Pour sûreté de cette obligation , les capitaines sont 
tenus de prendre pour otages et d’amener dans un des ports 
du royaume, au moins un des principaux officiers du bâti- 
ment rançonné, et outre cet officier, cinq hommes en sus 
lorsque l’équipage du navire rançonné est composé de trente 
hommes ou plus ; trois lorsqu’il n’est que de vingt hommes, 
jusqu'à vingt-neuf inclusivement; et deux dans les autres 
cas : ces hommes sont choisis, autant qu’il se peut, parmi les 
marins de la plus haute paie. (Arr. 2 prairial an xi, art. 43.) 
Comme le fait très bien observer Valin ('), ce n’est pas la 
remise ou la possession de l’otage qui constitue l’obligation ; 
si donc l’otage venait â prendre la fuite, ou h mourir, l'obliga- 
tion ne cesserait pas d’être valable, et elle continuerait de lier 


(’) P. i»6. 
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le capturé (' ). Du point de vue de la validité de l’obligation en 
elle-même, les otages ne sont donc pas absolument néces- 
saires, de telle sorte que s’ils n’avaient d’autre objet que 
d’en garantir le payement, le capteur serait toujours maître 
d’en prendre ou de n’en pas prendre, selon qu il aurait plus 
ou moins de confiance dans la solvabilité ou la bonne foi du 
capturé. 

Mais les otages ont un autre objet : ils ne garantissent pas 
seulement les intérêts du capteur contre le capturé; ils ga- 
rantissent de plus et principalement, les intérêts de l’État et 
des armateurs, et quelquefois du capturé contre le capteur 
lui-même , en ce sens que leur déposition , lorsqu’elle est 
conforme au rapport du capitaine et au traité de rançon, 
prouve que la rançon portée au traité est réellement celle 
qui a été stipulée , et que le capitaine n’a rien dissimulé ’a 
son profit. C’est pourquoi la rançon n’est légale qu’autant 
que le capitaine capteur a pris des otages. Mais l’illégalité 
de la rançon , lorsqu’il n’y a pas eu d’otage , n’empêche pas 
le capturé d’être tenu de la payer , seulement le capitaine 
capteur et les armateurs qui en répondent n’y ont aucun 
droit; et elle est confisquée par l’État, qui l’applique à la 
caisse des invalides de la marine. (Ibid., art. 48.) 

S91 . L’art. 19 du titre des Prises de l’ordonnance de 1681, 
voulait de plus que le capteur se saisit des papiers de la prise 
rançonnée. L’art. 6 du règlement de 1706 autorise les pre- 
neurs à laisser sur le bâtiment rançonné les papiers qu’ils 
y auront trouvés. Aucune disposition postérieure n’ayant in- 
nove sur ce point, on doit décider que les preneurs ne sont 
pas tenus de se saisir des papiers de la prise. Le traité de 
rançon , qui se trouve cer i,üé par la présence et la déposi- 

( * A * un, i t- il, i». aar ; vattei, liv. a, y as-* et ass. 
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tion des otages, rend même cette saisie complètement inutile. 

392. Sous l’empire de la déclaration du 15 mai 1700, les 
corsaires capteurs devaient marquer dans le traité de ran- 
çon , le port dans lequel le bâtiment rançonné était tenu de 
se rendre , et le temps dans lequel il devait y arriver (art. 4 
et 5); et ce bâtiment ne pouvait être arrêté de nouveau 
qu’autant qu’il était rencontré hors la route qu’on lui avait 
permis de suivre (art. 7 et 8). Il en est autrement aujour- 
d'hui. Le règlement du 2 prairial an si n’ayant pas reproduit 
les dispositions des art. 1 et 5 du règlement de 1700, le pre- 
neur ne peut marquer une destination au capturé, qui reste 
maître de continuer son voyage , de l’interrompre ou de le 
changer, suivant qu’il convient à ses intérêts. 

393. Il semblerait résulter de là que le capturé qui s’est 
racheté par une rançon, et qui est libre dès lors de continuer 
sa route, devrait être à l’abri de toutes saisies ultérieures, et 
que la prise, qui, dans l’esprit de la déclaration de 1706, était 
la peine infligée à l’abandon de la route prescrite, ne saurait 
atteindre celui à qui aucune route n'a été, ni pu être pres- 
crite. Il n’en est pas ainsi cependant. L’art. 44 de l’arrêté rè- 
glementaire du 2 prairial an xi, défend bien à tous corsaires 
de rançonner de nouveau un bâtiment ennemi qui a déjà subi 
une rançon, mais il permet de le prendre et de l’amener, soit 
dans les ports du royaume, soit dans les ports alliés ou neu- 
tres. Seulement, dans ce cas, les obligations souscrites par le 
capturé lors de la rançon , cessent d’être exigibles vis-à-vis 
de ceux qui devaient les remplir : l’armateur du second cap- 
teur en devient personnellement débiteur envers l’armateur 
du premier, si mieux il n’aime ensuite lui abandonner la 
prise. Les otages sont alors rédimés des charges attachées au 
titre d’otage, et ne sont plus considérés que comme simples 
prisonniers de guerre. 
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594. C’était une question diversement résolue avant l’ar- 
rêté du 2 prairial an xi, et sur laquelle ce règlement ne s’est 
pas expliqué, que celle de savoir quels étaient, relativement 
à la propriété de la rançon, les effets de la prise du corsaire 
capteur nanti du traité de rançon et des otages qui lui ont 
été remis par le bâtiment rançonné. Suivant Valin («), si le 
corsaire preneur est pris lui-même avec le billet de rançon ou 
avec l’otage, il perd la rançon, qui devient la propriété de celui 
qui l’a pris, parce que, dit-il, le billet de rançon et l’otage 
représentent le navire pris et rançonné; et il en est ainsi, 
«l'après cet auteur, bien que le corsaire preneur n’ait con- 
servé que le billet, ou que l’otage, parce que l’un et l’autre re- 
présentent également la rançon. Brillon, dans ses arrêts (*), 
rapporte un jugement du conseil des prises qui adopta ce 
système. Mais c’est là une erreur qu’Émérigon (*) a rectifiée 
en faisant remarquer avec raison, d’après le jurisconsulte 
espagnol Oléa ( 4 ), que le billet ou le traité de rançon n’é- 
tant que la preuve de l'obligation, et non l’obligation même, 
le capteur qui n’acquiert par la prise rien de plus que ce 
qu’il prend, ne devient pas maître du droit incorporel, en 
quoi consiste l’obligation, par cela seul qu’il est maître de la 
preuve matérielle de cette obligation. Mais au lieu de con- 
clure de là que l’obligation reste la propriété du capturé, il en‘ 
conclut que la dette s’éteint, et que si le second capteur n’ac- 
quiert aucun droit sur la rançon dont il prend le billet, le 
premier capteur auquel ce billet est pris, perd tous les droits 
qu’il lui conférait. H y a là une contradiction manifeste , et 
Émérigon tire une fausse conséquence d’un principe fort 


(') P. us. 

(’) T. V, v° Prises , p- 11 • 3 ' 
(*) Ch. 12, sf cl *25. ü a. 

(’) Til. 4, quaest. 10, n- 27. 
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juste. S’il est vrai, comme cela n’est pas douteux, que l’exis- 
tence de l’obligation est indépendante de sa preuve , il est 
évident que le capturé qui, privé du traité de rançon, éprou- 
vera peut-être des difficultés pour se faire payer , n’en res- 
tera pas moins créancier de la rançon stipulée, puisque la 
capture du billet, qui ne peut avoir aucun effet quant à la pro- 
priété de l'obligation qu’il constate, ne saurait, par la même 
raison , en avoir aucun quant à son existence. La reprise 
même de l’otage ne peut produire plus d’effet et éteindre l’o- 
bligation, puisqu’ainsi que nous l’avons déjà expliqué, l’otage 
n’est pas une des conditions essentielles de la rançon, et qu’il 
n’en est que la garantie. 

Au surplus, si, au moment de la reprise, le traité de ran- 
çon avait été envoyé aux armateurs, et l’otage déposé à terre, 
il ne pourrait y avoir aucune difficulté sur le sort de la rançon, 
qui resterait la propriété du capturé, puisque, dans ce cas, le se- 
cond capteur n'aurait même pas un prétexte pour y prétendre. 

En supposant même que la reprise fasse passer la pro- 
priété de la rançon au second capteur ou éteigne l'obligation, 
il faudrait reconnaître qu’il en serait autrement si le billet de 
rançon avait été accompagné d'une lettre de change tirée par 
le capitaine rançonné, et si cette lettre avait été négociée à un 
tiers de bonne foi, valeur reçue comptant. La lettre de change 
devrait être payée au tiers porteur, par les propriétaires du 
navire rançonné. 

Il en serait autrement, dans la même hypothèse, si le por- 
teur de la lettre de change négociée n’en avait pas fourni la 
valeur, ou si, par toute autre cause, l’endossement était irré- 
gulier, parce qu’alors le porteur serait passible de toutes les 
exceptions que le tiré pourrait opposer au bénéficiaire ( 1 ). 


(•) Êmerigon, ibid. 
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395. De tout ce qui a été dit ci-dessus, il faut conclure, 
que la perte accidentelle du billet de rançon, pas plus que la 
mort ou la fuite de l’otage , n'éteint l’obligation qui subsiste 
indépendamment du traité. 

396. C’est une question tout aussi facile à résoudre que 
celle de savoir si la perte du navire rançonné, par naufrage ou 
autre fortune de mer, éteint l’obligation contractée vis-à-vis 
du capteur. Dans la guerre de 1 760, M. de la Touche de Tré- 
ville, commandant la frégate du roi le Zéphir, en rançonnant 
un bâtiment anglais, consentit à ce que la rançon fut nulle si 
ce bâtiment venait à périr en pleine mer, mais il stipula 
qu’elle resterait obligatoire en cas d’échouement sur la côte. 
Une pareille convention est sans doute permise; mais lorsque 
le traité de rançon ne s’explique pas sur les effets du nau- 
frage ou de l’échouement , on doit décider que l’obligation 
survit au navire , parce que cette obligation n’est pas subor- 
donnée à l’existence du navire rançonné, qui n’est ni le gage 
ni la condition de la créance. S’il en était autrement, il dé- 
pendrait des propriétaires du navire auquel une traversée dif- 
ficile et des avaries nombreuses auraient enlevé une grande 
partie de sa valeur, de s’affranchir de l’obligation de payer la 
rançon convenue, en préparant la perte du bâtiment. C’est 
même contre une machination de cette nature que M. de la 
Touche-Tréville voulait se prémunir en stipulant que l’é- 
chouement à la côte n’annulerait pas le traité de rançon. 

597. Au retour de leurs croisières, les capitaines des cor- 
saires déclarent par écrit à l’administration de la marine, s’ils 
ont fait ou non usage des traités de rançon à eux délivrés avant 
leur départ : ils remettent les traités qui n’ont pas été em- 
ployés, et qui sont immédiatement annulés. S’ils ont fait des 
rançons , ils remettent les otages aux administrateurs de la 
marine; ils présentent aussi les traités souscrits par les corn- 
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mandants des navires rançonnés, et il en est pris note par les 
administrateurs, qui les visent et les remettent aux capi- 
taines. (Arr. 2 prair. an n, art. 45.) Les administrateurs pro- 
cèdent ensuite à l'interrogatoire des otages, ainsi qu’à celui 
des officiers, maîtres et équipage du corsaire, pour s’assurer 
si la rançon a été légalement exercée, et si, outre les sommes 
et effets portés au traité de rançon, le capitaine n’a pas exigé 
d’autres sommes ou effets particuliers, comme encore s’il n’a 
rien été pris ou détourné; de quoi il est dressé procès-ver- 
bal. {Ibid., art. 46.) 

398. Il est ensuite procédé au jugement, 'a la liquidation 
et à la répartition des rançons dans la même forme que pour 
les prises, et qui sera expliquée dans le paragraphe suivant. 


§ V. — Du jugement des prises et de leur répartition. 

Sommas. — 399. Objet de ce paragraphe. — 400. A qui appartient le juge- 
ment des prises. — 401. Ce que c’est que le jugement des prises. — 402. Le 
capteur seul peut prononcer sur la prise. — 403. De la prise faite sur un 
belligérant et conduite dans un port du capturé. — 404. De la prise faite 
sur un belligérant et conduite dans un port neutre. — 405. De la prise 
neutre conduite dans un port neutre. — 400. De la prise neutre conduite 
dans un port du capturé. — 407. Droit des geus conventionnel sur le juge- 
ment des prises. — 408. A quels tribunaux appartient le jugement des prises. 

— 409. Formes de l’instruction et du jugement. — 410. Les propriétaires des 
navires et des effets capturés sont représentés par le capitaine. — 411. In- 
tervention des consuls. — 412. Transactions. —413. Annulation de la prise 
en totalité ou pour partie. — 41 4. Déclaration de validité ; vente ; partage. 

— 415. Partage des rançons. 

399. On a déjà vu que la course est une délégation du 
droit de guerre, faite par le souverain aux particuliers. Le 
corsaire , en faisant des prises , agit donc au nom du souve- 
rain qu’il représente , et qui , en lui remettant l’exercice de 
son droit, a pu subordonner cette concession à telles condi- 
tions qu’il lui a plu d’établir. Les conditions préalables à 
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l’exercice du droit de prise, et celles qui doivent accompa- 
gner la prise , ont été expliquées dans les paragraphes qui 
précèdent. 11 reste à voir quelles sont les conditions posté- 
rieures à la prise, et qui consistent principalement dans le ju- 
gement des prises et dans leur répartition entre les capteurs. 

Je m’occupe d’abord du jugement des prises , en d’autres 
termes, de leur déclaration de validité, après examen des cir- 
constances dans lesquelles elles ont eu lien. 

400. Le jugement des prises étant une garantie contre les 
abus et les violences dont les armateurs se rendraient cou- 
pables, et qui auraient pu être imputés h l’État au nom du- 
quel ils agissent, cette formalité a passé dans la législation de 
tous les peuples, dont les gouvernements se sont facilement 
assujétis à une mesure qui devait leur assurer de grands avan- 
tages moraux; et dès lors, il a paru naturel à chaque gou- 
vernement de se constituer le juge des prises faites sous son 
pavillon. 

Mais il s’est élevé sur ce point , surtout relativement aux 
prises neutres, une dilïlculté qui a divisé les publicistes, et 
pour la solution de laquelle on a invoqué dans tous les sys- 
tèmes les principes les moins applicables h la matière. Cest 
celle de savoir si un gouvernement peut se constituer juge des 
prises faites sous son pavillon; en d’autres termes, si le juge du 
capteur est compétent pour connaître de la validité de la prise. 

Il me semble que la difficulté provient de ce que la ques- 
tion est mal posée, et de ce qu’on la fait porter sur un point 
autre que celui sur lequel elle repose naturellement, en sup- 
posant affirmativement résolue une question préalable à la- 
quelle est subordonnée la question de compétence. Il est en 
e ffet manifeste que la question de savoir quel est le juge com- 
pétent des prises, dépend de celle de savoir s’il y a un 
juge nécessaire des prises: c’est-à-dire, si, d’après la na- 
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ture des choses et le droit des gens primitif, les prises ne 
sont valables qu’autant qu'un juge les a validées par sa déci- 
sion; car si le jugement des prises est volontaire, et non 
forcé, et s’il est un établissement du droit intérieur et parti- 
culier de chaque peuple, chaque peuple capteur qui pourrai» 
se soustraire à la formalité du jugement, peut à plus forte rai- 
son, en s’y soumettant, choisir le juge. 

Examinons donc la question préalable, et voyons si l’État 
qui fait ou qui fait faire des prises, est tenu d’en faire juger la 
validité par une autorité quelconque. 

401. On sait qu’il n’y a pas de juge entre les nations, qui 
puisse, en interposant son autorité, résoudre pacifiquement 
leurs querelles. Par la même raison, il ne peut y en avoir pour 
prononcer entre les belligérants, sur la légitimité des moyens 
qu’ils emploient pour se nuire , lorsqu’en recourant h la 
guerre , ils ont remis à la force la décision de leur droit. De 
même, en effet, qu’une guerre peut être injuste, de même 
aussi les moyens employés pour la faire peuvent être illégi- 
times et contraires au droit des gens, soit dans leur prin- 
cipe, soit dans leur application; mais, dans un cas comme 
dans l’autre, il n’y a pas de tribunal humain pour juger entre 
les oppresseurs et les victimes. Si on pouvait convenir d’nn 
juge pendant la guerre , pour prononcer , soit en la forme, 
soit au fond , sur les actes d’hostilité , il serait assurément 
plus facile d’en convenir pendant la paix, et de réaliser les 
rêves des philanthropes et les projets de paix perpétuelle. Or, 
quelle que soit l’opinion que l’on se forme de la course mari- 
time; qu’on la considère comme un exercice légitime, ou 
comme un abus des droits de la guerre, il n’en est pas moins 
certain qu’elle constitue un fait relatif à la guerre, un acte de 
souveraineté, déléguée , il est vrai , mais dont , par la délé- 
gation même qu’il fait de son pouvoir, l’État assume la res- 
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ponsabilité. Une prise maritime est un acte hostile fait au 
nom du gouvernement qui a commissionné le capteur, aussi 
bien que la prise d’une place ennemie ; et si ce gouverne- 
ment a, dans son propre intérêt, soumis la validité de la prise 
maritime k certaines conditions , c’est k lui seul qu’il peut 
appartenir d’examiner, toujours dans son propre intérêt, si 
ces conditions ont été observées. Il n’y a donc pas plus de 
juge de la validité d’une prise maritime , qu’il n’y a de juge 
de la validité de la prise d’une place de guerre (*). 

Ce qui a pu contribuer k égarer les opinions sur ce point, 
et k faire voir une question de compétence judiciaire là où 
il n’y a qu’une question de souveraineté, c’est la dénomina- 
tion de jugement des prises improprement appliquée k la dé- 
cision qui intervient sur la validité d’une capture. Cette dé- 
cision, quelle que soit la forme qu’on lui donne, et celle dans 
laquelle elle est préparée, n’a, au fond, rien de contentieux ; 
elle est purement gracieuse, puisque le capturé, quelle que 
soit l’injustice dont il a été victime , n’a aucune action utile 
contre le capteur, qu’il ne pourrait citer devant aucune au- 
torité humaine, si le souverain du capteur ne consentait pas 
k écouter ses plaintes et k les accueillir, au cas où il les 
trouve fondées. Cela est si vrai que les autorités auxquelles 
sont remis l’examen de la capture et la décision k rendre sur 
sa validité , n’attendent pas pour instruire et juger l’affaire, 
qu’il y ait réclamation de la part du capturé : elles agissent 
d’office et moins dans l’intérêt du capturé, soit qu’il inter- 
vienne, soit qu’il se taise, que dans celui de la nation k la- 
quelle appartient le capteur. Donc , dès qu’il n’y a ni contes- 
tation, ni jugement possible, il ne saurait y avoir un juge. 

402. De ce qu’il n’y a pas de juge nécessaire de la vali- 


(') De Steck, Estait, i>. 80. 


Digiiized by Google 



JUGEMENT ET RÉPARTITION DES PRISES. 385 

dité des prises, il faut conclure que si le souverain du cap- 
teur, pour mettre à couvert sa responsabilité morale et sauve- 
garder ses intérêts, trouve convenable de contrôler l’exer- 
cice que ses corsaires font du droit qu’il leur a délégué, c’est 
pour lui une pure faculté dont il peut user ou ne pas user, 
et dont il est parfaitement naturel qu’il se réserve l’exercice, 
parce qu’il y aurait en quelque sorte un abandon de sa sou- 
veraineté dans la remise qu’il ferait à un tiers indépendant 
du droit de juger ses actes ou ceux de ses délégués. 

Ces principes et leurs conséquences, incontestables rela- 
tivement aux prises faites sur les sujets de l’ennemi , ne le 
sont pas moins relativement aux prises faites sur les sujets 
neutres. Si l’on veut se rappeler les règles qui ont été déve- 
loppées plus haut, sur les droits des neutres, on verra que 
la prise qui est faite, soit de leurs marchandises, soit de leurs 
bâtiments, suppose toujours, à tort ou à raison, un acte 
d'hostilité de leur part. Si les belligérants se croient alors en 
droit de les traiter en ennemis, le traitement qu’ils leur font 
ne saurait avoir aucun contrôle supérieur, parce que c’est en- 
core lâ un acte de souveraineté, et que les actes de souverai- 
neté n’ont pas de juge, autrement ils ne seraient pas des actes 
de souveraineté. Si les belligérants, comme cela arrive trop 
souvent, traitent à tort les neutres en ennemis, l'illégitimité 
du fait n’en change pas la nature : le neutre pourra y trouver 
une cause de guerre et employer la force pour se faire rendre 
justice, si le belligérant ne consent pas à la lui rendre, ou si 
la voie toujours ouverte des négociations diplomatiques ne 
conduit à aucun résultat favorable; mais il ne pourra le citer 
devant aucun tribunal dont il soit justiciable. 

Il ne saurait donc, dans un cas comme dans l’autre, y 
avoir d’autre juge de la validité des prises que l’État ou le 
souverain du capteur lui-méine. qui seul peut prononcer 
i. 25 
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sur la légitimité ou la convenance des actes hostiles commis 

^ C^iTlort que le» un» ont nié In compétence du juge 
du capte,,, pour prononcer sur la validité des 
en se fondant sur ce que le souvenue d» preneur o aja.t 
aucune juridiction, ni sur la mer où la prise a été faite, n. 
le navire pris, ni sur son chargement, ni sur ceux auxquels 
il appartient, n’a aucun prétexte pour s’attribuer e jugemen 
de la prise, et prononcer une peine, telle que con sca 
tion, contre des étrangers qui n ont commis aucun e il su 
son territoire (’); et c’est inutilement que les aulre8 ’ P°" r 
établir cette compétence , ou se sont fondés sur la reg e 
droit civil qui attribue la compétence au juge du défen eur, 
actor sequitur forum rei, en voyant dans le capturé un de- 
mandeur en revendication, et daus le capteur un défendeur, 
comme en matière contentieuse et en justice réglée ( ) , ou 
tombant dans une erreur pour en éviter une autre , n ont 
rien trouvé de mieux a faire, pour justifier la compétence du 
souverain du capteur, que de nier la nationalité des captu- 
rés , dans lesquels ils n’ont pas voulu voir les sujets de la 
puissance dont ils portaient le pavillon et les couleurs, mais 
de simples individus , simphci uotnini, que tous les souve- 
rains pouvaient juger parce qu’ils ne pouvaient réclamer la 
protection d’aucun souverain (’). Et c’est aussi sans aucune 
nécessité que, pour remédier a l’incompétence prétendue du 
juge du capteur, on a fait le projet d’un tribunal mi-parti, 
composé de représentants du capteur et du capturé, qui for- 
merait u “e sorte de tribunal arbitral , une assemblée d’am- 

et 2! *bner, de la Saitie de» bâtiment» neutres, t- II, part, t, ch 1 

S r? Steck ’. n. 82. 

Predi, del Commère io dei popoli neu Irait, $ 
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phictyons modernes, comme s’il était possible de s’entendre 
pendant la guerre quand on n’a pas pu s’entendre pendant 
la paix ('). 

Laissons donc de côté ces efforts d’imagination qui créent 
des difficultés 1k oit il n’y en a pas, pour nous en tenir à la 
seule règle qui résulte de la nature des choses et de l’état de 
guerre, à savoir que le gouvernement au nom duquel sont 
faites des prises maritimes, ne peut reconnaître aucun juge 
de la légitimité des actes de ses délégués; et que s’il con- 
sent à les examiner lui-même, dans l’intérêt de tous, et b 
les soumettre b une sorte de jugement, on ne peut se faire 
contre lui une arme de sa condescendance, pour mettre en 
doute sa compétence, et soutenir que dès qu’il admet la né- 
cessité d’un jugement, il ne peut lui-même se constituer juge. 

Ce principe, qui est hors de contestation, lorsque la prise 
a été conduite dans un des ports de la puissance h laquelle 
appartient le corsaire capteur, reste sauf lors même que la 
prise a été conduite dans un port d’une autre puissance , 
malgré les modifications que peut alors recevoir la solution 
de la question. 

403. En effet, si la prise faite sur un des belligérants est 
conduite dans un port de la puissance h laquelle appartient 
le capturé , il est manifeste que le capteur , cessant d’avoir 
aucun droit sur la prise, et même de capteur devenant cap- 
turé, il n’y a plus rien h juger relativement h la prise qu’il 
avait faite (*). 

404. Si, au contraire, la prise faite sur un belligérant est 
conduite dans un port appartenant h une puissance neutre, 
celle-ci ne peut revendiquer le droit de juger la validité de la 


(•) Hnbner, t. Il, t" part., ch 2 ; Galliani, p. 173 et 176 
(*) Hnbner, t. Il, 1™ part., ch, 2, $ 7. 
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prise, soit que la prise ait été faite en pleine mer, soit qu'elle 
ait été faite sous le canon de cette puissance neutre. Car 
dans le premier cas , la puissance neutre n’a aucun prétexte 
pour s’attribuer le jugement de la prise, dès qu’elle n’a au- 
cune juridiction, ni sur le capteur, ni sur le capturé. * Vl 
Victor intra propria præsidia tutus est, dit Loccenius (*), ita 
si /idem amici elegerit et in ejus præsidia se et sua contulerit , 
etiam illic publico nomine tutus est. Is vero cui res illœ jure 
belli ademptæ sunt, frustra eas in communie amici territorio 
repelitum venit ; quod enim belli sors occupanti dédit , in 
pacalo loco apud communem amicum merito sibi servabit. » 
Aussi Hubner lui-même, qui en cette matière est si porté h 
tout accorder aux neutres, avoue que le juge du lieu neutre 
n’est pas autorisé à connaître de la prise faite sur un belligé- 
rant (*)• Le souverain du capteur conserve donc dans ce cas 
le droit de prononcer sur la prise. Cet état de choses a été 
consacré, sans aucune réclamation des neutres, par les lois 
particulières des principaux États maritimes. C’est ainsi que 
les lois françaises attribuent aux consuls dans les ports étran- 
gers, le droit de faire une instruction préliminaire sur la va- 
lidité des prises qui y sont conduites, ensuite de laquelle il 
est définitivement prononcé par les autorités préposées en 
Franee au jugement des prises (*); c’est également ainsi que 
l’Angleterre avait établi, par plusieurs traités, des juges pour 
connaître de la validité des prises amenées dans les ports 
étrangers, spécialement à Livourne, où le consul anglais 
et les commissaires qui lui étaient adjoints jugeaient 
en première instance et sauf l’appel au roi en son conseil 


(•) De jure maritimo, liv. a, ch. 4, J 6. 

(*) Ibid., J 8; de Stock, Essais , p. 108; ord. en cons. d’État du 
20 oct. 1819; Devill. et Car., coll. nonv., 6, 2, 146. 

(*) Ord. 8 nov. 1779; L. Sgerin. an vm, art. 25. 
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privé, à Londres, toutes les prises faites dans la Méditer- 
ranée (*). 

Dans le second cas, c’est-à-dire, si la prise a été faite sous 
le canon de la puissance neutre dans le port de laquelle elle 
est conduite, on ne saurait refuser à celte puissance le droit 
de faire respecter son territoire, et conséquemment d’ordon- 
ner le relâchement de la prise, soit d’olfice, soit sur la récla- 
mation do capturé (*). Mais ici, il ne s’agit pas, à proprement 
parler, du jugement de la prise ni du point de savoir si le 
navire pris était prenable; il s’agit seulement d’une ques- 
tion préjudicielle de souveraineté territoriale dont la solution, 
si elle est favorable au capturé, empêche qu'il y ait prise, et 
eonséquemment qu’il y ait lieu déjuger la prise, et qui, si la 
solution est favorable au capteur, laisse entière la compé- 
tence de son souverain, auquel il est toujours forcé de recou- 
rir pour faire valider la prise et arriver à un résultat défi- 
nitif. 

405. Supposons maintenant qu’il s’agisse d'une prise 
neutre conduite dans un port neutre. Deux cas peuvent alors 
se présenter. Ou la prise neutre est conduite dans un port 
appartenant à une tierce puissance, ou elle est conduite dans 
un port neutre de la meme nation que le capturé. Dans le 
premier cas, le souverain neutre ne saurait avoir plus de ju- 
ridiction sur le belligérant capteur et sur le neutre capturé 
qu’il n’en a lorsque le capturé est ennemi du capteur (’). La 
neutralité du capturé qui n’est pas sujet delà puissance chez 
laquelle il a été conduit, est une circonstance complètement 
étrangère à cette puissance, laquelle ne peut s’immiscer dans 


(t) Blackstone, Lois anglaises, liv. 3, ch. 3, y 8; Galliaui, p. <71 • 
(*) Merlin, Répert., v° Prises, $ 7, art. 1, n. 3. 

(*) Voy. le n° qui précède. 
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les rapports des autres nations, s’interposer enlr’elles, et s’é- 
tablir juge des contestations qui s’élèvent entre deux étran- 
gers à l’occasion d’un fait qui s’est passé hors sa juridic- 
tion ('). L’opinion contraire, soutenue par quelques publi- 
cistes, n’a donc en sa faveur aucunes raisons plausibles. Hub- 
ner, qui se prononce pour la compétence du souverain neu- 
tre (’), et qui se met ainsi en contradiction avec l’opinion 
qu’il avait manifestée relativement aux prises ennemies, se 
prévaut, il est vrai, de quelques jugements rendus en ma- 
tières de prises neutres par la tierce puissance chez laquelle 
elles avaient été conduites (’); mais ces exemples isolés qui 
ne prouvent rien en droit, sont d’ailleurs contraires aux 
usages constamment suivis par les neutres et par les belli- 
gérants. Et Azuni ( 4 ), que la même opinion compte aussi 
parmi ses défenseurs , n’a pas de meilleur argument à pro- 
duire que de se prévaloir des stipulations contraires qui se 
trouvent dans la plupart des traités de paix et de com- 
merce (’), stipulations qui, suivant lui, eussent été inutiles, 
si le souverain du port où est conduite une prise neutre 
n’avait pas le droit d’en connaître : comme si les stipulations 
qui se trouvent dans les traités avaient nécessairement pour 
objet de substituer au droit primitif et naturel un droit con- 
ventionnel contraire. 


(‘) Larapredi, j W* . . ... 

(*) T II ch t, 5 7- — Vo Y- aussl * e n ® < l ul précède. 

(*) A Porto-Longone, en 1743, à Cagliari et à Civita-Vecchia en 1747. 

{*) T. Il, p. 518. 

(*) An. 23 du traite des Pyrenees entre la France et l’Kspagne, 
7 novembre 1639; art. 22 du traité entre la France et la Hollande, 
6 avril 1662- art. 9 du traité entre la Hollande et la Suède, du 14 oc- 
tobre 1679 art. 2t du traité d’Utrecht; traité de 1725 entre l’Es- 
pagne e t l’Autriche; art. 34 du traité entre la France et les États- 
Lnis, du g vendémiaire an ix. 
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Dans ce cas , comme lorsqu’il s’agit d’une prise faite sur 
un belligérant , c’est au consul , ou autre agent commercial 
établi par le capteur dans le port neutre , qu’il appartient 
tout d’abord de connaître de la validité de la capture. Et il 
faut encore remarquer que par cela seul que le souverain du 
port neutre a consenti à l'établissement de ce juge étranger, 
il est présumé avoir consenti à ce que ses jugements fussent 
exécutés sans révision préalable par les juges du pays ('). 

406. La solution présente plus de difficultés dans le se- 
cond cas, c’est-à-dire, lorsque la prise neutre a été conduite 
dans un port neutre de la puissance à laquelle appartient le 
capturé. Trois systèmes ont été mis en avant : deux également 
extrêmes en sens opposés ; le troisième qui tient un juste mi- 
lieu entre les deux premiers. 

Suivant Lampredi (*), le souverain neutre dans le port 
duquel est amenée une prise faite sur un de ses sujets n’a 
aucune raison pour en connaître. Cet auteur assimile ce cas 
à celui fort différent d’une prise ennemie ou neutre conduite 
dans les ports d’une tierce puissance. Azuni (*), au contraire, 
se jetant dans une extrémité opposée, veut que la prise faite 
sur un neutre soit, dans tous les cas, restituée au capturé 
de l’autorité de son souverain, dès qu’elle se trouve dans un 
port soumis à sa domination. Galliani (*), se plaçant entre 
ces deux écrivains, reconnaît au souverain neutre le droit 
d’ordonner le relâchement de la prise, mais seulement dans 


(') Cass., 29 mars 1809; et Lyon, lOavrillSlO; Devill. et Car., 
col!, nouv., vol. III, 1, 40, et 9, 949. — Sur la question générale de 
l'autorité des jugements rendus en pays étranger, voy. inf., tome II, 
liv. 9, tit. 9, ch. l» r , sect. 5. 

>) § t4. 

(*) T. Il, p. 594 et suiv. 

( 4 ) P. 409 et 410. 
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le cas où il la juge faite contrairement au droit des gens. 
S il parait au souverain neutre que le capturé s’est mis dans 
le cas d’être justement pris, il doit maintenir le capteur en 
possession, en laissant le jugement ultérieur de la validité à 
son juge naturel. 

De ces trois opinions, la dernière me semble préférable; 
et les motifs qui militent en sa faveur sont en même temps 
la réfutation des deux autres. 

Lorsqu’un neutre capturé est conduit dans un port de sa 
nation, il se trouve sous l’empire de son protecteur naturel, 
dans le territoire duquel sont à la fois le preneur et la chose 
prise. Le souverain, qui doit justice à ses sujets partout où 
s étend son autorité, et partout où il peut se faire obéir, a dès 
lors le droit elle devoir incontestable d’examiner les circon- 
stances de la prise, d’en ordonner le relâchement s’il croit 
quelle n a pas ete justement faite, et de maintenir au con- 
traire le capteur dans la possession de la prise, s’il lui parait 
que e cap ure s est mis dans le cas d’être pris. Il exerce 
alors sur ses sujets un droit de protection dont il ne pour- 
rai essaisir sans abdiquer sa souveraineté territoriale; 

"té J hl fM>rt a’- ^ aglssant ainsi ’ aucune atteinte à l’auto- 
n a Jun ,ction du juge du capteur, devant lequel ce 

SdetTri e, 7 ite SG rendre P° nr faire "*onnailre la va- 
lu. cest ~ s \: z:t i ,aq T si a é,é main * 
sous le canon d’une pu’issanc! „ ^ d pri8 ° fai,e 

cielle de souveraine* dontt ^ T <,Ue8lMm 
laisse entière la question "ri TT ™ 

Les droits du souverain du "JT ® ^ T '* prise ' 

le souverain du capturé s’attrih ^ " e Sera,ent lésés < I ue si 
tous les cas et sans examen le II l 0,, <r ° nlonner daus 
duites dans ses' ports T 0 ") ’* r ° ,âchemenl des prises con- 
1 U droit de relâcher la prise dérive 
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du devoir de proléger ; et comme il n’y a devoir de protéger 
que lorsque le sujet neutre a reçu d’un belligérant un trai- 
tement non mérité, il en résulte que le souverain neutre doit 
d’abord examiner si le traitement est mérité, et qu’il ne peut 
ordonner le relâchement de la prise que s’il reconnaît qu’elle 
a été faite contrairement au droit des gens. On ne peut assi- 
miler le cas où une prise neutre est conduite dans un port 
de son souverain, â celui où une prise faite sur un belligé- 
rant est conduite dans un port du même État belligérant. 
Entre belligérants, il existe un droit de prise réciproque dé- 
rivant de l’état de guerre, qui a pour effet d’enlever au cap- 
teur, qui devient lui-même capturé, la prise conduite dans 
un des ports du belligérant sur lequel elle a été faite; entre 
neutre et belligérant , le même droit ne saurait exister dès 
qu’ils ne sont pas en guerre (’). Le souverain neutre dans 
le port duquel est conduite une prise faite sur ses sujets par 
un belligérant, peut sans doute matériellement faire relâcher 
cette prise ; mais il ne le peut avec droit qu’autant qu’il juge 
que la prise n’est pas légitime; car il est manifeste que si, 
tout en la reconnaissant légitime, il en ordonnait cependant 
le relâchement , il commettrait une injustice en violant la 
neutralité, et qu’il en serait de même s’il ordonnait ce relâ- 
chement sans examen préalable, et comme conséquence né- 
cessaire de rentrée dans un de ses ports, puisque dans ce 
cas encore il ne tiendrait aucun compte de la légitimité de 
la capture. Concluons donc de là que le souverain neutre 
dans le port duquel a été conduite une prise faite sur un de 
ses sujets n’a qu’un droit d’examen des circonstances de 
la prise, et que s’il peut la faire relâcher lorsqu’elle ne lui 


(') Voy. Cnneus, Reip. in causâ postliminii , p. 321 ; Heineccius, 
De comme'**., cap. 2, $ 9, et le J suivant. 
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parait pas légitime, il doit maintenir le capteur en posses- 
sion si la prise a été bien faite. 

Sans doute, de la diversité des principes suivis par les 
belligérants et par les neutres sur la légitimité des prises, il 
peut résulter qu’une prise faite conformément aux principes 
admis par le lielligérant soit relâchée comme contraire aux 
principes admis par le souverain neutre. Mais ce résultat, qui 
est la conséquence forcée d’un dissentiment sur la manière de 
juger, ne peut porter atteinte au droit de juger; et le belligé- 
rant ne serait pas plus fondé à s’en faire un argument contre 
le droit du neutre de connaître des prises faites sur ses su- 
jets et qui sont conduites dans ses ports, que le neutre lui- 
même ne serait fondé h contester la compétence du belli- 
gérant sur la prise conduite dans un port du capteur, sous 
Prétexte que les principes qui doivent y présider au juge- 
ment de la prise ne sont pas les mêmes que ceux qui sont 


admis par le neutre. 

La solution que j’ai donnée après en avoir emprunté le 
Principe a Galliani, me semble donc la plus conforme au droit 
des gens et aux prérogatives de la souveraineté réciproque 


des belligérants et des neutres. 

Cependant il faut reconnaître qu’elle n’est pas suivie par 
la législation française. L’art. 15 du titre des Prise, , de l’or- 
donnance de 1081 , conforme à une déclaration antérieure 
du 22 septembre 1038, veut que si dans les prises amenées 
dans les ports français par des navires armés sous commis- 
sion étrangère il se trouve des marchandises appartenant a 
des sujets français , elles leur soient rendues. Dans le sys- 
tème de cette ordonnance, qui est aussi celui d’Azum, il n’est 
Pas nécessaire de vérifier si la prise française a été ou non 

légitimement faite : le ca P leur cesse dans ,ous les 038 d ’> 
avoir aucun droit dès qu’elle est amenée dans un port ap- 
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partenant à la France. Valin (') prétend, il est vrai, que 
l’art. 15 précité ne doit être appliqué qu’au cas de relâche 
forcée par tempête. Mais il est évident que cet auteur s’est 
trompé, et que la généralité des termes de l’ordonnance ne 
permet d’y voir aucune distinction (*). 

La loi d’Espagne, quoique fondée sur le même principe, 
est moins favorable aux Espagnols. < Si un navire est con- 
duit dans mes ports, dit le roi d’Espagne dans l’art. 7 d'une 
cédule du 14 juin 1797, et chargé d’effets de propriété espa- 
gnole , toutes les fois que la valeur de ces effets atteint la 
moitié de la valeur du chargement , la prise sera jugée par 
mes tribunaux ; mais si la valeur ne monte pas à la moitié 
de celle de la cargaison, la prise sera jugée par les tribunaux 
du capteur. > 

En résumé, c’est toujours au juge du capteur qu'il appar- 
tient de connaître définitivement de la validité de la prise; et 
dans les cas même où le neutre chez lequel une prise a été 
conduite peut avoir un droit d’examen sur les circonstances 
de la prise, ce neutre ne peut statuer que préjudiciellement, 
de telle sorte que si sa décision maintient la capture, le cap- 
teur doit se retirer devant son juge naturel , pour procéder 
suivant la loi particulière établie par son souverain. 

407. Telles sont au surplus, sauf sur ce dernier point, les 
règles généralement admises par le droit des gens positif et 
conventionnel, ou par les usages qui en tiennent lieu. La plu- 
part des traités de paix ou de commerce stipulent que le juge 
du capteur connaîtra de la légitimité de la prise (‘); et l’au- 
torité des consuls dans les ports neutres a été reconnue par 


(*) Valin, p. 107 etsuiv. 

(•) Azuni, t. II, p. 528; Merlin, Reper(., v° Prittt, $7, art. 1, n.S. 
(‘) Voy. traité d'Utrecht, art. 50 ; traité du 21 décembre 1750, entre 
la France cl les Pays-Bas, art. 30 ; du 23 août 17*2, entre la France et 
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un consentement tacite partout où elle n’était pas établie par 
les traités ('). 

408. De ce que le jugement des prises n’a pas pour objet 
la solution d’une question contentieuse on d’un procès ordi- 
naire; de ce qu’il constitue au contraire un acte de souve- 
raineté et de haute police, il suit que c’est au gouvernement 
ou à ses délégués spéciaux qu’il appartient de connaître des 
prises, dans une forme en quelque sorte administrative, et 
non aux tribunaux ordinaires. Et alors même qu'il y aurait 
à rendre un véritable jugement, les tribunaux ordinaires, 
juges des contestations d’intérêt privé qui s’élèvent entre les 
particuliers, ou des questions d’ordre public qui n’intéressent 
que l’ordre intérieur de l’État, ne pourraient sans danger 
connaître des difficultés qui s’élèvent entre deux États , et 
qui doivent se résoudre aussi bien par les principes géné- 
raux du droit des gens, par la raison d’État et par les règles 
de la réciprocité, que par les lois particulières de chaque 
nation. 

Aussi, dans la législation française, les plus anciennes or- 
donnances avaient-elles attribué aux amirautés le jugement 
des prises (*), cependant avec l’inconvénient de l’appel, soit 
à la Table-de-Marbre, soit au parlement; ce qui, par déro- 
gation au principe admis pour le premier degré de juridic- 
tion, était permettre aux tribunaux, pour le second degré, 
de faire invasion hors de leur domaine. Plus tard , et à une 
époque assez difficile à déterminer, les amirautés ne conser- 
vèrent d’autres attributions que celle de faire l’instruction et 


!c Danemarck, art. 37 ; du 26 septembre 1786, entre la France et l’An- 
gleterre, art. 32. 

{') Voy. aup., n. 403. 

(*) Ord. de 1400, art. 4, 6, 7, 10, 12 et 24; de 1327, art. 2, 3, 8, 8 ei 
9; de 1345, art. 10 et suiv.; de 1384, art. 32 et suiv. 
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les procédures ; quant au jugement, il fut attribué à l'amiral 
en personne ('); et ensuite, par lettres-patentes du 20 dé- 
cembre 1639, le jugement des prises passa de l'amiral à un 
conseil composé de conseillers d’état et de mailres des re- 
quêtes, établi sous le nom de conseil des prises, présidé par 
l'amiral, et dont les appels étaient portés au conseil d’état du 
roi. Ce conseil, dont la composition, les pouvoirs, tant en la 
forme qu’au fond, furent successivement déterminés ou modi- 
fiés par les règlements des 9 mars 1693, 12mai 1702, 12 fé- 
vrier 1719, 3 novembre 1733, 25 avril 1744, 19 juillet 1778, 
fut supprimé dès le début de la révolution. Une loi du 3 bru- 
maire an iv, qui s’écartait de tous les principes de la matière, 
attribua alors le jugement des prises aux tribunaux de com- 
merce ; et une autre loi du 8 boréal de la même année, per- 
sistant dans l’erreur et l’aggravant, décida que l’appel des ju- 
gements rendus sur les prises par les tribunaux de commerce 
serait porté devant les tribunaux de départements. On ne se 
rappelle que trop, dit M. Merlin (*), combien furent désas- 
treux les résultats de cette étrange législation. Aussi fixa- 
t-elle les premiers regards du gouvernement consulaire, si 
jaloux de donner à l’Europe des garanties d’ordre et de sta- 
bilité. Dès le 26 ventôse an vm, il intervint sur sa proposition 
une loi portant qu’à compter du jour de sa publication, les 
tribunaux cesseraient de connaître de la validité des prises 
maritimes, et que le gouvernement pourvoirait an mode de 
leur jugement. En exécution de cette loi, un arrêté du 6 ger- 
minal suivant , complété plus tard par l’arrêté du 2 prairial 
an xi, attribua en première instance dans nos ports, aux of- 
ficiers d’administration; dans les ports neutres, aux consuls; 


(*) Déclaration du l" févr. 1630, art. 6 et 9. Voy. Valiu, p. 220 . 
(’) Répert., v» Priset mari ! ., $ 7, art. 2. 
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et en appel , à un conseil des prises, la juridiction en cette 
matière. Depuis, une ordonnance du 25 août! 815 a sup- 
primé le conseil des prises et lui a substitué le comité du con- 
tentieux du conseil d’état, devenu aujourd’hui le comité de 
législation et de justice administrative. 

En Angleterre, le jugement des prises est attribué aux tri- 
bunaux d’amirautés établis dans les ports du royaume et 
dans toutes les contrées maritimes. Les appels des jugements 
sont portés au conseil privé du roi , c’est-à-dire aux commis- 
saires d’appel tirés du conseil privé ( 1 ). 

409. Après des mesures préliminaires déterminées par les 
arrêtés des 6 germinal an vm et 2 prairial an xi , et une ins- 
truction sur les circonstances de la prise faite par les officiers 
d’administration, en France, dans les ports neutres par les 
consuls , il est statué par eux sur la validité de la prise. 

Cette décision est définitive, s’il n’y a pas réclamation dans 
les dix jours, sauf le cas où la prise n’a pas été faite sous pa- 
villon ennemi, où elle n’est pas évidemment ennemie, et où 
le jugement ne prononce pas la validité de la prise. Dans 
ces divers cas, de même que lorsqu’il y a réclamation en 
temps utile, les pièces sont adressées au conseil des prises, 
ou au conseil d’état, qui en lait les fonctions et qui prononce 
définitivement sur la validité de la prise. 

Il est à remarquer que l’instruction devant le conseil d’é- 
tat , de même que devant les officiers d’administration de la 
marine, se fait par simples mémoires : les affaires de prises 
sont exceptées de celles qui sont jugées publiquement et 
après débat oral par le conseil d’état (*). 


(') Blackstone , Lois angl ch. 3, $ 5; de Steck, Essais, p. 8ÿ. 

(*) Ord. » sept. 1831 . Voy., au surplus , sur la forme de procéder, 
tant devant les officiers d'administration que devant le conseil d’étal, 
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410. Les propriétaires des effets et navires capturés sont 
suffisamment représentés au jugement par les capitaines de 
ces navires. Ils ne sont donc pas recevables h y former tierce 
opposition (*). Il y a plus : le jugement des prises devant 
avoir lieu d’office, et lors même qu’il n’y a pas de réclama- 
tion, il en résulte que le capteur n’ayant pas de contradic- 
teur nécessaire , les propriétaires qui ne se sont ni présen- 
tés, ni fait représenter par le capitaine ou autre délégué, ne 
peuvent en aucun cas être recevables à former tierce oppo- 
sition au jugement de validité. 

41 1 . La protection que chaque État doit à ses sujets , au- 
torise les agents diplomatiques ou consuls d’une nation 
neutre, sur laquelle le belligérant auprès duquel ils résident 
a fait des prises, h intervenir dans le jugement de validité, 
et à demander la révision par l’autorité supérieure tant qu’il 
n’est pas devenu définitif, ou tant que cette autorité supé- 
rieure n’a pas prononcé. C’est ce qui a été positivement sti- 
pulé dans le traité de commerce et de navigation conclu en 
1786, entre la France et la Grande-Bretagne (*). Toutefois, 
les agents diplomatiques et consuls ne peuvent agir qu’offi- 
ciellement, et comme protecteurs; ils ne peuvent agircomme 
parties, ni se présenter eux-mêmes pour les défendre (»). 

notre Dicl. du contentieux comm., v° Conteil des prises et Prises 
mari't., J 5. 

(') Conseil des prises, 29 prairial an vm. 

(*) Art. 58. « Toutes les fois que les ambassadeurs de leurs majestés 
susdites , tant d’une part que de l’autre , ou quelqu’autre de leurs mi- 
nistres publics , qui résideront à la cour de l'autre prince , se plain- 
dront de l’injustice des sentences qui ont été rendues (au sujet des 
prises), leurs majestés, respectivement , les feront revoir et examiner 
en leur conseil, à moins que ledit conseil n’eût déjà décidé, afin que 
l’on connaisse avec certitude si les ordonnances et les précautions 
prescrites.au présent traité auront été suivies et oltservées. » Voy. de 
Stock, p. t09. 

(’) Décision du conseil des prises du 5 prair. an vin, S. t, 2, 175. 
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412. De ce que le jugement des prises a lieu plutôt dans 
un intérêt public et gouvernemental , que dans l’intérêt du 
capteur et du capturé, il suit qu’il ne peut intervenir entre 
eux aucune transaction sans l’attache du conseil des prises; 
c’est-à-dire que la transaction doit être revue par le conseil, 
et ne peut recevoir d’exécution qu’autant qu’il l’a approuvée 
et convertie en jugement (• ). 

415. Lorsque la prise est annulée, la capture est remise 
h celui sur qui elle a été faite, qui peut, suivant les circon- 
stances, obtenir des dommages-intérêts contre le capteur, 
c’est-à-dire selon que le capteur est excusable ou inexcusable 
d’avoir fait la prise. 

On décide même que lorsque la prise est validée quant au 
navire, et annulée quant au chargement, leschargenrs aux- 
quels il en est fait remise ne peuvent jamais prétendre à des 

dommages-intérêts (’). 

Quant aux dépens de la procédure, ils sont à la charge du 
capturé alors même que la prise est relâchée, à moins que la 
prise ne soit évidemment mauvaise, et que rien ne puisse ex- 
cuser le capteur. (Ibid.) 

Il y a plus : lorsque les réclamatenrs n’ont droit ni à des 
dommages-intérêts, ni aux dépens, ils ne peuvent prétendre 
ni aux frais de garde de la prise, ni au remboursement de 
toutes les dépenses exigées par le soin de sa conservation 
dans le port où elle a été conduite, non plus que de celles 
faites par la nourriture de l’équipage (’). 

414. Si au contraire la prise est déclarée valable, il est 
aussitôt procédé à la vente dans la forme prescrite par les 


(«) Cons. des prises, 15 prair. an vin. 

(») Valin, p. 458. 

(*) Arrêt du cons. du 24 déc. 1705 ; Valin , p. 240; de Steck, Essais 
p. 115. 
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art. 84 et suivants de l'arrêté du 2 prairial an xi, à moins 
que par mesure de précaution, il n’ait été nécessaire de pro- 
céder k la vente avant le jugement. 

Dans le mois qui suit la vente, l’armateur dépose au greffe 
du tribunal de commerce le compte du produit de la prise, 
qui est ensuite liquidée ; et lorsque la course est finie , on 
réunit en liquidation générale toutes les liquidations parti- 
culières des prises faites par le corsaire , dont le reliquat 
forme le bénéfice à partager (’ ). 

Ce partage a lieu, lorsqu’il s’agit d’une prise faite par un 
corsaire, dans la proportion d’un tiers pour l’équipage cap- 
teur, et de deux tiers pour les armateurs , sous la retenue 
de 5 cent, par franc, au profit de l’État, qui les applique k la 
caisse des invalides de la marine. (Arr. 2 prair. an xi, art. 91 
et suiv.) Cette retenue est fondée en droit sur ce que l’État 
au nom duquel agissent les corsaires est en réalité le vrai 
propriétaire du produit de la course, de telle sorte que s’il 
peut en faire l’abandon aux armateurs et k l’équipage, il peut 
par la même raison s’en réserver telle partie qu’il juge conve- 
nable. 

Autrefois, et de toute ancienneté, comme dit Valin, le 
dixième du produit de la course, déduction faite seulement 
des frais de justice, de décharge et de vente, était attribué k 
l’amiral. (Ord. 1681 , liv. 1 , tit. 1, art. 9; et liv. 3, tit. 9, 
art. 32.) Un édit du mois d’août 1743 porta une première 
atteinte aux droits de l’amiral, en ordonnant que son dixième 
ne serait pris k l’avenir que sur le bénéfice net revenant aux 
armateurs et aux gens de l’équipage. Bientôt après, une dé- 
claration du 5 mars 17-48, renouvelée le lo mai 1756, sus- 
pendit le dixième de l’amiral pour toute la durée des guerres 


(*) Arr. 2 prair. an xi , art. SS et suiv. 

Çkj* 

I. 
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au cours desquelles elles furent publiées; enfin, par un édit 
du mois de septembre 1738, enregistré an parlement k 
2tf octobre suivant, le droit de dixième a été définitivement 
supprimé. U n'a pas été rétabli depuis ; et il n'existe aujour- 
d’hui aucun droit équivalent, car la retenue de 5 cent, par 
franc n'est que b représentation des 6 deniers pour livre, 
qui, sous Pancienue législation, étaient retenus au profit de 
la caisse des invalides de la marine, concurremment avec le 
dixième de l'amiral. 

Quand il s’agit d’une prise faite par un bâtiment armé en 
guerre et marchandises, la part de l'équipage, au lieu d’être 
du tiers, n’est plus que du cinquième (art. 92). 

Si la prise est faite par deux ou plusieurs corsaires réunis 
en société, la répartition du produit est faite entre les bâti- 
ments suivant les conventions sociales. Si au contraire elle 
est faite par des corsaires qui ne sont pas réunis en so- 
ciété, le produit en est partagé entr’eux en proportion de 
leur force respective, déterminée par le nombre et le calibre 
«le leurs canons, caronades et obus, ainsi qu’il est prescrit 
par le décret du 9 septembre 180«. 

Quant aux prises faites par des bâtiments de l'Étal, seuls, 
ou concurremment avec des corsaires particuliers, la répar- 
tition en est faite dans la forme et de la manière prescrite 
par un arrêté du 9 ventôse an ix, dont les dispositions pure- 
ment règlementaires sortiraient de mon sujet. 

I.c tiers ou le cinquième attribué aux équipages dans le 
produit des prises, est partagé entre les hommes qui le com- 
posent, suivant leur grade, dans les proportions indiquées 
pai les art. 99 et suiv. de l'arrêté du 2 prairial an xi. 

413. Les mêmes règles sont appliquées aux rançons: 
lorsqu il a été jugé qu’elles ont été régulièrement obtenues. 
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le partage et la répartition en sont faits comme s’il s’agissait 
d’une prise effective. 


S VI. — De la Recousst. 

Sojuuiie. — 416. Définition de U recousse. Ses conséquences diverses. — 
417. De la recousse ou reprise faite par un bâtiment de la même nation que 
le capturé. — 41 8. Le propriétaire a le droit de revendiquer la capture. — 
419. Loi contraire. —420. Quand la reprise est-elle légitime. — 421. Reprise 
faite par un bâtiment de l'État. — 422. Reprise d'un bâtiment allié. — 425. Re- 
prise d'un bâtiment neutre. — 424. Reprise faite sur un pirate. — 423. Prise 
d'un navire nanti d'un billet de rançon. — 426. Reprise sur reprise. — 
427. Reprise par l’équipage du capturé. — 428. Navire 'abandonné. — 
429. Conduite de la prise dans un port du capturé. — 430. Résumé du cha- 
pitre. 


446. Jusqu’ici nous avons supposé que la prise faite sur 
un ennemi ou sur un neutre a été conduite à bon port au 
lieu où elle doit être jugée, et qu’aucun obstacle intermé- 
diaire ne s’est opposé à ce que les droits du preneur sur la 
prise s’exercent dans toute leur plénitude et jusqu’à leurs 
dernières conséquences. 

Mais il peut arriver que la marche des choses soit inter- 
rompue par un incident qui vienne placer la prise dans 
d’autres mains, et qui, en faisant cesser le droit du capteur, 
donne naissance à des prétentions nouvelles. C’est ce qui a 
lieu au cas de reprise ou de recousse (’). 

Il y a recousse ou reprise, comme l’indique le mot, quand 
la prise faite par un corsaire est reprise par un autre cor- 
saire ou bâtiment de guerre. Dans ce cas, les droits du pre- 
mier capteur sur la prise qui lui est enlevée , cessent avec 


C) Recousit , ou rescousse; en anglais recaplure ; en espagnol re- 
cobro; en hollandais hcnoomen-schepen; en allemand wiedtreroberung, 
ou toierferoehnuRq; en italien ricupero. 
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sa possession; mais quels sont alors les droits du recapteur 
et que devient la reprise ? Là est la difficulté. 

417. La question peut se présenter dans plusieurs hypo- 
thèses que nous examinerons bientôt. Quant à présent, ar- 
rêtons-nous à la question principale, dont la solution doit 
faciliter celle de toutes les autres , et qui consiste à savoir 
quels sont les effets de la reprise quand elle est faite par un 
bâtiment de la même nation que le capturé. 11 s’agit de savoir 
si, dans ce cas, le navire ou les marchandises, pris et repris, 
retournent à leur ancien propriétaire, sur lequel ils avaient 
été premièrement capturés, ou s'ils deviennent la propriété 
du second capteur. 

On comprend que cette question dépend de celle de savoir 
si la prise a complètement dépouillé le propriétaire de la 
chose capturée, de tout droit à cette chose, pour transmettre 
tous ces droits au capteur. Si, par la prise, tous les droits do 
capturé sont transmis au capteur, la reprise faite sur ce cap- 
teur ne peut profiter au capturé, qui n’a plus aucun droit à 
la chose prise , laquelle passe alors dans le domaine du re- 
capleur. Si au contraire la prise n’a pas anéanti tous les 
droits du capturé, et lui a laissé la propriété de la chose 
dont elle lui a enlevé la possession , la reprise lui profite, 
parce que le recapteur ne saurait avoir sur cette chose plus 
de droits que le capteur lui-même, et que dès qu’elle se 
trouve entre les mains d’un compatriote qui ne peut se pré- 
valoir des droits de la guerre vis-à-vis du précédent pro- 
priétaire, celui-ci est en droit de la revendiquer. 

Si donc il fallait suivre ici les principes absolus du droit 
des gens primitif qui sont contraires à la course maritime, il 
faudrait en conclure que les prises faites par des corsaires 
particuliers, réprouvées par le droit des gens, ne peuvent 
conférer aucun droit aux capteurs, et conséquemment aux 
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recapteurs , de telle sorte que le droit de celui sur qui la 
chose a été primitivement prise reste entier et peut, après 
la reprise, être exercé contre le recapteur. Mais, comme j’ai 
déjà eu occasion de le dire , c’est d’un autre point de vue 
qu’il faut envisager les questions nées d’un état de choses 
qui, bien que contraire au droit des gens primitif , est en- 
tré dans le droit des gens conventionnel : nier la puis- 
sance de ce droit, ce serait nier la difficulté dans la théorie 
pour la laisser subsister pleine et entière dans la pratique. 
Il faut donc chercher à résoudre la question en considérant 
la course comme licite , parce qu’elle est nécessaire dans 
l’état actuel du droit international et politique. 

Partons donc de ce point que tout corsaire a le droit de 
faire des prises pour se les approprier; et cherchons quand 
et comment le corsaire preneur se les approprie. 

D’après les jurisconsultes romains qui ont résolu des ques- 
tions analogues relativement au butin, aux prisonniers faits 
pendant la guerre, et au droit de postliminie, les choses mo- 
bilières ne retournaient h leurs anciens maîtres que lors- 
qu’elles étaient reprises avant d’être sorties du territoire; et 
les prisonniers de guerre ne redevenaient libres et ne res- 
taient citoyens, que lorsqu'ils s’évadaient avant d’avoir été 
conduits chez l’ennemi, inlra sua præsidia (*) : on considé- 
rait que celui qui avait perdu sa chose ou sa liberté, perdait 
par la conduite chez l’ennemi toute espérance de recouvrer 
l’une ou l’autre. Et Grotius, adoptant les solutions de la loi 
romaine, pose en règle qu’on est censé avoir pris une chose 
par droit de guerre, lorsqu’on s’en est rendu maître de telle 
manière que l’ennemi à qui on l’a enlevée, doive vraisem- 
blablement avoir perdu l’espérance de la recouvrer, ou lorsque 


(’) L. 3, $ 1 ; 19, J 3, el 30 If De captivif H postliminio. 
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cette chose est à couvert de la poursuite de rennemi {*); 
d’où il conclut que les navires ou autres choses dont on s'em- 
pare sur mer ne sont censés pris que lorsque le capteur les 
a conduits dans un port ou dans une rade de sa dépendance, 
ou en pleine mer, au milieu d’une flotte, c’est-à-dire, en lieu 
de sûreté, parce que c’est alors seulement que l’ennemi 
commence à désespérer de les recouvrer. 

Ce système, auquel le Consulat de la mer (’), avait depuis 
longtemps donné force de loi, fut suivi par un grand nombre 
de publicistes (*). Cependant il ne prévalut pas dans l'usage. 
On trouva sans doute qu’il était d’une application assez dif- 
ficile, ou qu’il laissait trop longtemps en suspens le droit du 
capteur; et il sembla alors plus simple de fixer un délai après 
lequel le droit du capteur sur la prise était définitivement 
consolidé, de telle sorte que la reprise ou recousse faite après 
ce délai profitât au recapteur, et non au précédent proprié- 
taire. Ce délai, dont la durée était nécessairement arbitraire, 
fut généralement fixé à vingt-quatre heures. 

C’est l’ordonnance de 1584 qui introduisit en France 
cette règle nouvelle. « Un navire pris par les ennemis, s’il a 
demeuré entre leurs mains jusqu’à vingt-quatre heures, 
porte l’art. 61 de cette ordonnance , et après il soit recous 
et repris par les Français, la prise sera déclarée bonne; mais 
si ladite recousse est faite auparavant les vingt-quatre heures, 
il sera restitué avec tout ce qui était dedans : en aura loute- 


(') Lib. 5, ch. 6, § 5, a 1. 

(*) Ch. 287. 

(’) Zouchœus, De jure feeiali , part. 2 , sect. 8, quæst. 1 ; Loccenius, 
De jure marit. , lib. 2, cap. 4, n. A; Vattel, liv. 5, chap. 15, $ 196. 

Botta in belto capta, dit le cardinal de Luca (De crédita , dise. 4, 
n. 9) , qua i in hotlium prasidiii pernoclaverint , quoniam etiam si ab 
cit auferanlur, a /, a< p cr acquirantur, postliminio non 
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fois le navire de guerre qui l’aura recous et repris, le tiers. » 
Cependant cette disposition , bien que conforme aux usages 
de plusieurs peuples maritimes ('), ne fut pas admise 
sans difficultés. Cleirac (*) nous apprend que les parle- 
ments de Rouen et de Bordeaux résistèrent, et conti- 
nuèrent à juger que la recousse faite avant que la prise eût 
été conduite en lieu de sûreté, profitait à l’ancien proprié- 
taire et non au recapteur. Néanmoins, l’art. 8 de l’ordonnance 
de 1681, au titre des Prises , reproduisit la disposition de 
l’ordonnance de 1584, qui, après avoir été confirmée par 
l’édit du 15 juin 1779, a été définitivement maintenue par 
l’arrété du 2 prairial an xi. Si donc , dans l’état actuel de 
notre droit, un navire français ou allié est repris par des cor- 
saires sur les ennemis de l’État, après qu’il aura été vingt- 
quatre heures entre les mains de ces derniers, il appartien- 
dra en totalité auxdits corsaires ; si au contraire la reprise 
a été faite avant les vingt-quatre heures, le droit de recousse 
ne sera que du tiers de la valeur du navire recous et de sa 
cargaison. Dans le cas où la reprise est faite par un bâtiment 
de l’État, la règle se modifie : la reprise est alors restituée 
aux propriétaires , à la charge par eux de payer aux équi- 
pages repreneurs le trentième de sa valeur, si elle a été faite 
avant les vingt-quatre heures; et le dixième, si la reprise a 
eu lieu après les vingt-quatre heures. Les propriétaires doi- 
vent de plus payer, dans l’un et l’autre cas, tous les frais re- 
latifs à la reprise qui leur est restituée. Telles sont les dis|>o- 
sitions de l’art. 54 de l’arrêté précité du 2 prairial an xi. 

Cette législation , ou du moins le délai de vingt-quatre 
heures qui lui sert de base , est suivie dans presque toute 


(') Voy. I.occenins , Inc. cit. et n . 8. 
(») P. 578. 
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TEurope. L’Espagne, qni avait d’abord suivi la W te l a M - 
titulion, « per la obligation que tiene el rey e f 
garder eus subditos y la mar de cossarios y librarlos dél- 
ias (• ), » adopta plus tard la loi commune, ainsi qu on le voit 
par les ordonnances du 21 août 1702 et 17 uov. 1 718 ( )• 

Les anciennes lois hollandaises , dont Bvnkerskoec nous 
donne le détail (’), ainsi que les lois plus nouvelles citées 
par Azuni (*), prenaient aussi le terme de vingt-quatre heures 
comme point de départ, tout en accordant plus ou moins au 
recapteur, suivant que cette période de vingt-quatre heures 
avait été plus ou moins de fois révolue entre la prise et la re 
prise. Quant à l’Angleterre, il parait qu’on y suit la i ègle e 
la restitution dans tous les cas, saufle prélèvement d un hui- 
tième pour les frais de reprise. Un acte du parlement de 1692, 
qui, suivant Azuni, est la première loi qu’on connaisse en An- 
gleterre au sujet des reprises, s’était, il est vrai, rattaché au 
système des vingt-quatre heures, en établissant, comme les 
lois hollandaises, un rapport entre la portion attribuée au 
recapteur et la durée plus ou moins longue de la possession 
du premier capteur ; et ses dispositions avaient été repro- 
duites dans des actes subséquents de 1740, 1744 et 1746. 

Mais cet état de choses fut changé pendant la guerre de l in- 
dépendance américaine. Deux actes du parlement, de 1776 
et 1777, réglèrent que si des effets appartenant h des sujets 
du roi d’Angleterre étaient pris par les Américains rebelles, 
et repris par un vaisseau du roi ou par un armateur, la re- 
prise serait toujours restituée aux propriétaires, moyennant 
Un huitième pour droit de reprise. Des actes de 1779 et 

m ?u‘ rac ’ P' 37 » 

v ) Abreu, iro nart - _ 

O Quasi, jur CK ’ P ' ** parl ’ ch ‘ *’ 

(‘> T »,p 588 ’ b ‘'“P 3 
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4780 étendirent les effets de cette nouvelle législation aux 
navires ou effets des sujets anglais pris par les autres par- 
ties belligérantes, telles que la France, l’Espagne et la Hol- 
lande; et il ne parait pas que depuis lors le gouvernement 
anglais ait abandonné cette règle pour revenir à celle qu’il 
avait d’abord adoptée. 

448. Entre ces différents systèmes, je n’hésite pas à me 
prononcer pour celui qui, en cas de reprise, restitue la chose 
au propriétaire sur lequel la capture a été primitivement 
faite. 

Que dans les temps anciens, où la guerre se faisait pour 
le pillage et le butin, on ait placé la guerre au nombre des 
moyens d’acquérir, cela se comprend ; et encore avons-nous 
vu que les choses prises ne passaient dans le domaine du 
preneur qu’autant qu’il les avait mises à couvert de la pour- 
suite de l’ennemi, et que celui-ci avait perdu l’espérance de 
les recouvrer. Mais dans les temps modernes, où la guerre a 
un autre mobile que l’intérêt individuel , et où on ne se bat 
plus pour piller, on puisse adopter les principes du droit 
romain, et même, dans l’application, en exagérer la portée, 
c’est ce que je ne crois pas admissible. Il est vrai que la 
course est autorisée, et que le corsaire qui a fait une prise et 
l’a amenée dans un port de sa domination, est reconnu pro- 
priétaire de sa valeur. Mais c’est là moins une véritable pro- 
priété qu’une possession de fait qui ne repose que sur la vo- 
lonté du souverain du capteur, et qui n’a de réalité que parce 
que la chose prise se trouve placée hors des atteintes de celui 
à qui elle a été prise. C’est une occupation fondée sur la 
force, mais non sur le droit, et qui ne peut être translative 
de propriété que lorsque le capturé a renoncé à ses droits 
pour reconnaître ceux du capteur; mais comme, tant que 
dure la guerre, le capturé n’est jamais présumé faire cette 
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renonciation, qui ne peut résulter que des stipulations géné- 
rales d'un traité de paix, et qu'au contraire, alors même qu'il 
a perdu l'espérance de recouvrer sa chose, il est présumé con- 
server la volonté de la reprendre s’il la retrouve jamais h sa 
portée , il faut en conclure que le droit qui naît de l’occu- 
pation du capteur est essentiellement résoluble , et qu’il 
cesse au moment où a la possession du capteur succède celle 
d'un tiers qui, se trouvant soumis à la même juridiction que 
le capturé , reste passible de son action en revendication, 
l/irs donc qu’une reprise a lieu , quel que soit le temps 
écoulé depuis la prise, la chose doit être restituée à son pré- 
cédent propriétaire , sous la seule déduction des frais de re- 
prise et de la récompense due aux équipages repreneurs. 

Peu importe même que la chose ait été mise ù couvert de 
la poursuite, inlra præsidia , car l’impossibilité actuelle de la 
poursuite n’empêche qu’il n’y ail volonté de poursuivre. 

Peu importe même qu’elle ail été vendue h un tiers, en- 
nemi ou neutre, qui en connaîtrait l’origine, et qui ne pour- 
rait conséquemment avoir plus de droits que son vendeur, 
qu’il saurait n'en pas avoir. Mais si l’acheteur ignorait l’ori- 
gine de la chose, cl l’avait achetée, soit dans un marché, soit 
dans une vente publique, soit d’un marchand vendant des 
choses pareilles, le propriétaire originaire ne pourrait se faire 
rendre la chose qu’en remboursant au possesseur le prix 
qu’elle lui a coûté (*). 

Le droit de revendication ne cesse dans ces différents cas 
que si la chose a été dénaturée, soit dans sa forme, soit dans sa 
qualité, parce qu’alors, à vrai dire, la chose n'existerait plus. 

Telle est, selon nous, la véritable solution de la question, 
qui s’écarte, comme on le voit, du système de la loi française. 


(’) Code civil, iWSO. 
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pour se rapprocher de celui de la loi anglaise. C’est même, il 
faut l’avouer, une des singularités de la question, de voir 
l’Angleterre, dont la législation et les usages maritimes s’é- 
loignent sur tous les points des principes du droit naturel, 
s’en rapprocher sur celui-ci précisément quand la France, 
qui tend souvent à s’en rapprocher, s’en éloigne. 

419. Quelle que soit au surplus l’opinion que l’on se 
forme de la loi française en cette matière, il n’en faut pas 
moins l’observer, et tenir pour constant que sous son empire, 
la reprise faite vingt-quatre heures après la prise appartient 
en entier au recapleur, et que faite avant les vingt-quatre 
heures, elle doit être restituée au précédent propriétaire, sauf 
la déduction des droits de recousse, que la loi fixe au tiers de 
la valeur du navire recous et de sa cargaison. 

420. Observons au surplus qu’une reprise n’est légitime , 
de telle sorte que faite vingt-quatre heures après la prise elle 
soit un titre de propriété pour celui qui a fait la recousse, 
qu’autant que la première prise était de nature à pouvoir être 
déclarée valable. Si donc la prise est nulle ou annulable, il 
en est de même de la reprise, et celui qui l’a faite doit la res- 
tituer au propriétaire, sans pouvoir) prétendre autre chose 
que le recouvrement des frais et des dépenses que la reprise 
lui a occasionnés (*). 

421. Du reste, comme nous l’avons déjà vu, cette attri- 
bution de la propriété de la reprise faite vingt-quatre heures 
après la prise, n’a lieu «pie lorsque la reprise est faite par un 
corsaire : si elle est faite par un bâtiment de l’État, on rentre 
sous l’empire des principes du droit des gens primitif; la 
reprise est restituée aux propriétaires, qui n’ont à payer aux 
équipages repreneurs qu'une gratification du trentième ou 


(*) Azuni , t. Il, p. 5S5. 
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du dixième de la valeur de la reprise, suivant qu’elle a été faite 
avant ou après les vingt-quatre heures, indépendamment des 
frais de la reprise. — Quant aux navires pris par l'ennemi 
dans les rades ou ports français , et repris par les troupes 
françaises, avant d’avoir été conduits dans aucun port en- 
nemi, ils sont rendus aux armateurs ou propriétaires, qui 
peuvent constater leurs droits de propriété : telle est la dis- 
position de l’art. 3 de la loi spéciale du 12 vendémiaire an vi. 

122. Les règles applicables h la reprise d’un navire fran- 
çais sont applicables à la reprise d’nu navire allié qui aurait 
été pris par l’ennemi commun, L’art. 51 de l’arrêté du 2 prai- 
rial an xi, est formel sur ce point. 

123. Mais en serait-il de même d’un bâtiment neutre qui, 
pris par un belligérant , serait repris par un autre belligé- 
rant? Le bâtiment neutre pourrait-il devenir la propriété du 
second capteur, si la reprise avait lieu après les vingt-quatre 
heures ou si la reprise avait lieu avant les vingt-quatre 
heures, ne pourrait-il être restitué au propriétaire que sous 
la déduction du droit de recousse déterminé par la loi? Je le 
crois, mais pour le cas seulement où la prise du neutre aura 
été déterminée par un acte hostile, parce qu’alors, agissant 
en ennemi, il doit être traité comme tel. Si au contraire le 
neutre avait été indûment pris, et bien qu’il se fût maintenu 
dans les bornes d’une exacte neutralité, la prise, qui ne serait 
pas légitime et qui ne conférerait aucun droit au capteur, 
ne pourrait, par la même raison, en conférer aucun au re- 
preneur (*). 

Par la même raison, la reprise faite sur un pirate qui n’a 


P) Vov Valin Dr* pritet , p. 89. Voy. cependant deux décisions 
du conseil des prises de» 6 cl 26 lherm. an 8 , et les conclusions de 
M. Porta|i s qui les ont précédées, dans le Réperi. de M. Merlin , v® 
Pr,,r *i $ 5, art. 4. 
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aucun droit légitime de faire des prises, ne peut, en aucun 
cas, proüter au repreneur ('). Le contraire avait cependant 
été jugé par arrêt du parlement de Paris, du 22 avril 1624, 
rendu contrairement aux conclusions de l’avocat-général 
Servin, dans une affaire où il s'agissait de reprises faites sur 
des pirates algériens ( *); et il parait que cette jurisprudence 
était conforme aux anciennes lois de Venise et d'Espagne (*); 
ce qui avait induit Yattel en erreur, au point de lui faire poser 
en règle générale que « on ne serait pas reçu k réclamer un 
vaisseau pris par les corsaires de Barbarie, et vendu k un 
tiers ou repris sur eux, quoique les pirateries de ces barbares 
ne puissent que très improprement être considérées comme 
des actes d’une guerre en forme (*). » La question est d’ail- 
leurs formellement résolue aujourd’hui par l’art. 56 de l’ar- 
rêté du 2 prairial an xi, qui dispose, comme l'avait déjk fait 
l’art. 10 de l’ordonnance de 1681 , que les navires ou effets 
des Français ou alliés repris sur les pirates et réclamés dans 
l’an et jour de la déclaration qui en aura été faite , seront 
rendus aux propriétaires en payant le tiers de la valeur du na- 
vire et des marchandises, pour frais de recousse. 

Mais pour l’application de cette disposition , il est évident 
qu'il faut que le navire ait été repris sur les pirates par un 
Français. Si c’était par un étranger, la reprise serait k son 
profit, k moins que la loi de son pays ne fût semblable k la 
nôtre , puisqu’on n’aurait contre lui aucun moyen coercitif 


(*) Yalin , p. 98 ; Azuni, t. H, p. 531 ; Clcirac , p. 380 ; I.occeniu», 
De jure mari!., lib. 2, cap. 4, n. 4 : « Ea quœ nobit eripuerunt pi- 
rata, dit-il, nonoput habenlpotlliminio, quiajut gentium illit non 
eoncedit , ut jut domtnii mulare pouint. » 

(’) Bouche), v° Recoutte. 

(») Grotius, liv. 5, chap. 9, J 17; Valin, p. 100; Abreu , part. S, 
ch. 6, $ 3. 

(*) Droit de < gen t, liv. 5, chap. 15, $ 196. 
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pour le foreer à restituer la reprise, sauf cependant le cas où 
cet étranger ramènerait en France le navire ou les effets qu’il 
aurait repris sur les pirates ('). 

l)’où il faut conclure avec Valin que les alliés, qui , aux 
termes de l’art. 10 de l'ordonnance, et de l'art. 56 de l'arrêté 
du 2 prairial an xi, ont le droit de réclamer leurs effets repris 
sur des pirates par des Français, ne doivent s’entendre que 
de ceux qui suivent la même loi que nous, puisqu'autrement 
il n’y aurait pas de réciprocité dès que nous admettrions 
leurs réclamations quand ils repousseraient les nôtres, ce qui 
serait contraire aux principes d’égalité et de justice qui doi- 
vent être la règle commune des États. 

425. Kn cas de prise d’un navire ennemi qui est trouvé 
porteur d’un billet de rançon qu’il a exigé d’un navire précé- 
demment arrêté, il n’y a pas recousseou reprise de la rançon: 
elle reste due au premier capteur, ainsique nous l'avons déjà 
v n, *up., n. 595. 

420, Il s’est présenté en matière de reprise une question 
fort délicate : c’est celle de savoir quels sont les droits réci- 
proques du capteur et du recapteur, lorsqu’il y a reprise sur 
reprise. La question s’est présentée dans l’espèce suivante, 
rapportée par Valin dans son commentaire, sur l’art. 8 de l’or- 
donnance de 1 684 : Un navire anglais est pris par un corsaire 
français qui le garde plus de vingt-quatre heures. Ces deux 
navires sont ensuite repris ensemble par un corsaire anglais 
qui, après moins de vingt-quatre heures, est repris à son tour 
avec la reprise par un second corsaire français. De là une 
contestation entre les deux armateurs français, non pour le 


(*) Voy. l’arrêt do 10 ocl. 180P; Devill. et Carr., Coll. nouv. vol., III, 
1, 116; pan. Rec. Alp., *• H, p. 588. — Arrêt du parlement de Bor- 

deaux du s mars 16*5, rapporte par Cleirac, toc. cil. 
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navire français pris et recous une seule fois, et sur lequel le 
second armateur n’avait à prétendre que le tiers pour droit de 
recousse, mais pour la première prise anglaise , qui avait été 
deux fois reprise. Le premier armateur français prétendait 
qu’ayant gardé la prise plus de vingt-quatre heures , elle lui 
était pleinement acquise , de sorte qu’après ce délai le bâti- 
ment anglais avait dû être considéré comme français; d’où 
il concluait que dans la première recousse, il n’y avait aucune 
différence à faire entre ce navire et le navire français , l’an- 
glais qui les avait repris tous les deux ne les ayant pas gardés 
pendant vingt-quatre heures. — Le second armateur répon- 
dait que par la prise , le premier avait sans doute acquis la 
propriété du navire anglais; mais que cette propriété n’était 
pas incommutable, et que la reprise la lui avait fait perdre, 
parce qu’elle avait produit un elfet tel que ce qui était aupa- 
ravant en son pouvoir et légitimement possédé par lui, avait 
cessé de lui appartenir comme s’il n’y avait jamais eu aucun 
droit, dès l'instant qu’il avait cessé de posséder. D’où l’on 
concluait que le second armateur, qui reprend le premier avec 
la prise qu’il avait faite, devient réellement propriétaire du 
bâtiment ennemi que l’ennemi avait recouvré, et dans lequel 
le premier armateur français n'avait plus aucun droit. 

Les raisons du Second armateur prévalurent, et la ques- 
tion fut décidée en sa faveur par arrêt du conseil des prises 
du 2 janvier 1695. Cependant, il n’est pas douteux que si 
les raisons du second armateur étaient plus conformes aux 
principes du droit des gens primitif, tels que nous les avons 
exposés plus haut, celles du premier se rapprochaient davan- 
tage de l’esprit de la législation qui régissait et régit encore 
la matière, et avec lequel cet arrêt s’est mis en contradic- 
tion. La question n’en a pas moins été jugée dans le même 
seus par trois arrêts postérieurs du conseil, des 17 octo- 
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bre 1703 , 3 juin 1706, 14 juin 1710 et 5 novembre 1748. 

427. S’il arrivait que P équipage se délivrât lui-même de 
reunemi qui l'aurait pris, ce ne serait pas là une recousse ou 
une reprise qui, dans le cas où la délivrance aurait lieu avant 
les vingt-quatre heures, pût donner à l’équipage le droit de 
prétendre à la propriété du navire ou de la cargaison ; et 
qui, dans le cas où elle aurait eu lieu après les vingt-quatre 
heures, l'autorisât à prétendre au tiers pour droit de re- 
cousse. L’équipage, en délivrant le navire, n’a fait que son 
devoir; et comme il s’est délivré lui-même, il a travaillé au- 
tant dans son intérêt que dans celui des propriétaires du na- 
vire ou du chargement. Il ne peut donc que prétendre, dans 
ce cas , à une récompense proportionnée aux dangers qu’il 
a courus et au service qu’il a su rendre ('). 

428. L art. oo de l’arrêté du 2 prairial an xi , prévoit un 
cas qui a quelque rapport avec la recousse. Aux termes de 
cet article , si le navire sans être recous est abandonné par 
les ennemis, ou si par tempête ou autre cas fortuit, il revient 
dans la possession des Français avant qu’il ait été conduit 
dans un port ennemi, il sera rendu au propriétaire qui le ré- 
damera dans lan et jour, quoiqu'il ait été plus de vingt- 
quatre heures entre les mains des ennemis. L’efTet de cette 
disposition, prise de l’art. 9 de l’ordonnance de 1681, qui 
elle même l avait puisé dans le chapitre 11 du Guidon de la 
mer, est d assimiler les navires ou effets abandonnés, aux na- 
vires ou effets naufragés. Si donc les navires ou les effets 
a )an< onnés ont été trouvés en pleine mer, ou tirés de son 
i e tiers doit en être délivré à ceux qui les ont trouvés, 


Emérigon 6 Dr# al ' am,rauté t,e Marseille du 8 janv. 1 

du « Æt an “Tr CM ’ Ch - 12 ' scc ‘- 28 ; Déc. du e 
* n vi , V alm , p. 87 ; Azuni, t. Il, p. 349. 
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à titre de droit de sauvetage, conformément h l’art. 27, liv. 4, 
tit. 9 de l’ordonnance de 1081, spécial au cas de naufrage; 
et si, au lieu d’être trouvés en pleine mer, ou tirés de son 
fond , les effets abandonnés sont trouvés échoués sur les 
côtes, l’inventeur n’a plus droit qu’aux frais par lui faits pour 
les sauver (art. 20) ('). 

429. Observons en terminant , ainsi que nous l’avons vu 
dans le paragraphe qui précède, qu’on peut assimiler jusqu’à 
un certain point à la recousse la conduite d’une prise dans 
un des ports de la puissance sur laquelle la prise a été faite. 
Nous sommes entré sur ce point à l’endroit cité dans des 
détails «pii nous dispensent de revenir ici sur les questions 
qui peuvent naître suivant qu’il s’agit d’une prise neutre ou 
ennemie (»). 

450. Ici se terminent les explications que j’avais à don- 
ner sur les effets de la guerre, relativement au commerce. 
Quoique les principes de justice, d’équité et de moralité qui 
forment la base dit droit des gens soient immuables, on a pu 
voir que la conduite des nations a varié , que les lois elles- 
mêmes ont été incertaines, comme s’il n’y eût aucun principe 
fixe auquel on pût sc rattacher. Trop souvent l’intérêt du 
moment a été le mobile des actions et le régulateur de la 
conduite des gouvernants et des gouvernés, qui, sacrifiant 
l’avenir au présent, n’ont pas su voir que les intérêts de l’hu- 
manité sont toujours les mêmes, toujours conformes à la jus- 
tice, et que lorsqu’on s’écarte des devoirs qu’elle impose, on 
compromet ces intérêts en croyant les servir. 


(') Valin, p. 202; — Beaussant, Code mari l., t. II, p. 80 et suiv. — 
Contra , Azuni, t. II, p. 236, qui pense que celui qui trouve un navire 
abandonné après prise n’a droit , dans tous les cas , qu’à ses frai9 de 
sauvetage. 

(*) Voy. tup. n. 404 et suiv. 

i. 27 
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CHAPITRE III. 

DES CONSULS. 

— 431. Des consuls et des agents diplomatiques. — 433. Origine des 
établissements consulaires. — 433. Division de ce chapitre. 


431 . Les relations internationales, pacifiques ou guerrières, 
dont l’exposition se trouve dans le chapitre qui précède, ont 
amené l’établissement d’agents , envoyés d’un peuple chez 
l’autre, pour protéger les nationaux et le commerce natio- 
nal. Tels sont les consuls, et en certains cas les agents diplo- 
matiques. 

Les consuls sont des agents ou délégués que le souverain 
d’une nation entretient en pays étranger , et principalement 
dans les ports et les places de commerce , pour veiller à la 
conservation des droits et privilèges de scs sujets, et pour 
remplir h leur égard certaines fonctions administratives et 
judiciaires : Consules, dit Marquardus, ut consulere se debere 
mercatoribus et mercaturd ipso nomine admoneanlur ( ' ). La 
protection des intérêts nationaux est aussi confiée aux 
agents diplomatiques, ambassadeurs, ministres, chargés 
d’affaires, etc., mais d’une manière moins spéciale qu'aux 
consuls, qui, de leur côté, protecteurs naturels et juges de 
leurs nationaux, ne représentent pas ordinairement le sou- 
verain qui les délègue , et ne remplissent qu’aceidentelle- 
ment des fonctions diplomatiques. 

432. Dans l’origine , les consuls n’avaient d’autre fonc- 
tion que celle de juger les différends qui s’élevaient entre 
les marchands étrangers ; et comme toute juridiction vient 
du souverain du lieu dans lequel elle s’exerce, le souverain 


(") De jure mercaiorum, lib. 3, cap. 6, $ 18. 
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local établissait lui-méme, pour juger les étrangers, des ma- 
gistrats qui furent d’abord connus sous le nom de telonarxi, 
baiuli, prepositi, seneschalli, priores mercatorum, seniores, 
suivant Marquardus (') et Heineccius (*), qui ont peut-être 
confondu l’otlice des consuls, juges spéciaux des marchands 
étrangers, avec les juges fort anciennement établis pour ju- 
ger les affaires commerciales sans distinction de nationalité, 
auxquels plus tard on donna aussi le nom de juges-consuls, 
et qui sont aujourd’hui remplacés par nos tribunaux de com- 
merce. 

Toujours est-il que l’établissement par les souverains lo- 
caux de juges investis du droit de connaître des contesta- 
tions qui s’élevaient entre les marchands étrangers, dont on 
pourrait trouver des traces dans l’antiquité même (‘), re- 
monte, dans les temps qui suivirent la chute de l’empire ro- 
main, h une époque fort reculée. Une loi des Visigoths (*) 
est fort précise h cet égard : « Dùm transmarinx negotiatores 
inter se causatn habuerint , nullus de sedibus nostris eos audire 
prœsumat , nisi tantum modo suis legibus audiantur apud 
telonarios suos. » 

Plus tard , comme les commerçants étrangers n’avaient 
pas autant de confiance dans les juges établis par le sou- 
verain local que dans ceux de leur nation, ils obtinrent le 
privilège de nommer eux-mêmes leurs juges dans les prin- 
cipales villes de l'Orient, qui, après les Croisades et les 
conquêtes religieuses et politiques, était destiné h devenir le 
théâtre des conquêtes commerciales (“). Ces privilèges fu- 


(*) De jure mercal., lib. 5, cap. 6, $ 18. 

•(*) De jure prineipis circà commerc. libert. 

(*) Voy. Miltitz, Manuel des consuls, t. I, liv. l,ch. 2. 
( 4 ) Lib. 11, tit. 5, §2. 

(*) Miltitz, Ibid., t. Il, liv. 2, ch. 1. 
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rent particuliers d’abord aux pays conquis par les Croisés; 
on en trouve des exemples remarquables dans la juridiction 
de la fonde, sur laquelle les assises de Jérusalem contiennent 
de précieux détails (‘); et dans une charte de Roger, roi de 
Sicile, agissant comme seigneur de Ba> rut, eu 1120: « Vo- 
lumus , dit-il. etiam quod ubicumque mercatores navigiorum 
dominio civitatis prardictœ fuerint adunati, è tribus utrum 
possint consulem eligere (*) ». Mais ces privilèges s’étendirent 
bientôt dans les États barbaresques et musulmans qui trou- 
vaient des avantages à faire le commerce de l’Occident, et 
avec lesquels l’Occident ne voulait pas commercer sans ga- 
rantie. On peut voir dans le Manuel des consuls de M. de Mil— 
titz, de nombreux documents sur l'établissement des consuls 
français, ou pour mieux dire, de certaines villes delà France 
méridionale dans les jtays soumis à la domination musul- 
mane, et ensuite dans les autres Ftats de l'Europe. Les trai- 
tés ou privilèges en vertu desquels ces villes faisaient le 
commerce, établissaient des comptoirs et instituaient des 
consuls dans les pays barbaresques, en Égypte, en Syrie, sur 
les côtes de l’Asie-Mineure, h Constantinople, étaient d'abord 
le résultat de négociations entamées et suivies en leur propre 
nom sans l’intervention ou l’autorisation des rois. Mais ceux- 
ci, dès qu’ils cessèrent de rester indifférents aux progrès du 
commerce, intervinrent dans la nomination des consuls, et 
bientôt restèrent seuls investis du droit de les instituer. 
Nommés par les commerçants d’une ville ou d’un État, les 
consuls n’étaient que des arbitres dont le caractère public 
ne résultait que du consentement du souverain étranger dans 


(*) Assises de Jérusalem, édition de M. Victor Foucher, 1. 1, p. 861 
et suiv. Voy. surtout les notes de la page 368. 

(’) Lünig, Codex ital. diploma ficus, t. 1] ; Millilz, t. II, p. 594. 


Digitized by Google 




DES CONSULS. 


121 


le territoire duquel ils exerçaient leur juridiction. Nommés 
par les souverains mêmes de ceux à qui ils devaient rendre 
la justice, ils devinrent de véritables juges. C’est de cette 
époque que datent les traités ou capitulations qui assurent 
les privilèges des Français dans le Levant, et l’établissement 
des consuls institués par les souverains mêmes pour mainte- 
nir ces privilèges ( ' ). 

A mesure que les entreprises commerciales et maritimes 
s'étendaient et se multipliaient, surtout dans la Méditerranée 
et dans la Baltique, les souverains des pays intéressés dans 
ces expéditions sentirent le besoin, dans les grandes places 
de commerce , et principalement dans les ports de mer, 
de constituer leurs nationaux en corps de nation, et de les 
soumettre à l’autorité de leurs consuls , qui les jugeraient 
suivant leurs lois particulières, qui veilleraient h la conser- 
vation des privilèges obtenus, qui maintiendraient l’emploi 
des poids , mesures et monnaies de leur pays , et qui joui- 
raient des droits et des pouvoirs nécessaires pour assurer 
leur indépendance et leur autorité. Tel fut le système géné- 
ral de tous les États qui , b partir du moyen-âge, partici- 
pèrent au commerce de la Méditerranée et de la Baltique. 
Ces mesures protectrices, commandées par le peu de pro- 
grès que la civilisation avait encore faits h cette époque, 
étaient nécessaires à la sûreté des commerçants exposés à 
de fréquentes vexations; sans elles les relations commer- 
ciales auraient été impraticables; elles seules pouvaient ani- 
mer et étendre le commerce et la navigation dans les pays 
étrangers, b une époque où les traités, peu respectés, sou- 
vent violés, n’olfraient que de faibles garanties. L’établisse- 
ment des consuls se lit alors avec d’autant plus de facilité (*) 


(*) Voy. Mütitz, t. 11, p, 204 et suiv. 
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qu’il n’y avait pas encore d’agents diplomatiques à résidence 
fixe , ce qui rendait les consuls doublement utiles. Quand, 
plus tard, les relations commerciales se compliquèrent, l'in- 
tervention des consuls acquit un nouveau degré d'utilité. Et 
bien que presque partout ils aient perdu leurs attributions 
diplomatiques, leur importance n’a cessé de s’accroître, et 
aujourd’hui ils tiennent une large place dans les rapports 
internationaux , et sont un des principaux anneaux de la 
grande chaîne qui réunit les peuples ( l ). 

455. Entrons maintenant dans quelques détails sur la ma- 
nière dont les consuls sont établis, leur caractère, leurs pri- 
vilèges, leur organisation, et leurs fonctions diverses (‘). 


SECTION I. — Etablissement des cosscls ; lelbs cakactAbe , moulages 

ET IMMCIUtAs tUOLCMENTS. 

Sommaire. — 434. Qui peut nommer les consuls. — 435. De Vexcquatur. 436. 

Les cousuls u’out pas besoin d'élre acceptés par les nationaux. 437. La 

nomination des consuls appartient au souverain de fait comme au souverain 
do droit.— 438. De l'exterritorialité. — 439. Dislinctiou entre les immunités 
politiques auxquelles peuvent prétendre les consuls , et leurs droits comme 
particuliers. — 440. Compétence des tribunaux locaux sur les consuls. 

441. Voies d'exécution qui peuvent être employées contre les consuls. 

442. Les consuls ne peuvent jamais être poursuivis b, raison de leurs fonc- 
tions. — 443. Compétence des tribunaux sur les consuls étrangers, lorsque ces 
consuls sont sujets français. — 444. Actions d'un français contre le consul de 
sa nation. — Du cas où le consul est en même temps un agent diplomatique. 

446. — Droit d'asyle. — 447. Les consuls peuvent-ils faire le commerce? 

448. Peuvent-ils faire des emprunts ? — 449. Les consuls ne peuvent se rendre 
adjudicataires des choses qu'ils sont chargés de vendre. — 450. Ils ne peuvent 

recevoir ni traitement ni commissions des puissances étrangères. 451 . Us 

ne peuvent se marier sans l’agrément du Roi. — 452. Émoluments des cousuls. 

454. Dans l’état actuel des choses, les consuls n’étant pas 


(') Voy. Miltitz, I. II, p. 400. 

(') Voy. dans le Dict. du contentieux commercial , v« Consuls , l’in- 
dication des différentes lois ou ordonnances qui, depuis l’ordonnance 
de la marine jusqu'à nos jours, ont régi la matière. 
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seulement des mandataires choisis par les commerçants d’un 
pays, pour les représenter dans un autre, ni de simples ar- 
bitres, mais des agents revêtus d'un caractère public, des 
représentants de l’autorité qui les délègue, on doit en con- 
clure d’abord qu’un consul ne peut être établi en pays étran- 
ger sans l’autorisation expresse du souverain de ce pays. 
Suivant un auteur moderne (‘), on ne peut, sans hostilité, 
refuser h une nation le droit d’établir des consuls, pas plus 
qu’on ne peut lui refuser celui de commercer. Je crois que 
c’est une erreur. L’admission des consuls n’est pas une con- 
séquence nécessaire de tout établissement ou de tout rap- 
port commercial. Les consuls facilitent le commerce en le 
protégeant; mais une nation, tout en ne s’opposant pas 'ace 
qu’une autre nation vienne commercer chez elle , peut fort 
bien ne pas vouloir admettre un établissement consulaire qui 
développerait ce commerce. Ac.corder aux autres ce qu’on 
leur doit strictement, n’est pas s’engager à leur accorder da- 
vantage. C’est donc avec raison que Vatlel décide qu’un traité 
de commerce entre deux puissances n’emporterait même pas 
le droit d’établir des consuls de l’une chez l’autre, et que ce 
droit ne peut résulter que de traités ou capitulations parti- 
culières, ou du consentement tacite résultant d’un long 
usage (*). 

435. Il y a plus : lors même que le droit d’établir un con- 
sul est reconnu , le consul nommé ne peut exercer ni auto- 
rité ni juridiction avant d’avoir été agréé et admis par la 
puissance chez laquelle il doit résider. Toute justice émane 
du souverain local ; aucune juridiction ne peut être exercée 
autrement qu’en son nom. Sans doute le consul lient son au- 


(’) M. Beaussant, Code maritime, t. II, p. 3*29. 

(’) Liv. 2, ch. 2, $ 34; M. Pardessus, n. 1441 ; Casaregis, dise. 173, 
n. 43; ord. de 1681, tit. des consul t 
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torité du souverain qui l’envoie: « Consules si in alieno terri- 
torio jurisdictionem exerceant, dit Casaregis (*), illamdicun- 
tur habere à principe à quo tnissi sunt , non vero à principe 
territorii in quo résident. » Mais ils ne peuvent faire aucun 
usage de cette autorité, ni avoir aucun caractère public, tant 
qu’ils n’ont pas été reconnus par le souverain cliez lequel ils 
doivent exercer cette autorité et jouir de ce caractère . 
uConsules exterorum principum , dit encore Casageris, non 
possunl in aiienis oris maritimis jurisdictionem exercere , ms» 
accedat consensus principis illius loci in quo résident (’). » Ln 
consul étranger ne peut donc entrer dans l 'exercice de ses 
fonctions qu’après avoir été accepté par le gouvernement 
de l’État où il est envoyé; il n’a qualité que du jour où il a 
obtenu cette acceptation ( 5 ). 

A cet efl'et, la nomination du consul est notifiée diploma- 
tiquement au souverain cheç lequel ce fonctionnaire doit ré- 
sider, et par lequel il doit être accepté. Cette acceptation, qui 
confère au consul le droit d’exercer sa juridiction et son au- 
torité, reçoit le nom d 'exequalur. Cet exequatur , qui peut 
être refusé si le souverain auquel il est demandé croit en 
avoir des motifs suffisants, et qui peut être également retiré, 
si plus tard ces motifs surviennent ( 4 ), est délivré en France 
par le ministre des affaires étrangères , et lu au tribunal de 
commerce par le greffier , qui dresse procès-verbal de cette 
lecture. 

Anciennement X exequatur n’était pas exigé dans le Levant 
et en Barbarie; il suffisait de notifier la nomination du con- 

ùiscurs. 173, n. 56. 

• (’) iMd., n. 55. 

(•1 ' ar ' S ’ 28 no ’ lt 1842 (Devill., 42, 2, 572). 
celui 0,1 trouve un exemple récent du retrait d'un exequatur dan* 

qui all e'gnit , en 1835, le consul autrichien résidant à Bayonne. 
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sul à l’autorité du lieu dans lequel il devait résider ('). Mais 
aujourd’hui, le ministre des affaires étrangères prévient l’am- 
bassadeur français à Constantinople de la nomination du 
consul; et cet ambassadeur obtient du gouvernement turc, 
pour le consul nouvellement nommé, un exegualur qu’on 
nomme bar al (*). 

456. 11 n’est pas besoin de faire remarquer que la nomi- 
nation du consul appartenant au souverain seul qui l'insti- 
tue, sauf l’acceptation du souverain chez lequel il doit ré- 
sider, les nationaux sur lesquels il a juridiction en pays 
étranger, n’ont aucun contrôle à exercer sur sa nomination, 
et deviennent ses justiciables, sans qu’il soit nécessaire qu’ils 
l’aient accepté. « Non requiritur consensus partium, dilCasa- 
regis (*), cwn possint subditos etiam invitos judicare. » 

437. Il n’est pas besoin non plus de faire remarquer 
que le droit de nommer les consuls, aussi bien que celui de 
leur délivrer l'exequatur, appartient aux souverains de fait 
comme aux souverains de droit. Celui qui est en possession 
de la souveraineté dans un pays i>eut envoyer des consuls 
dans un autre , de même que seul il peut donner Vexequatur 
aux consuls qui sont envoyés dans le pays qu’il gouverne. 
L’indépendance des États ne permet pas aux uns de mettre 
en question la légitimité des pouvoirs qui sont établis et re- 
connus dans un autre ( 4 ). On peut appliquer ici ce (pie Yattel 
dit du droit d’ambassade. Après avoir posé le principe que , 
en matière de souveraineté, les puissances étrangères peu- 


(') Valin, sur l'art. Sdutit. 9 du liv. I de Tord, de 1681. 

(’) Ord. de 1781, tit. 1, art. 4; Warden, De l’origine des établis- 
sements consulaires y p. 171; M. Pardessus, n. 1448; M. Beaussant, 
t. Il, p. 837. 

(») Diseurs. 178, n. 33. 

(*) Voy. sup.y n. 162. 
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vent ne suivre que la possession actuelle, sans avoir égard au 
droit, si le bien de lcursaffaires les y convie, il ajoute : « Il n’y a 
point de règle plus sûre, plus conforme au droit des gens et à 
l'indépendance des nations , puisque les étrangers ne sont pas 
en droit de se mêler des affaires domestiques d’un peuple; 
ils ne sont pas obligés d’examiner et d’approfondir sa con- 
duite dans les mêmes affaires, pour en peser la justice ou l’in- 
justice; ils peuvent, s’ils le jugent à propos, supposer que le 
droit est joint à la possession. Lorsqu’une nation a chassé 
son souverain, les puissances qui ne veulent pas se déclarer 
contre elle et s’attirer ses armes ou son inimitié, la considè- 
rent désormais comme un État libre et indépendant, sans 
prendre sur elles de juger si c’est avec justice qu’elle s’est 
soustraite à l’empire du prince qui la gouvernait. Si la na- 
tion, après avoir changé son prince, se soumet a un autre, si 
elle change l’ordre de la succession , et reconnaît ùn souve- 
rain au préjudice de l’héritier légitime et désigné, les puis- 
sances étrangères sont encore fondées à tenir pour légitime 
ce qui s’est fait; ce n’est pas leur querelle ni leur affaire. 
Lors donc que des puissances étrangères ont admis les mi- 
nistres d’un usurpateur, et lui ont envoyé les leurs, le prince 
légitime, venants remonter sur le trône, ne peut se plaindre 
de ces démarches comme d’une injure, ni en faire un juste 
sujet de guerre, pourvu que ces puissances ne soient pas 
allées plus avant, et n’aient pas donné secours contre lui ( * ).» 

438. Les agents diplomatiques, ministres publics ou am- 
bassadeurs, jouissent de certaines immunités qui consistent 


(’) Liv. 4, ch. s, n. 68. Les exemptes récents d’applieation de ces 
principes sont nombreux; on les a même appliqués dans des temps où 
l'occasion s’en présentait moins souvent qu'aujourd’hui , et où il sem- 
blait plus difficile de les admettre. Voy. la dépêche de M. deVilleroyau 
président Jeannin, en date du 8 avril 1608, rapportée par Vattel, ibid. 
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principalement dans l'inviolabilité de leur personne et de 
leur demeure, et dans ce qu’on est convenu d’appeler l'exter- 
ritorialité. L’exterritorialité est une fiction au moyen de la- 
quelle celui qui est revêtu d’un caractère diplomatique est 
considéré, pendant toute la durée de sa mission , comme 
étant toujours dans l’État dont il est l'envoyé. Cette fiction 
qui, jointe à l’inviolabilité qui protège les agents diplomati- 
ques, a pour résultat d’empécher qu’ils ne puissent être tra- 
duits, soit en matière civile, soit en matière criminelle, de- 
vant les tribunaux du pays où ils résident, est fondée sur ce 
que ces agents représentent le souverain même et la nation 
qui lésa envoyés, participent aux mêmes immunités, et ne 
peuvent, pas plus que ce souverain et cette nation, être jugés 
et condamnés par une juridiction étrangère. 

459. Les consuls jouissent, dans le pays où ils résident, 
de certains privilèges ou immunités analogues à ceux des 
ministres ou ambassadeurs , quoique moins étendus. Comme 
les agents diplomatiques, ils sont, sous tous les rapports po- 
litiques, placés sous la garantie du droit des gens, en ce qui 
touche la liberté et la sûreté de leurs personnes , l’inviolabi- 
lité de leur chancellerie, l’exemption des taxes locales (*); 
mais, sous tous les rapports purement civils, ils ne peuvent 
prétendre aux mêmes immunités. Comme ils ne sont pas 
envoyés pour représenter le souverain et la nation qui les 
délègue, mais seulement pour protéger le commerce et juger 
les commerçants, il n’y a pas de motif pour leur accorder le 
privilège de l’exterritorialité qui prend sa source, relative- 
ment aux ministres publics, précisément dans leur caractère 
de représentants de la nation et du souverain. « Consules illi. 


{') Vallet, liv. 4, ch. 6, J 75; tiorel. De» consuls, p. 39 et 40; War- 
den, ch. 5, passim.; M. Pardessus, n. 1448. 
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dit Bynkerskoëck, en parlant de l'exterritorialité qu’il leur 
refuse, non sunt nisi mercatorum nationis sua defensores et 
quandoque etiam judices, quin feri ipsi mercatores, non missi, 
ut principem suum représentent apud alium principem, sed ut 
principis sui subditos tueanturin iisquœ ad mercaturam per- 
tinent, sapé et ut de iis inter eos jus dicant (*). » 

Cette distinction entre les rapports politiques, c’est-à-dire 
les relations qui existent entre le consul et le gouvernement 
près duquel il réside, et les rapports civils, c’est-à-dire les 
relations du consul soit avec les individus envers lesquels il 
s’est engagé comme particulier, soit avec l’autorité publique 
à laquelle il doit compte de ses actions privées , explique la 
contradiction que Vattel (• ) reproche à certains auteurs ( 1 ) 
qui, après avoir posé en principe que les consuls ne jouis- 
sent pas du privilège de l’exterritorialité, citent des cas dans 
lesquels la violation de la personne d’un consul a été consi- 
dérée comme une infraction au droit des gens. Les consuls, 
inviolables, politiquement parlant, en ce sens que le gouver- 
nement près duquel ils résident , ne peut jamais les traiter 
comme ennemis, manquer aux égards dus à leur caractère , 
les arrêter pour des raisons politiques , restent soumis aux 
règles du droit commun dans tous les autres cas et quand 
leur qualité de consuls n’est pas en cause. 

440. 11 suit de là , d’une part, que l’outrage fait à un con- 
sul, ou plutôt à la qualité dont le consul est revêtu, est une 
violation du droit des gens ( 4 ) ; et d’autre part, que, à moins 


(•) De foro fegatorum, cap. 10. — Voy. Martens, Dr. det gens , J 148. 
(*) I.iv. 2, ch. 5, $ 54. 

(*) \\ i que fort , par exemple , De l’Ambassadeur, liv. 1, scct. 5. — 
Voy. aussi Bouchaud , Théorie des traités de commerce , p. 144; Hei- 
neccitis, De jure principis eireà commerc. libert., $ 23. 

(*) ta guerre d’Alger, en 1850, n’a pas eu d’autre cause. 


Digitized by Google 



DBS CONSULS. 


429 


de conventions contraires établies par les traités, les consuls 
ne sont pas affranchis de la juridiction civile ou criminelle 
du pays où ils sont établis, à raison des obligations civiles 
qu'ils y ont contractées , ou des crimes et délits qu’ils y au- 
raient commis (’). Toutefois, dans ce dernier cas, suivant 
M. Warden (*), on regarde comme un préalable nécessaire à 
la poursuite, de demander l’autorisation du gouvernement 
auquel appartient le consul. 

La compétence des tribunaux français sur les consuls 
étrangers est d’autant moins douteuse qu’elle est spéciale- 
ment réservée dans Yexequatur qui leur est accordé : « Au 
cas, y est-il dit, que le consul fasse quelque commerce pour 
lequel il entre dans des engagements, il pourra être pour- 
suivi, ainsi qu’il est d’usage, sans pouvoir y opposer aucun 
privilège (’). » Et comme il n’y a pas de raison pour accor- 
der aux consuls, en matière civile, un privilège auquel ils 
n'ont pas droit en matière commerciale, il faut en conclure 
que la compétence des tribunaux français a lieu, dans l’un et 
l’autre cas, sans distinction de la matière et de l’objet de la 
contestation. 

441. De ce que les consuls étrangers sont justiciables des 
tribunaux français, il faut en conclure qu’ils sont soumis aux 
mêmes voies d’exécution que tous les autres étrangers. Us 
sont donc contraignables par corps ( 4 ). Mais il y a sur ce 
point une distinction k faire et qui résulte de l’art. 2 du traité 


(*) ‘Wiquefort , De i Âmbauadeur, liv. 1, sect. S; Bynkerskoëck, 
ch. 10; M. Merlin, Réperl., \» Consuls, J 2, n.4; M. Pardessus, 
n. 1*48; M. Fœlix, p. 269; Montpellier, 25 janvier 1841 (Devill. 1841, 
2, 193); Aix, 14 août 1829 (S. 50, 2, 190). 

(’) De l'origine des établissements consulaires, p. 106. 

(*) M. Fœlix, Droit internat., p. 273. 

( 4 ) Yoy. Paris, 28 avril 1841 et 23 août 1842 (Devill., 41, 2, 344; el 
42, 2, 372). ’ 


Digitized by Google 



430 LIVRE 11. TITRE I. CHAP. 111. SECT. I. 

du 13 mars 1769, entre la France et l’Espagne, connu sous 
le nom de pacte de famille , combiné avec d’autres traités 
postérieurs. Aux termes de cet art. 2, * Les consuls étant 
sujets du prince qui les nomme, jouiront de l’immunité per- 
sonnelle, sans qu’ils puissent être arrêtés ni traduits en pri- 
son, excepté le cas de crime atroce et celui où les consuls 
seraient des négociants, puisque pour lors cette immunité 
personnelle doit s’entendre seulement pour dettes ou autres 
causes civiles qui n’impliquent pas crime ou presque crime , 
ou qui ne proviennent pas du commerce qu’ils exerceront 
par eux-mêmes ou par leurs commis. » D’où il suit que les 
consuls espagnols sont, d’après ce traité, affranchis de la con- 
trainte par corps à laquelle sont, en toute matière civile et 
commerciale, spécialement soumis les étrangers ( ' ), et qu’ils 
ne sont jamais soumis qu’k la contrainte par corps qui peut 
être prononcée généralement contre tous débiteurs commer- 
çants, sans distinction de nationalité ( *). Et comme plusieurs 
traités postérieurs, conclus avec d’autres nations, portent la 
clause que leurs consuls jouiront de tous les privilèges qui 
sont accordés aux consuls de la nation la plus favorisée, il 
faut en conclure que les consuls de toutes ces nations jouis- 
sent du privilège et de la faveur accordés aux consuls espa- 
gnols par le pacte de famille, et ne sont contraignables par 
corps que dans la même limite (*). 

442 . Des principes précédemment posés, il résulte que les 
consuls, placés en cette qualité sous la protection du droit 


(•) Voy. t. II. 

(*) M. Fœlix, P- 273. 

(») Des traités de cette nature ont été conclus avec la Russie le 
11 janvier 1787 (art. 13) ; avec l’Angleterre le 13 janvier même année 
(art. 6); et avec le Mexique le 8 mai 1827 (art. 11). — Voy. M. Fœlix, 
ibid., p. 276. 
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des gens, ne peuvent jamais être poursuivis devant les tribu- 
naux du pays où iis exercent leurs fonctions, à raison des 
actes qui se rattachent à ces fonctions, parce que dans ce cas 
ils sont présumés suivre les ordres ou les instructions de leur 
gouvernement, et que les torts dont ils pourraient alors se 
rendre coupables ne sont réparables que par voie diploma- 
tique : ce n’est pas aux tribunaux qu’il appartient de con- 
naître des faits qui intéressent les rapports des nations entre 
elles, et de juger les actes des souverains ou de leurs manda- 
taires. C’est ce qui a été jugé par la Cour de cassation , le 3 
vendémiaire an ix , sur les conclusions conformes de 
M. Bigot-Préameneu (*), dans une espèce où le consul 
étranger avait agi non-seulement par ordre de son gouver- 
nement, mais encore avec l’autorisation du gouvernement 
français (*). 

Il a même été jugé, et avec raison, que les tribunaux fran- 
çais sont incompétents pour connaître des débats qui s’élèvent 
entre un consul et un vice-consul d’une nation étrangère, 
à raison de la répartition à faire entre eux des droits prove- 
nant du consulat, lors même que l’un d’eux serait français (*). 
Il n’en est pas de cette contestation, qui se rattache k l’exer- 
cice des fonctions consulaires en pays étranger, au nom d’un 
gouvernement étranger, comme des contestations relatives 
aux obligations contractées en pays étranger par un étranger 
envers un Français, qui, aux termes de l’article 14 du Code 
civil, peuvent être portées devant les tribunaux français (*). 

443. A plus forte raison, la compétence des tribunaux 


(') M. Merlin, Répert., v° Consul étranger, n. S. 

(•) Devill. et Carr., Coll. nou».,t. 1, 1. 

(*) Bordeaux, 20 mai 1826, S. 29, 2, 509 (Devill., 29, 2, 192). 
(•) Voy. t. Il, Ut. 2, ch. 1, sect. 3. 
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français s'étend-elle sur les consuls des nations étrangères , 
lorsque ces consuls sont sujets français ; car les fonctions 
consulaires qu’ils remplissent pour un gouvernement étran- 
ger ne changent pas leur nationalité, ne leur font pas perdre 
les droits qui y sont attachés, et par conséquent ne les affran- 
chissent pas des charges et des devoirs corrélatifs à ces droits. 
La question de savoir si le sujet d’un État, en devenant mi- 
nistre public ou ambassadeur d’un souverain étranger, cesse 
d’être sujet de son souverain naturel , a été , il est vrai , fort 
controversée entre les publicistes ('); mais quelle que soit 
l’opinion qu’on croie devoir adopter sur ce dernier point, 
elle ne saurait avoir aucune intluence sur la question relative 
aux consuls qui , ne représentant pas le souverain par lequel 
ils sont nommés, mais remplissant seulement une fonction 
publique conférée par ce souverain, ne sont pas nécessaire- 
ment présumés avoir abdiqué leur nationalité. On peut sans 
aucun doute appliquer aux consuls ce que Huber etBynkers- 
koeck(’) disent des ambassadeurs : Celui qui choisit pour 
ambassadeur un de nos sujets, est censé mettre hors de 
notre juridiction, son emploi, et non passa personne. 

Il n’est pas besoin de remarquer que le Français qui 
accepte des fonctions consulaires conférées par un gouver- 
nement étranger, sans avoir préalablement obtenu l’auto- 
risation du roi, perd la qualité de français {* ). La question 


(') Voy., pour l'affirmative, Wiquefort, De ïambass., sect. 14 et 27; 
Jacques Godefroy, De talario, cap. 4, n. 9; Zouchœus, De jure 
feciali , part. 2, sect. 2, art. 15; pour la négative, Bynkerskoëck , De 
foro leyal., ch. 12; Huber, De jure civilalit, liv. 5, sect. a, ch. 2, 
n. 28. — Voy. aussi M. Merlin, Réperl., v° Ministre publie , sect. S, 
S 2, n. 2. 

(’) Loc.eil. 

(*) Cod. civ., art. 47. — Voy. t. III, liv. 4. 
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ne peut donc naître que relativement au Français qui a reçu 
cette autorisation. 

444. Quant aux actions qu’un Français aurait à former 
contre le consul de sa nation , il pourrait les former devant le 
tribunal étranger du lieu où réside ce consul, puisque ce- 
lui-ci est soumis à la juridiction de ces tribunaux ; mais il 
ne pourrait faire usage de ce jugement en France qu’après 
l'avoir soumis à la révision des tribunaux français, ainsi que 
nous le verrons plus tard ( l ). 

443. Au surplus , tout ce qui vient d'être dit relativement 
à la juridiction des tribunaux d’un pays sur les consuls 
étrangers qui y résident, n’est vrai que lorsque les consuls ne 
sont que consuls. Il en est autrement, lorsqu'à leurs fonctions 
consulaires ils joignent des fonctions diplomatiques qui les 
font considérer comme ministres publics. C’est ce qui a lieu 
pour les consuls établis dans le Levant et dans la Barbarie (*). 

446. Bien que les consuls jouissent de certaines immuni- 
tés diplomatiques, ainsi que nous l’avons déjà expliqué, le 
droit d’asyle n’est pas en général attaché à la maison des 
consuls comme à celle des ambassadeurs (*), à moins qu’il 
n’y ait convention contraire. La raison de cette différence 
est que le droit d’asyle est principalement fondé sur l’exter- 
ritorialité , qui attribue à la maison de l'ambassadeur une 
sorte d’inviolabilité particulière égale à celle dont jouit le ter- 
ritoire même de la nation représentée par l’ambassadeur, ce 
qui n’a pas lieu à l’égard du consul, lequel ne représentant ni 
la nation, ni le souverain, ne peut prétendre à cette exterrito- 

(*) Voy. t. Il, liv. 2, tit. 2, ch. 1, sect. 8. 

(*) M. de Caillére , Manière de traiter avec les souverains, p. 6; 
Marteus, Droit des gens, $ 148. 

(*) M. Pardessus, n. 1448. — Traités de 1788 et de 1800 entre la 
France et les États-Unis. 

i. 28 
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rialité ( l ). Le droit d’asyle ne peut donc être que conven- 
tionnel à l’égard des maisons consulaires. 11 avait lieu autre- 
fois à Alger en vertu d’un traité du 26 frimaire an x. 

-MM. Dans l’origine, les consuls étaient presque toujours 
choisis parmi les commerçants établis en pays étranger. Les 
ambassadeurs eux-mêmes se livraient au commerce , et cet 
abus a longtemps persisté. « Quœstus legatorum ex mercaturd, 
dit Bynkerskoëck (*), nunc multà est uberrimus ex non solu- 
tis vectigalibus mercium , quos in usum suum sibi neccssaria 
fingunt, at mox divendunt ». — Bynkerskoëck écrivait cette 
phrase à la fin du xvii* siècle ou au commencement du 
xviii».... Mais revenons (*). 

Quand, avec le temps, les établissements consulaires se 
perfectionnèrent, on comprit qu'il y aurait de graves incon- 
vénients pour le commerce à ce que les consuls, qui devaient 
protéger impartialement tous les commerçants nationaux, 
les éclairer, leur servir de guides, être k la fois leurs juges 
et leurs administrateurs, fussent eux-mêmes intéressés dans 
des opérations commerciales qui pouvaient les mettre en 
concurrence avec ceux dont les intérêts leur étaient confiés. 
On comprit aussi que la dignité consulaire pouvait recevoir 
de fâcheuses atteintes des procès auxquels était exposé un 
consul qui, en se livrant au commerce, était naturellement 
engagé, soit passivement, soit activement, dans des contes- 
tions contre les conséquences desquelles aucun privilège 
ne le protégeait (*)• Aussi nos lois françaises ont-elles ex- 


0) Sup. n. -138. 

(’) Cap. 14. 

(*) D’après M. Beaussant, Code marit., t. Il, p. 472, les consuls ne 
jouissent pas de la franchise d’importation et d’exportation qui est ac- 
cordée aux personnages diplomatiques. 

( 4 ) Ord. 5 mars lit- 1, art. 70; arr. 2 prair. an xi, art. 122; 

0, d. 21 août 1833, art- 34. 
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pressément défendu à nos consuls de se livrer au com- 
merce, directement ou indirectement, à peine de révoca- 
tion. 

Cette législation n'est qu’un écho de la loi romaine , qui 
défendait strictement aux ambassadeurs de faire des affaires. 
« Qui legatione fungitur, dit le jurisconsulte Paul (*), neque 
alienis , neque propriis negotiis se interponere debet ». Elle a 
été suivie par un grand nombre de nations, telles que l’Au- 
triche, la France, la Hollande, la Russie. 

Il en est autrement des consuls anglais. La régie générale 
est qu’ils peuvent se livrer au commerce, à moins qu’une 
défense spéciale ne leur en ait été faite. 

448. La défense de commercer , adressée aux consuls, 
comprend implicitement celle d’emprunter, du moins aux 
sujets des lieux où iis résident. L’ordonnance du 3 mars 
1781 , contenait sur ce point une disposition expresse qui 
prononçait la peine de révocation contre les consuls qui em- 
pruntaient aucune somme aux Turcs, Maures, Grecs, Juifs 
et autres sujets du Grand-Seigneur ou des princes de Bar- 
barie. Quoique cette prohibition n’ait pas été reproduite par 
les ordonnances récentes de 1833, il y a lieu de croire qu’elle 
subsiste toujours, puisque le consul qui se livrerait à des 
emprunts, s’exposerait à compromettre sa dignité au même 
degré que celui qui fait le commerce (*). 

449. Par les mêmes considérations qui ont fait prohiber 
le commerce aux consuls, il leur est défendu de se rendre 
directement ou indirectement acquéreurs ou adjudicataires 
de quelque partie que ce soit des débris, agrès, apparaux ou 
marchandises provenant du sauvetage d’un bâtiment, et de 


(•) L. 8, ff. $ UU. de légation. 

(•) M. Beaussant, Code ma rit., t. Il, p. 536. 
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tous autres objets vendus d’après leur ordre ou par leur en- 
tremise ( 1 ). 

450. Il leur est encore défendu d’accepter ni commission, 
ni traitement de la puissance auprès de laquelle ils sont ac- 
crédités (*). 

451. Enfin, le désir de maintenir l’indépendance des con- 
suls a été poussé à un tel point par la législation française, 
que l’art. 36 de l’ordonnance du 26 août 1833, reproduisant 
la disposition de l’ordonnance antérieure du 3 mars 1781, 
lit. 1 er , art. 22, prononce la peine de la révocation contre le 
consul qui se marie sans l’agrément du roi. 

452. Autrefois, les consuls percevaient des droits à raison 
des actes par eux faits dans l’exercice de leurs fonctions, et 
ces droits leur tenaient lieu d’émoluments. Cet état de choses, 
peu convenable, a subsisté jusqu’h l’ordonnance du mois de 
mare 1781 , qui a attribué aux consulset à leurs subordon- 
nés un traitement fixe qui leur est payé par l’État. 


SECTION II. — NOMINATION DES CONSCLS. — ORGANISATION DES CONSULATS. 

Sommaire. — 455. Nomination des consuls. Conditions d'aptitude. — 454. 
Hiérarchie consulaire. — 455. Agents consulaires , ou vice-consuls. — 456. 
Les consuls doivent-ils être français? — 457. Chanceliers. — 458. Inter- 
prètes ou drogjmans. — 459. Installation des consuls. — 460. Les consuls 
doivent résider. 

453. En France, les consuls sont nommés par le roi, sur 
la présentation du ministre des affaires étrangères (’). Leurs 
conditions d’aptitude ou d’idonéité sont aujourd’hui réglées 
pai l’ordonnance du 20 août 1833. 

454. Il y a des consuls généraux; et des consuls de pre- 


(') Ord. 29 oct. 1853, art. 75. 

(*) Ord, 5 mars 1781, tit. I, art. 18. 

(’) Ord. 5 mars 1781, tit. l,art. 2; 13 déc. 1813, art. s. 
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mière et de seconde classe, qui sont placés sous la direction 
immédiate du consul général, sans distinction de classe ('•). 

455. Les consuls peuvent nommer des délégués dans les 
lieux de leur arrondissement où ils le jugent utile au bien du 
service, lorsqu’ils y sont autorisés par le ministre des affaires 
étrangères (*). Ces délégués, qui doivent être choisis, autant 
que possible, parmi les Français notables établis dans le pays, 
ou parmi les négociants ou habitants les plus considérables 
du lieu, portent le titre d’agents consulaires. Le titre de vice- 
consul peut leur être conféré, lorsque l’importance du lieu, 
leur position sociale, ou quelque autre motif pris dans l’inté- 
rêt du service, parait l’exiger (’). Ils agissent sous la respon- 
sabilité du consul qui les nomme , et aux directions duquel 
ils doivent se conformer (* ), 

456. Il est convenable, surtout lorsqu'il s’agit de postes 
consulaires du premier ordre, qu’ils soient remplis par des 
Français. Cependant, aucune loi ne s’oppose à ce qu’un 
étranger soit consul. Autrefois, tous les consuls étaient étran- 
gers. Cet état de choses, qui, trop généralisé, pouvait pro- 
duire des abus, a cessé d'exister sans l’intervention d’aucune 
disposition législative (*). On comprend néanmoins qu’il 
peut , en certains cas , y avoir un intérêt réel à choisir pour 
consul un étranger dont l’influence locale pourrait servir acti- 
vement les intérêts nationaux. Au surplus, il ne peut y avoir 
de doute h cet égard que relativement aux consuls propre- 
ment dits (•). Quant aux agents consulaires et vice-consuls. 


(') Ord. 20 août 1853, art. 1, 2 et 5. 

(•) Ibid., art. 59. 

(») Ibid., art. *0 et 41. 

( 4 ) Ibid., art. 45; ord. 26 oct. 1833, art. 1. 

(“) Voy. le projet de réglement rapporté ,>ar Vaüii, sur l'ordoim. de 
1681, lit. Des consuls. 

(*) Voy. M. Beaussant, t. Il, p. 532. 
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il résulte clairement des art. 40 et 41 de l’ordonnance dn 
20 août 1853, qu’ils peuvent être choisis parmi les étrangers 
habitants du Heu où est établi le poste consulaire ('). 

457. Les consuls ont sous leurs ordres des chanceliers , 
et des interprètes ou drogmans. 

Les chanceliers , nommés par le roi, sont les secrétaires 
du consul en matière politique et administrative; greffiers 
en matières judiciaires; notaires pour la rédaction des actes 
et conventions que les nationaux veulent passer en forme au- 
thentique; gardiens des valeurs déposées aux consulats, des 
contrats h la grosse, polices d’assurances, connaissements et 
autres actes dont le dépôt est fait entre leurs mains. Les 
règles relatives aux qualités requises pour pouvoir être 
pourvu des fonctions de chancelier, la forme de leur nomina- 
tion, sont réglées par l’article 9 du titre 1" de l’ordonnance 
de 1681 , l’édit du mois de mai 1 720, et les articles 16 et sui- 
vants de l’ordonnance du 20 août 1833. 11 n’y a point de 
chancelier auprès des vice-consuls (*). 

458. Les secrétaires-interprètes, qui sont en général atta- 
chés h chaque consulat , et qui, dans le Levant, prennent le 
nom de drogmans, sont chargés de faire les traductions de 
pièces on actes rédigés en langue étrangère, et d’en certifier 
la sincérité (*). Ils sont nommés par le roi , sur la présenta- 
tion du ministre des affaires étrangères («). Leurs conditions 
d’aptitude sont réglées par les articles 23 et suivants de l’or- 
donnance du 20 août 18o3. 

459. Le consul, aussitôt après son entrée en fonctions, doit 
se faire reconnaître parles Français établis dans l’étendue de 

O Voy. sup., il- 4^3- 

O) Ord. 2 Soct. 1835, art. 1. 

0) Ord. 5 mars 1781, tit. 1, ari. 76 et suiv. 

0) Ord. 20 août 1833, art. 39. 
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son consulat. Dans ce but, l'ancien consul ou l'agent intéri- 
maire convoque une assemblée des notables français établis 
dans le lieu. Cette réunion se nomme assemblée de la nation. 
On publie ensuite devant elle l'acte de nomination du consul. 
Si la formalité de cette publication n’était pas remplie, les 
Français qui résident dans l’étendue du consulat ne seraient 
pas réputés instruits de la nomination du consul, ni par suite 
tenus de reconnaître son autorité. 

460. Les consuls sont obligés de résider constamment dans 
le lieu de l'établissement de leur consulat : tout consul qui 
quitte son poste sans autorisation ou sans motif légitime est 
considéré comme démissionnaire ( 1 ). 


SECTION III. — FONCTIONS ADMINISTRAT! TES DES CONSOLA 

Sommaire. — 4SI. — Protection duc par les consuls. — 462. Devoirs des natio- 
naux qui veulcn t s'assurer cette protection. — 463. Pouvoir répressif des 
consuls. — 464. Ils ne peuvent intervenir pour leurs nationaux devant les 
tribunaux du pays. — 463. Fonctions des cousuls relativement à la marine 
marchande. — 466. Relativement à La marine militaire. — 467. I^urs fonctions 
comme officiers de l’état civil. — 468. Fonctions des vice-consuls. 


461 . Les consuls, dans le lieu où ils résident, sont les tu- 
teurs de leurs compatriotes , et en quelque sorte les chefs de 
leur nation. Ils en président les assemblées, font exécuter les 
décisions qui y ont été prises , dirigent les affaires pour l’a- 
vantage du commerce et le bien des nationaux ; et enfin, 
exercent sur eux une police de surveillance, ou même de ré- 
pression, dont les limites sont déterminées par les traités faits 
avec le souverain dans le territoire duquel ils résident, ou 
par les lois et règlements de leur propre pays (’). 


(') Ord. 20 août 1833, art. 53. 

(’) Ord. 3 mars 1781 ; circul. du ministre de la marine du 21 dé- 
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402. Les Français résidant en pays étranger doivent, pour 
s’assurer la protection du consul dans l’arrondissement du- 
quel ils sont établis, pour justifier de leur esprit de retour (*), 
et jouir des droits et privilèges attachés à la qualité de Fran- 
çais, se faire inscrire sur un registre-matricule tenu à cet effet 
dans la chancellerie de chaque consulat (*). La réunion des 
Français immatriculés forme ce qu’on appelle la nation. Au- 
trefois, la nation s’assemblait une fois par an, et nommait des 
députés qui la représentaient dans les affaires communes. Ces 
députés avaient en outre le maniement des deniers natio- 
naux. Le plus ancien d’entr'eux remplaçait le consul en cas 
de vacance. Mais aujourd'hui l’usage de nommer des députés 
est presque partout tombé en désuétude , et l’autorité du 
consul ne reçoit d’autre limite, de la part de l’assemblée de 
la nation, que celle qui résulte de l’expression de ses vœux 
ou de ses avis, sans qu’il y ait d’ailleurs obligation pour le 
consul de les suivre ou de s’y conformer (’). 

463. La police de la nation appartient essentiellement 
aux consuls. Leurs pouvoirs à cet égard sont réglés par les 
ordonnances de 1681, de 1778 et de 1781, qui chargent les 
consuls de maintenir une bonne et exacte police entre les 
Français, de quelque qualité ou condition qu’ils puissent 
être, soit à terre, soit dans les ports et dans les différents 
mouillages et rades où les navires font leur chargement et 
leur déchargement. Ils ont même le droit de faire embar- 
quer tout Français qui , par sa mauvaise conduite dans le 
pays, ou par ses intrigues, pourrait être nuisible au bien gé- 


cembre 1814 ; M. YVarden , p. 196. Voyez aussi la section suivante. 
(•) Cod. civ., art. 17. 

(*) Ord. 28 oct. 1835. 

(*) M. Beaussant, Code mari! , t. Il, p. s#8. 
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néral de ses compatriotes ( ' ) , les Français de vie et conduite 
scandaleuse, dit l’ordonnance de 1681. L’article 85 de l’or- 
donnance de 1778, disposait de plus que le consul donnerait 
un ordre écrit au capitaine de remettre le sujet dangereux à 
l’officier de marine du port de son arrivée, lequel le ferait 
détenir jusqu’à décision du ministre; il prononçait en outre, 
contre le capitaine qui n'aurait pas accompli cette obligation, 
une amende de 500 livres. Mais lors de la discussion, dans les 
chambres législatives, de la loi du 28 mai 1836, sur la com- 
pétence des consuls dans le Levant, dont nous aurons bien- 
tôt l’occasion de citer quelques dispositions, il fut reconnu 
que dans l’état actuel de notre législation et des garanties 
qu’elle assure à la liberté individuelle, la disposition préci- 
tée de l’article 83 de l'ordonnance de 1778 n'avait plus au- 
cune autorité (’). 

464. 11 faut remarquer, quant à la protection que les con- 
suls doivent à leurs nationaux, qu’elle ne s'étend pas jusqu’à 
leur donner le pouvoir de défendre , comme parties, les in- 
térêts d’un individu absent et assigné devant un tribunal du 
pays. Il ne peut que fournir des notes propres à éclairer les 
juges, si la demande est formée au nom d’un particulier; et, 
si la demande est formée au nom du gouvernement, agir 
diplomatiquement. C’est ce qui a été jugé en matière de pri- 
ses maritimes, par une décision que j’ai déjà eu l’occasion 
de citer dans le chapitre précédent (*), 

463. C’est surtout en ce qui concerne la marine mar- 
chande que les fonctions administratives des consuls ont une 
grande importance, parce que, outre ce qui regarde la pro- 


(«) Ord. de 1778, art. 82. 

(’) Voy. M. Duvergier, Collect. des lois, sur l'art. 82 de la loi du 
28 mai 1836. 

(•) Voy. sup., n. 411. 
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tection, elles comprennent tout ce qui, en France, est attribué 
à div ers fonctionnaires dont seuls, en pays étranger, ils rem- 
plissent l’office. Ils veillent à tout ce qui regarde le régime des 
classes et des marins, aux naufrages; ils reçoivent les rapports 
des capitaines; font arrêter les déserteurs ; rapatrient les ma- 
rins congédiés. Leurs attributions à cet egard sont précisées 
dans le plus grand détail par l’ordonnance du 29 octobre i 833. 

460. Us remplissent aussi les fonctions d’officiers d'admi- 
nistration par rapport à la marine militaire, ainsi que cela est 
déterminé par une autre ordonnance du 7 novembre 1833. 

467. Enfin, ils sont en certains cas officiers de l’état ci- 
vil, et comme tels appelés, concurremment avec les autorités 
du pays où ils résident, ù constater la naissance, le mariage 
et le décès des Français qui s’y trouvent ( 1 ). Au cas de décès 
d’un Français qui ne laisse pas d’héritiers présents sur les 
lieux, le consul est tenu de faire, dans l’intérêt des héritiers 
français, tous actes conservatoires, tels qu’apposition de 
scellés, inventaires, etc. (*). 

468. Les vice-consuls ou agents consulaires, ont des fonc- 
tions beaucoup moins étendues que celles des consuls. Elles se 
bornent souvent à rendre aux Français tous les bons offices 
qui dépendent d’eux; à se conformer aux instructions que 
leur donne le consul dont ils sont les délégués; à l’informer 
de tout ce qui peut intéresser le service de l’État ou le bien 
des nationaux. Ils n’ont d’autorité sur la marine marchande 
que dans les limites des pouvoirs spéciaux qui leur sont con- 
férés par le ministre de la marine (*). 


(•) Cod. civ., art. 47, AS, 170; ord. 29 oct. 1835. 

(*) Ord. 3 mars 1781, til. 2, art. 81 ; ord. 29 oct. 1855, art. 58 et 
guiv. — Voy. au surplus le détail des différentes fonctions adminis- 
tratives des consuls dans leDict. ducontenl. comm., v° Consul», $ 4 . 

(*) Ord. 26 oct. 1853, art. 1 et suiv. 
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SECTION IV.— r (menons h.dicuirfs des conte u. 

Soumise. — «59. Juridiction des consuls sur leurs nationaux. Son étendue. 
470. Force exécutoire de leurs jugements. — 471. Autorité des traités qui ac- 
cordent juridiction aux consuls. — 472. Obligation des nationaux de se sou- 
mettre 4 la juridiction des consuls. — 473. Les nationaux peuvent, au lieu de 
s'adresser au consul, constituer un arbitrage. — 474. Compétence dcsc insuls 
relativement aux contrats maritimes. — 475. Leur compétence en matière cri- 
minelle — 476. Formes de procéder devant les consuls. — 477. Appel des 
jugements des consuls. 

469. Nous avons vu plus haut que les consuls ont sur 
leurs nationaux, dans les pays où ils sont établis, juridic- 
tion en matière civile, et en certains cas, en matière cri- 
minelle. Mais cette juridiction ne peut être exercée, ainsi 
que nous l’avons encore vu, qu’avec l’autorisation du souve- 
rain local, résultant soit de l’usage, soit des traités diploma- 
tiques (•). 

En général, les traités et l’usage n’accordent aux consuls 
sur leurs nationaux qu’une juridiction volontaire ou un simple 
arbitrage, ou s’ils jouissent d’une juridiction contentieuse, 
elle est bornée aux affaires de commerce (’). Mais dans les 
Échelles du Levant, leurs pouvoirs sont beaucoup plus éten- 
dus-, ils y sont pourvus d’une juridiction même contentieuse 
dans toutes les affaires civiles des sujets de leur nation entre 
eux, souvent aussi dans les procès que leur intentent des 
étrangers; et même en cas de crime, on leur accorde une 
juridiction répressive (’). 

470. Le plus ordinairement même , sauf encore dans le 


(') Voy. tup., n. 434 et suiv., et tes autorités qui y sont indiquées. 
(*) Steck, Estait sur les consuls, p. 38; Martens , Droit des gens, 
$48; traités des 14 nov. 1788 et 8 vendéen, an tx, entre la France et 
les États-Unis ; Aix, 17 mail831 ; Devili., 51, 2,209; Dali., 52,2,184. 

(*) Voy. les traités de la France eide l’Angleterre avec la Porte, de 
1612 et 1673; Martens, ubi tup.; M. Pardessus, n. 1431. 
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Levant, le pouvoir des consuls est borné au droit de ju- 
ger ; mais leur autorité à cet égard n’a pas d’exercice ex- 
térieur emportant le droit de contraindre à l’exécution de 
leurs jugements; en d’autres termes , leurs jugements sont 
sans force exécutoire dans le pays où ils ont été rendus. 

Le droit de contrainte, de même que la juridiction, dépen- 
dent de la volonté du souverain local, qui leur accorde l’une 
et l’autre ('). Mais la concession du droit de juger ne peut 
emporter par elle-même, et sans stipulation particulière, le 
droit de contraindre. Quand le consul n’a pas le droit de 
contraindre à l’exécution de son jugement, son jugement n’a 
d'autorité qu’en France. 

471. I)e ce que les consuls, dans le Levant, ont excep- 
tionnellement une autorité plus étendue que partout ailleurs* 
qui résulte de stipulations particulières, fondées sur la dif- 
férence de mœurs, de lois et de religions , il en résulte que , 
lorsque des traités contiennent la clause que les consuls des 
États contractants jouiront des droits et privilèges qu’ils 
ont chez les nations où ils sont le plus favorisés, cette stipu- 
lation ne s’entend que des droits accordés dans la Chrétienté, 
et jamais de ceux qui ne sont accordés que chez les Maho- 
métants. 

471. Lorsque les consuls ont, d’après les traités (*) ou 

(') Voy. sup., n. A3A et suiv. 

(») Voy. le traité du 14 nov. 1788 entre la France et les États-Unis; 
et l’arrêt du 7 fruct. an iv(Devill. et Carr., I, 1, SA). — Suivant M. Mer- 
lin, Ripert., v° Consuls, jj 2, un traité conclu en 1637 entre la France 
et l’Angleterre, imposerait aux sujets des deux nations l'obligation de 
s’adresser à leurs consuls réciproques. Mais des recherches faites aux 
archives des affaires étrangères à l’occasion d’une affaire rapportée 
dans le recueil de MM. Devillcneuve et Carrctte , t. XLI, 2, 193, ont 
fourni la preuve qu'aucune disposition semblable ne se trouve dans les 
traités entre la France et l’xVngleterre. L’article indiqué par M. Merlin, 
comme faisant partie du traité de 1637, entre la France et l'Angleterre, 
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l’usage qui en tient lieu , juridiction sur leurs nationaux , 
ceux-ci sont régulièrement obligés , envers leur gouverne- 
ment, à se pourvoir devant eux dans les contestations qui les 
divisent. Cette obligation a été reconnue et sanctionnée par 
l’édit de juin 1778 qui , après avoir constaté, par son article 
1", le droit des consuls français déjuger toutes contestations, 
de quelque nature qu’elles soient, entre Français, commer- 
çants, navigateurs et autres, dans l’étendue de leurs consu- 
lats (bien entendu suivant les traités ou l’usage ), prononce, 
par l’article 2, une amende de 1,500 fr. contre tous Fiançais 
qui, en pays étranger et dans l’étendue d’un consulat, por- 
tent leurs causes devant l’autorité étrangère. 

Néanmoins, lorsque ces contestations sont telles, à raison 
de leur nature ( ' ), que , s’il n’y avait pas de consul étranger, 
elles dussent être portées devant l’autorité locale, l’établisse- 
ment d’un consul n’empêche pas cette autorité d’être com- 
pétente, parce que le souverain , en permettant l’établisse- 
ment dans ses états d’un juge étranger, n’a pas entendu por- 
ter atteinte à la compétence naturelle des juges nationaux , 
mais seulement ouvrir aux étrangers la faculté de se pour- 
voir devant un juge de leur nation ; autrement il renoncerait 
à sa propre souveraineté, qu’il peut bien consentir à partager, 
mais qu’il ne peut abandonner tout entière. « Comules regu- 
lariter habent jurisdiclionem cumulativam, cum aliisjudicibus 
ordinariis locorum, » dit très-bien Casaregis (‘). 


appartient à un traité du 25 mai 1667, entre l’Angleterre et l’Espagne. 

(') Voy. t. II, n. 162 et suiv. 

(*) Diseurs. 175, n. 46. Casaregis cite à l'appui de son opinion celle - - 
de Straccha, Quomodo «n causis mercaloruin, procedendum si(, n. 7, 
p. 4SI. Straccha emet, il est vrai , une opinion analogue, mais à l'é- 
gard des consuls des marchands , opinion qui ne saurait être admise 
dans l'état actuel de notre législation. 
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Aussi l’édit de 1778 se borne-t-il k reconnaître le droit 
des consuls, k prononcer une amende contre les Français 
qui cherchent k se soustraire k leur juridiction ; mais il ne 
pronouce pas la nullité du jugement rendu par le juge étran- 
ger, qui a en France la valeur accordée k tous les jugements 
étrangers, c’cst-k-dire qui peut y être exécuté après avoir 
été rendu exécutoire par les tribunaux français ('). C’est 
dans ce sens qu’il a été jugé par la Cour de cassation , le 18 
août 1856 (’), que les tribunaux français, eux-mêmes, peu- 
vent, en ordonnant une enquête qui doit avoir lieu en pays 
étranger, déléguer, pour y procéder, les juges de ce pays; et 
qu’ils ne sont pas obligés de renvoyer k cet effet devant le 
consul français. 

Dans tous les cas, la défense adressée aux Français par 
l’édit de 1778 n’a d’effet que dans le cas où les jugements 
des consuls sont exécutoires en pays étranger, k moins tou- 
tefois qu’ils ne dussent être exécutés en France. Car on 
comprend très bien qu’on ne saurait justement contraindre 
un Français k s’adresser au consul, duquel il obtiendrait une 
décision qui ne pourrait être exécutée qu’après avoir été re- 
vêtue du pareaiis des juges locaux; aussi a-t-il été jugé, le 
1 1 décembre 1809, par la Cour de cassation, que cet édit, en 
défendant k tous Français de traduire un Français devant les 
juges étrangers, et de se soustraire ainsi k la juridiction du 
consul , ne leur défend pas de réclamer des juges étrangers 
l’emploi de la force publique pour l’exécution d’un titre 
paré (* ). 

473. Rien ne s’oppose non plus k ce que le Français qui, 
dans son propre pays, pourrait renoncer k la juridiction des 

(*) Voy. t. Il, liv. 2, lit. 2, rh. 1, sect. S. 

(*) Devill., 36, 1, 793. — Voy. t. Il, liv. 2, lit. 2, ch. 1, sect. 4. 

(‘) Devill. et Carr., Coll. noue. ; M. Pardessus, n. 1433 et 1434. 
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tribunaux ordinaires pour soumettre le différend à des arbi- 
tres, puisse également, en pays étranger, renoncer à la juri- 
diction consulaire pour constituer un tribunal arbitral , sauf 
à celui en faveur de qui aurait été rendue la sentence arbi- 
trale, à la faire homologuer dans le lieu où il voudrait en 
obtenir l’exécution , par les autorités compétentes, c’est-à- 
dire, en pays étranger, par le consul ou les autorités locales, 
et en France, par les tribunaux français. 

-474. Il est cependant certains cas dans lesquels la com- 
pétence des consuls est exclusive de la compétence de l’au- 
torité locale : c’est lorsqu’il s’agit de faits accomplis dans un 
lieu qui est réputé faire partie du territoire même de la na- 
tion à laquelle appartient le consul, et intéressant des in- 
dividus qui, au moment même de la contestation, sont ré- 
putés être dans ce territoire. Ainsi, toutes les discussions re- 
latives aux salaires et conditions d'engagement des gens de 
mer, et tous les différends, de quelque nature qu’ils soient, 
entre les gens de l’équipage , ou entre eux et leur capitaine, 
ou entre les capitaines des divers bâtiments nationaux , doi- 
vent nécessairement être portées devant les consuls , parce 
que le bâtiment continue le territoire f ), et qu’un juge fran- 
çais peut seul avoir dès lors juridiction sur ce qui se passe à 
bord de ces bâtiments. Il n’est pas besoin , en pareil cas , de 
traité ou de convention qui établisse la juridiction du consul; 
elle résulte de la nature même des choses. Aussi les juges des 
lieux, lorsqu’ils sont saisis de ces sortes de demandes, doi- 
vent les renvoyer d’eux-mêmes devant le consul de la nation 
à laquelle appartient le navire. Ils ne peuvent même juger, 
lorsqu’il n’y a pas de consul , qu’autant que cela est néces- 
saire pour la conservation des conventions, le respect du (*) 


(*) Voy. tup ., u.109. 
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pouvoir du capitaine, et le maintien de l'ordre public, en ré- 
servant le fond aux juges naturels des parties. 

475. Les consuls sont exclusivement competents dans les 
différents cas dont il vient d’être question , surtout en ma- 
tière criminelle, suivant les distinctions que nous établirons 
plus tard ('). Ils ne sont jamais compétents pour connaître 
des autres crimes et délits commis par leurs nationaux que 
dans les limites tracées par les traités ou par l’usage. 

Nulle part celle compétence conventionnelle n’est plus 
étendue que dans les Échelles du Levant. Dans ces contrées, 
que les mœurs et la législation orientales , si éloignées des 
mœurs et de la législation européennes , auraient fermées 
aux Européens , si ceux-ci n’avaient pu y transporter leur 
législation , la juridiction des consuls embrasse à la fois les 
contraventions, les délits et les crimes commis par leurs na- 
tionaux. Leur compétence à cet égard et la manière dont 
ils doivent procéder sont réglées par une loi récente du 
28 avril 4836, qui a remplacé l’édit de juin 4778. 

476. Iæs formes de procéder en matière civile sont déter- 
minées par les articles 4 et suivants jusqu'à 38 de cet édit de 
juin 4778, non abrogé en celte partie. C’est par erreur que 
l’article 82 de la loi du 28 avril 4836 porte le contraire (*). 

Ces lois , en déterminant les formes de la procédure à 
suivre par les consuls, semblent par cela même résoudre 
dans un sens contraire à l’opinion de Casaregis, le point de 
savoir si les consuls doivent observer les formes de la pro- 
cédure (ordina(oria) du lieu où ils résident, on celles du pays 
qui les envoie. « Comules , dit le savant jurisconsulte italien, 


(*) Vov. t. Il, n. 42 

(•) M. Duvergier, Collecl. des lois, sur l’art. 82 de la loi du 28 avril 
1856. 
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tenentur cognoscere et judicare causas eorum nationalium, 
quoad decisoria secundum eorum propria statuta et mores ; et 
secüs in ordinatoriis in quibus debent servari statuta et con- 
suetudincs locorum ubi judicium tel lis agitur (') ». Néan- 
moins je pense que Casaregis a raison, en théorie. Sans 
doute, quand une loi nationale indique au consul la marche 
qu’il doit suivre en pays étranger, et que les lois de ce pays 
étranger ne 3’opposent pas h ce que cette marche soit sui- 
vie , le consul doit évidemment se conformer à sa loi natio- 
nale. Mais si aucune loi particulière ne trace au consul la 
procédure qu’il doit observer et les formes qu’il doit em- 
ployer, ou si les lois locales répugnent h l’accomplissement 
de ces formes, il est également évident que le consul doit, 
quant h ces formes, quoad ordinatoria , suivre les lois lo- 
cales : ce qui suffit pour justifier l’opinion de Casaregis. 

477. L’appel des jugements des consuls doit naturelle- 
ment être porté devant les tribunaux supérieurs du pays qui 
les envoie, puisque les consuls rendent la justice au nom de 
leur souverain , et que le souverain local qui ne fait que les 
autoriser h rendre la justice dans ses États ne peut par cette 
raison avoir aucune juridiction réformatrice ou confirmatrice 
des sentences émanées de magistrats auxquels leur propre 
souverain a imprimé le caractère de juge et conféré le pou- 
voir de juger, tandis que le souverain local n’a fait que leur 
accorder la faculté d’exercer ce pouvoir dans ses États (*). 
« Maxime refert «cire, dit Casaregis, an consules habeant in 
cognoscendo et judicando causas suorum nationalium jurisdic- 
tionem ab eorum proprio principe aut a principe locorum ubi 
résident Quia si habent jurisdictionem ab eorum proprio 


(') Diseurs. 178, n. 44. 

(•) Voy. iup . ,'n . 438. 

i. - 29 
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principe prorogatam in territorio principis locorum ubi ren- 
dent, tune appellatio vel recursus datur ab eorum sententiis ad 
eumdem proprium eorum principem , vel ejus Iribuna/ia ; secùt 
si haberent talem jurisdictionem a principe locorum, quia tune 
appellatio vel recursus haberi debet ad principes locorum vel 
eorum tribunalia (') ». 

Aux termes de I article 57 de la loi du 28 mai 1856 
combiné avec l’article 57 de l’édit de 1778, l’appel des sen- 
tences rendues aux Échelles du Levant, et dans tout l’Orient, 
tant en matière civile que criminelle , doit être porté devant 
la cour royale d’Aix; et quant à celles rendues dans les 
autres consulats, devant la cour royale la plus proche des 
lieux où la sentence a été rendue (*). 


(') Diseurs. 178, n. 48. 

(*) Bordeaux, 34 nov. 1856; Devili., 38, 3, 128 . 


EIN l»U TOME PREMIER. 
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